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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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TITRE   II. 

I 

Des  Contributions  publiques. 

DCCCCLXXVHI.  Les  contributions  publiques  sont 
une  prestation  individuelle  pour  la  dépense  des  ser- 
vices d'utilité  générale. 

Le  devoir  imposé  au  contribuable  n'est  donc  autre 
que  le  devoir  de  concourir  aux  services  dont  il  re- 
cueille les  fruits. 

DCCCCLXXIX.  L  autorité  en  vertu  de  laquelle  les 
contributions  sont  établies  et  recouvrées  est  celle  qui 
est  en  droit  de  requérir  le  concours  de  chacun  pour 
les  besoins  de  tous. 

DCCCCLXXX.  On  distingue  les  contributions  di- 
rectes  et  les  contributions  indirectes  : 

Les  contributions  directes  sont  celles  qui  se  per- 
çoivent annuellement,  en  vertu  de  rôles  nominatif; 

Les  contributions  indirectes  sont  celles  qui  se  per- 
çoivent sur  les  marchandises  et  denrées ,  en  vertu 

de  tarifs. 

T.  IV.  I 


(O 

DCCCCLXXXI.  Le  droit  administratif  a  ici  pour 
objet  : 

i*".  Les  bases  sur  lesquelles  reposent  les  contri- 
butions; 

a^.  Les  formes  établies  pour  leur  établissement  et 
leur  recouvrement  ; 

3'.  Le  mode  à  suivre  pour  les  réclamations. 

Il  examine  le  double  ordre  de  garanties  institué 
par.  les  lois  en  faveur  de  TÉtat  et  en  faveur  du  con- 
tribuable. 

Art.  47^9*  "^ûus  les  Français  contribuent  indistinctement, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'État. 
(Charte  const. ,  art.  2.) 

Art.  4730.  La  proposition  de  la  loi  de  l'impôt  est  faite  par 
le  Roi,  et  doit  être  adrcsse'e  d'abord  à  la  Chambre  des  dettes, 
(/^/rf.,  art.  16 et  17.) 

Art.  i'jSi ,  Continue  à  être  faite  conforme'ment  aux  lois 
existantes  et  en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  budget  de  l'État, 
la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe ,  d'hypo- 
thèques, de  passeports  et  de  permis  de  port  d'armes,  et  des 
droits  à  percevoir ,  pour  le  compte  du  trésor ,  "sur  l'expédhion 
des  lettres  de  naturalité,  dispenses  de  parenté  pour  mariage, 
autorisations  de  servir  à  l'étranger,  d'après  le  tarif  fixé  par 
l'ordonnance  duKoi ,  du  8  octobre  181 4  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 
Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries,  des 
monnaies,  et  des  droits  de  garantie; 
Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conforme- 
ment  au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18  décem- 
bre 1825  ; 


(3) 

Dv  dixième  des  billets  d'entrée. dans  les  spectacles  ; 

Da  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  16  uiars 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou 
de  fêtes  où  Ton  est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour 
fianc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y 
compris  les  amendes  et  condamnations  pécunaires  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  au|;  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  q»éciaux  accordés  aiixdits  établissemens  et  aux  éta* 
Uissemens  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens , 
droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouver- 
Maoent,  du  3  floréal  an  VIII  et  du  6  nivôse  an  XI ,  sur  les 
clabbsMmens  d'eaux  minérales  naturelles,  les  fabriques 
d'eaux  minérales  artificielles,  et  sur  les  dépôts  des  unes  et  des 
BUirtêf  pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  Gou- 
vernement de  l'inspection  de  ces  établissemens  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'université 
sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction,  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  -, 

Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  Gouvernement 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou 
dliabitans,  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
risées par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'affouages 
là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la 
loi  du  4  11^^  180^  »  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la 
réparatioir  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat ,  des  départemens  et  des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  circons- 
cription pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
culte.  (Loi  du  ?.  août  1829  ,  art.   i ,  et  lois  anu.  des  (inauc.  ) 

1.. 


(4) 

Art.  ^']32.  IjA  contribution  foncière ,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes  sont  perçues  chaque  année  en  principal  et  €ei>* 
tiines  additionnels ,  conforinëment  aux  états  annexés  à  la  loi 
annuelle  du  budget.  (Jùid,,  art.  2.  ) 

ART.  4733.  Les  conseils  £;éne'raux  qui,  d'après  l'art.  20  de 
la  loi  du  3i  juillet  1821 ,  ont  la  faculté  d'e'tablir,  pour  les  dé- 
penses.du  cadastre  ,  des  impositions  qui  peuvent  s'élever  jus- 
qu'à 3  centimes  du  principal  de  la  contribution  foncière, 
so'nt  nuloriscs  à  voter  annuellement ,  pour  l'exécution  des 
travaux  du  cadastre,  des  impositions  dont  le  montant  ne 
peut  excéder  5  centimes  du  principal  de  la  contribution 
foncière. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  lois  particulières  auto- 
risant l*imposition  de  centimes  extraordinaires  pour  les  dé- 
penses cadastrales  -sont  et  demeurent  abrogées,  p'otrcî- 
dessus,  art.  2534'  (  Ibid. ,  art.  40 

ART.  4734*  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  loi ,  h  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine  ,  contre  les  autorités  qui  les  ordon-> 
nerateiit,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition,  pendant  trois  années  ,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception ,  et 
sans  que ,  pour  exercer  celte  action  devant  les  tribunaux ,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  {Ibid.,  art.  8.  ) 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Contributions  directes. 

DCCCCLXXXIL  Les  contributions  directes  sont 
aa  nombre  de  quatre  : 

La  contribution  foncière, 

La  contribution  personnelle  et  mobilière, 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres, 

La  contribution  des  patentes. 

Ou  peut  y  ajouter,  squs  quelques  rapports,  les  re- 
devances sur  les  mines. 

DCCCCLXXXHL  On  les  distingue,  relativement  à 
leur  assiette,  en  impôt  de  répartition  et  en  impôt  de 
quotité.  L'impôt  de  répartition  est  celui  dont  la 
somme  totale,  fixée  d'avance,  se  répartit  propor- 
tionnellement entre  les  contribuables; 

L'impôt  de  quotité  est  celui  où  chaque  contri- 
buable étant  cotisé  d'après  une  proportion  détermi- 
née, la  réunion  des  cotes  forme  le  montant  total  de 
la  contribution. 

DCCCCLXXXIV.  Dans  le  premier  mode,  les  cotes 
des  contribuables  résultent  du  montant  total  et  pri- 
mitif assigné  pour  la  contribution  ;  dans  le  second , 
le  montant  total  de  l'imposition  résulte  de  la  cote  du 
contribuable. 

DCCCCLXXXV.  Dans  l'un,  le  produit  est  assuré  d'a- 
vance, et  la  proportion  incertaine;  dans  l'autre,  la 
proportion  se  fixe  d'abord,  et  le  produit  est  éventuel» 
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DCCCCLXXXVI.  La  contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  sont  des  impôts 
de  répartition;  la  contribution  des  patentes  et  les  re- 
devances sur  les  itiines  sont  des  impôts  de  quotité. 

DCCCCLXXXVII.  La  contribution  des  portes  et 
fenêtres  participe  à  la  fois  des  deux  caractères. 

■ 

Art.  4735.  Les  contributions  directes  sont  consenties  pour 
un  an.  (Charte  const.,  art.  49;  lois  annuelles  de  finances.) 

Art.  4^36.  La  répartition  des  contributions  directes  dans 
cliaque  département,  l'arrêté  de  mise  à  exécution  des  rôles  et 
leur  ptd»lication ,  la  surveillance  des  agens  préposés  à  Tassiette 
et  au  recouvrement,  le  jugement  des  réclamations,  sont  pla- 
cés dans  les  attributions  de  Tautorîté  administrative  ou  des 
conseils  institués  spécialement  à  cet  effet.  (  Lois  des  i4-i8  dé- 
cembre 178g,  art.  5i  ;  des  22  décembre  1789- janvier  1790, 
scfit.  III,  art.  1  ;  du  28  pluviôse  an  VIII,  tit.  II,  ^  i,  art.  ^t 
5  2 ,  art»  10  ;  arrêté  du  19  floréal  an  VIII. } 

SECTIOlf  PREMIÈRE. 
Dispositions  communes  aux  impôts  de  répartition, 

DC(X)CLXXXVIII.  La  contribution  foncière  et  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  ont  chacane 
quatre  degrés  de  répartition  ,  savoir  : 

1^.  Entre  les  départeraens  ; 

'j?.  Entre  les  arrondissemens; 

S"*.  Entre  les  communes; 

4^.  Entre  les  contribuables. 

Art.  4737*  La  répartition  des  contributions  directes  est 
faitt  parla  loi  annuelle  des  finances  entre  les  départemens  ; 
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Far  les  coiMeils généraux  de  départetnent,  entre  les  arrondis- 
semens; 

Par  les  conseils  d'arrondissement,  entre  les  communes  de  leur 
arrondissement; 

Et  par  des  répartiteurs,  entre  les  contribuables.  (  Lois  an- 
nuelles defioances;loidu  3  frimaire  an  YII,  art.  8;  du  28  plu-* 
tï^ëe  an  YIII ,  art.  6  et  10  ;  du  19  floréal  an  VIII ,  art.  i  ;  voir 
aussi  ci-dessus,  art.  45o,  4^7,  466.) 

Art.  4^38.  Les  conseils  généraux  de  département  et  les  con- 
seils d'arrondissement  ne  peuvent ,  sous  prétexte  de  surcharge 
et  de  demande  en  réduction  ou  en  rappel  à  Tégalité  propor— 
tionnelle,  fonnée  ou  à  former,  se  dispenser  de  répartir  dans 
les  délais  prescrits  (voir  art.  4^4  ^^  4^4  )  '^  contingent  assigné 
à  leurs  départemens  et  arrondissemens ,  à  peine ,  contre  les 
menbires  de  ces  administrations  ,  de  destitution  de  leurs 
places.  (Lois  du  2  messidor  an  YII,  art,  12;  du  19  floréal 
an  VIJI,  art.  i.) 

Ait.  4i^'  ^c  préfet  prépare  à  l'avance  tous  les  documens 
relatifs  â  la  répartition. 

Il  y  joint  les  demandes  en  réduction  formées  par  les  villes,, 
bourgs  et  villages,  ainsi  que  le  travail  des  conseib  d'arrondis- 
sement, et  fait  la  remise  de  ces  pièces  au  conseil  général  le 
premier  jour  de  sa  session.  (  Loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ;  ar- 
rêté du  18  floréal  an  YIII ,  art.  5.  ) 

AsT.  474^*  Lorsque  le  conseil  général  a  terminé  sa  répar- 
tition entre  les  arrondissemens,  il  en  porte  le  résultat  sur  deux 
tableaux,  l'un  pour  la  .contribution  foncière,  ratUre  pour  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

Ces  tableaux  sont  remis  au  préfet,  qui  les  adresse  au  mi- 
nistre des  finances,  et  en  envoie  des  copies  au  directeur  des 
contributions  et  au  receveur  général.  (Lois  du  3  frimaire, 
tit.  II;  du  3  nivôse  an  YII ,  art.  i  ;  circul.  minist.  du  18  mai 
1818.) 

Abt.  474^-  ^^  préfet  expédie  à  chaque  sous-préfet,  pour 
chaque  contribution ,  un  mandement  qui  contient  les  mêmes 
indications  que  le  tableau  de  répartition.  (Ibid.) 
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Art.  474^»  ^  lous-prëfet  prépare  à  l'aYanoe  tous  les  docu- 
luens  qui  peuvent  être  utiles  au  conseil  d'arrondittement.  (  Ar- 
rêté du  19  floréal  an  VIII,  art.  5.) 

Art.  474^*  L^**^  ^^  ^  seconde  réunion  du  conseil  d'arron- 
dissement {voir  art.  4^7)9  '^  sous-préfet  lui  remet  les  deux 
mandemens  portant  fixation  des  contingens  ,  et  le  conseil 
«'occupe  aussitôt  de  la  répartition  entre  les  Tilles,  bourgs 
et  villages.  (  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  arrélé  du  ig  floréal 
an  VIII  y  art.  i  ;  circul.  minist.  du  18  mai  i8!8.  ) 

AfiT.  4744*  ^  repartition  finie ,  le  conseil  d'arrondissement 
fait  rédiger  deux  tableaux ,  l'un  pour  la  contribution  foncière, 
l'antre  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Ces  tableaux ,  faits  par  commune ,  ont  la  même  forme  que 
ceux  dressés  par  le  conseil  général. 

Ils  sont  remis  au  Rous-préfet,  qui  les  fait  passer  au  préfet, 
et  en  envoie  une  copie  au  receveur  parliculicir. 

Le  préfet  en  adresse  une  expédition  au  ministre  des  finances, 
et  en  fait  remettre  une  copie  au  directeur  des  contributions. 
(  Loi  du  3  frimaire  an  Vil ,  art.  29  ;  circul.  minist.  du  18  mai 
1818.) 

Art.  474^-  ^-'^  sousopréfet  expédie  ensuite  sur  ces  tableaux 
deux  mandemens,  un  pour  chaque  contribution,  et  les  adresse 
aux  maires  des  villes,  bourgs  et  villages,  (fùid,) 

Art.  474^-  ^^  répartition  entre  les  contribuables  est  faite 
par  les  répartiteurs. 

Us  y  procèdent  en  déterminant  l'évaluation  de  la  matièrç 
imposable ,  d'après  laquelle  se  règle  chaque  cotisation  propor- 
tionnellement. (Lois  du  3  frimaire  an  VII,  art.  8;  du  3  nivôse 
an  VII ,  art,  17  et  suiv.  ) 

Art.  4747'  ^^  maire  de  chaque  commune  est  tenu  de  pu- 
blier, dans  les  dix  joursf  de  leur  réception,  les  mandemens 
portant  fixation  du  contingent  de  La  commune  à  chaque  con- 
tribution. 

Il  ne  peut  se  dispenser  de  cette  formalité  sous  aucun  pré<- 
tcxte  de  surchai^e  ou  de  réclamation ,  à  peine  de  responsabi-p 
lité personnelle.  (  Loi  du  2  messidor  an  VII,  art.  i4*) 
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SECTION  II. 
De  la  Contribution  foncière. 

DCCCCLXXXIX.  La  contribution  foncière  est  une 
redevance  établie  sur  la  propriété'. 

Cest  une  portion  des  fruits  rcscrvée  à  l'État;  elle 
est  absoluncient  indépendante  des  autres  facultés  du 
funopriétaîre; 

Elle  repose  sur  le  principe  de  1  égalité  proportion- 
nelle. 

DCCCCXC.  L'évaluation  précise  des  revenus  et  la 
publicité  de  cette  évaluation  fournissent  le  moyen 
d  appliquer  ce  principe. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  Vjéssiette  de  la  contribution  foncière, 

PREMIÈRE  SOUS 'DIVISION. 

Base  de  la  Répartition  individuelle, 

J  1.  Principes  généraux. 

Art.  474^*  La^coatribution  foncière  est  répartie  par  ë(^alite 
proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés  foncières ,  à  raison  de 
leur  revenu  net  imposable.  (Lois  des  23  novembre-i^'  dé- 
cembre 1790,  tit.  I*%  art.  I  ;  du  3  frimaire  an  VII ,  art.  2.  ) 

Art.  4749*  ^^  revenu  imposable  est  le  revenu  net,  calculé 
sur  un  nombre  d'années  déterminé.  (Loi  du  3  frimaire  an  YII , 
art.  4.) 

iV.  B.  Ce  revenu ,  fixé  par  le  cadastre ,  se  nomme  allivre" 
ment  cadastral. 
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Art.  47^0.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au  pro- 
pric'taire,  déduction  faite,  sur  le  produit  brut,  des  frais  de 
culture,  semences,  récolte,  entretien  et  transport  des  denrées 
au  marché.  (  Ibid,y  art.  3.  ) 

Art.  47^'*  ^^  montant  de  la  contribution  foncière  mise 
par  des  rôles  particuliers  sur  les  bois  et  autres  propriétés  de- 
venus, à  quelque  titre  que  ce  soit,  imposables,  est  ajouté  au 
contingent  de  chaque  département,  de  chaque  arrondissement 
€t  de  chaque  commune.  (  Loi  du  i^'  mai  1822,  art.  11.) 

Art.  47^2*  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui,* 
ayant  appartenu  à  des  particuliers ,  passent  dans  le^omaine 
de  l'État  ou  sont  entrées  dans  la  dotatiou  de  la  couronne ,  et 
des  propriétés  non  bâties  qui,  pour  toute  autre  cause,  cesseot 
d'être  imposables  et  deviennent,  à  ce  titre,  Ubres  de  la  con- 
tribution foncière,  les  communes  ou  arrondissemcns  où  elles 
sont  situées  sont  dégrevés  de  la  contribution  foncière  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  qu'elles  prenaient  dans  leur  matière  im- 
posable. {Jùid,,  art.  i3i.) 

Art.  47^3.  Les  domaines  de  l'État  productifs  j  autres  que 
les  bois ,  sont  évalués  et  imposés  comme  les  autres  propriétés 
de  même  nature  et  d'égal  revenu.  (  Lois  du  3  frimaire  an  V^JLI , 
art.  107  et  108;  du  19  ventôse  an  IX,  art.  i.) 

Art.  47^4'  l'oute  propriété  foncière  doit  être  imposée  dans 
la  commune  où  elle  est  située.  (  Loi  du  2  messidor  an  VII , 
art.  2.  ) 

5  2.    Propriétés  non  bâties, 

.  DCCCCXCL  Le  produit  brut  des  terres  dépend  et 
de  la  qualité  du  sol  et  de  la  culture. 

DCCCCXCII.  Le  produit  net  des  terres  s'obtient  en 
déduisant  du  produit  brut  les  frais  de  culture,  de 
semences ,  de  récolte ,  d  entretien  ;  il  doit  s*évaluer 
en  argent. 

Tous  ces  élémens  sont  nécessairement  très  varia* 
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blés  :  les  lois  n'ont  pu  fixer  à  cet  égard  que  quelques 
dispositions  générales. 

ART  4"^^*  Pour  évaluer  \e.  revenu  imposable  des  terres  la-^ 
boarableSy  on  doit  s'aflsurer  d'abord  de  la  nature  des  produits 
cpi'elles  peuvent  doi^ncr,  en  s'en  tenant  aux  cultures  générale-' 
ment  usitées  dans  la  commune. 

On  suppute  ensuite  quelle  est  la  valeur  du  produit  brut  ou 
total  qu'elles  peuvent  rendre,  année  commune ,  en  les  suppo- 
sant cultivées  sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires,  mais,' 
selon  la  coutume  du  pays ,  avec  les  alternats  et  assoleraens  d'u- 
sage ,  et  en  formant  l*année  commune  sur  quinze  années  an- 
térieures, moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles. 
'  (  Loi  du  3  frimaire  an  YII ,  art.  56.  ) 

AftT.  4*7%«  L'année  commune  du  produit  brut  de  chaque 
article  de  terre  labourable  étant  déterminée,  les  répartiteurs 
font  déduction ,  sur  ce  produit ,  des  frais  de'culture ,  semence , 
récolte  et  entretien  ;  ce  qui  en  reste  forme  le  revenu  net  im- 
posable, et  est  porté  comme  tel  5ur  les  états  de  sections.  (  lùid. , 
art.  57.) 

Avr.  47^7*  Lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  le  produit  imposable 
des  rignes ,  on  doit  supputer  d'abord  quelle  est  la  valeur  du 
produit  brut  total  qu'elles  peuvent  rendre  année  comihune, 
en  les  supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dépenses  extraordi-* 
naires,  mais  selon  la  coutume  du  pays,  et  formant  l'année 
commune  sur  quinze,  comme  pour  les  terres  labourables/ 
(/6ûf.,  art.  60.) 

Abt.  4758.  Les  jardins  potagers  doivent  être  évalués  d'après 
k  produit  de  leur  location  possible ,  année  commune ,  en  cal-' 
culant  cette  année  commune  sur  quinze,  comme  pour  l'évalua- 
tion du  revenu  des  terres  labourables. 

Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas ,  être  évalués  au-dessous  du 
taox  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune.  {Ibid,, 
art.  58.  ) 

Abt.  47%*  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains 
cdevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément,  tels  que  parterres, 


pièces  d'eau,  avenues,  etc. ,  doit  être  portée  au  taux  4^  celui 
des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune.  (  Lois  dé& 
23  novembre-i*'  décembre  1790,  tit.  II,  art.  ij, '§2;  du 
3  frimaire  an  VIT,  art.  S9. } 

Art.  4760.  Le  revenu  imppsable  des  prairies  naturelles,  soit 
<{u'on  les  tienne  en  coupes  régulières  ou  qu'on  en  fasse  con- 
sommer les  berbes  sur  pied,  doit  être  calculé  d'après  la  valeur 
de  leur  produit,  année  commune  prise  sur  quinze ,  comme 
pour  les  terres  labourables ,  déduction  faite,  sur  ee  produit, 
des  frais  d'entretien  et  de  récolte.  (  Loi  du  3  frimaire  an  VU , 
art.  6a.  ) 

Art.  4761*  Les  prairies  artificielles  ne  sont  évaluées  que 
comme  les  terres  labourables  d'égale  qualité.  (lùid.,  art.  6^,) 

Art.  4762.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  .terrains 
connus  sous  les  noms  de  pâlis,  palus,  marais,  bas  prés  et 
autres  dénominations  quelconques,  qui,'  par  la  qualité  infé- 
rieure de  leur  sol  ou  par  d'autres  circonstances  naturelles,  ne 
peuvent  servir  que  de  simples  pâturages,  est  faite  d'après  le 
produit  que  le  propriétaire  serait  présumé  pouvoir  en  obtenir 
année  commune,  selon  les  localités,  soit  en  faisant  consommer 
la  pâture ,  soit  en  les  louant  sans  fraude  à  un  fermier  auquel  il 
ne  fournirait  ni  bestiaux  ni  bâtimens,  et  déduction  faite  des 
frais  d'entretien.  {Ibid.,  art.  64.) 

Art.  4763.  Les  terres  labourables,  vignes,  près,  pâtures,  etc., 
sur  lesquels  se  trouvent  des  arbres  forestiers,  soit  épars,  soit 
en  bordures,  sont  évalués  à  leur  taux  naturel ,  sans  égard  ni  à 
l'avantage  que  le  propriétaire  peut  retirer  de  ces  arbres,  ni 
à  la  diminution  qu'ils  peuvent  apporter  dans  la  fertilité  du 
sol  qu'ils  ombragent.  {Ibid,,  art.  74.) 

Art.  47^4'  L'évaluation  des  bois  en  coupes  réglées  est  faite 
d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles,  déduction 
fdite  des  frais  de  garde,  d'entretien  et  de  repeuplement.  (Lois 
des  23  novembre-i*'  décembre  1790,  tit. 'II,  art.  18;  du 
3  frimaire  an  VII ,  art.  67.  ) 

Art.  4765.  L'évaluation  des  bois  taillis  non  en  coupai  ré- 
glées se  fait  d'après  leur  comparaison  avec  ceux  en  coupes  ré-* 
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gléès  de  la  commone  ou  du  canton ,  et ,  s'il  ne  s'en  trouve  pas, 
d'après  la  quantité  de  bois  que  peut  produire  chaque  arpent, 
ayant  égard  à  la  nature  du  sol  et  à  la  qualité  des  arbres. 

Sont  réputés  taillis,  tous  les  bois  au-dessous  de  treute  ans. 
(Loi  du  3  frimaire  an  Vil,  art.  68,  69,  70.  ) 

Akt.  4766.  Les  terres  vaines  et  vagues ,  landes ,  bruyères , 
et  les  terrains  habituellement  inondés  ou  dévastés  par  les 
eaux ,  sont  évalués  d'après  leur  produit  net  moyen ,  quelque 
modique  qu'il  puisse  être  ;  mais,  dans  aucun  cas,  leur  évalua- 
tion ne  peut  être  moindre  de  5o  centimes  par  arpent  métrique. 
(Loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  65.) 

Art.  47^7-  ^^^  ^^^  H^^  ^^  trente  ans  au  plus ,  et  non  amé- 
nagés en  Coupes  réglées,  sont  estimés  ùt  leur  valeur  au  temps 
de  l'estimation,  et  cotisés  jusqu'à  leur  exploitation  comme 
s'ils  produisaient  un  revenu  égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de 
cette  valeur.  (Loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  70.  ) 

Art.  4768.  Les  terrains  enclos  sont  évalues  d'après  les  mêmes 
règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non 
enclos  d'éjale  qualité  et  donnant  le  même  genre  de  pro- 
ductions. 

On  n'a  égard ,  dans  la  fixation  de  leur  revenu  imposable ,  ni 
4  l'augmentation  de  produit,  qui  ne  serait  évidemment  que 
l'effet  des  clôtures,  ni  aux  dépenses  d'établissemens  et  d'en- 
tretien de  ces  clôtures ,  quelles  qu'elles  puissent  être.  (  fùi'd. , 
art.  77.) 

Art.  47^-  ^^^  contribution  foncière  due  par  les  propriétés 
appartenant  aux  communes  et  par  les  marais  et  terres  vaines 
et  vagues  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  qui  n'ont  aucun 
propriétaire  particulier,  ou  qui  ont  été  légalement  abandonnés, 
est  supportée  par  les  communes  et  acquittée  par  elles. 

Il  en  est  de  même  des  terrains  connus  sous  le  nom  de  ùieris 
communaux,  tant  qu'ils  n'ont  point  été  partagés. 

La  contribution  due  par  des  terrains  qui  ne  'sont  commwis 
qu'à  certaine  portion  des  habitans  d'une  commune  est  acquit- 
tée par  ces  liabitans.  (Ibid.,  art.  109.  ) 

Ar.T.  477^*  ^■'^  revenu  imposable  des  étangs  permanens  est 
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évalué  d'après  le  produit  de  la  pèche,  année  comiuune  formée 
sur  quinze,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles, 
sous  la  déduction  des  frais  d'entretien ,  de  pèche  et  de  repeu- 
plement, frais  d'enlretien  de  vannes  et  de  chaussées.  (  Ibid, , 
art.  79.) 

ART.  4^71.  Tous  les  canaux  tnème  navigables,  construits, 
soit  aux  dépens  des  particuliers,  soit  aux  frais  du  domaine  pu- 
blic, ne  doivent  être  taxés  qu'en  raison  du  terrain  qu'ils  oc- 
cupent, y  compris  leurs  francs«-bords ,  comme  terre  de  pre- 
mière qualité.  {lùid,,  art.  io4;  lois  du  5  floréal  an  XI,  art.  i 
et  2  ;  du  23  juillet  1820,  art.  a6.  ) 

Art.  4772*  I-'CS  salins,  les  marais  salans  et  les  salines  sont 
évalues,  à  raison  de  leur  superficie,  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables. 

.  Les  bâtimens  qui  en  dépendent  sont  estimés  comme  les  pro- 
priétés de  même  nature ,  d'après  leur  valeur  locative.  {  Décret 
du  1 5  octobre  18 10.) 

5  3.    Des  Propriétés  bâties. 

DCCCCXCIII.  Le  retenu  des  propriétés  bâties  s'é- 
value par  les  baux  lorsqu'elles  sont  louées,  et  par  la 
valeur  locative  lorsqu'il  n'existe  pas  de  baux. 

Cette  valeur  locative  s  apprécie  alors  à  laide  des 
comparaisons,  par  le  prix  qu on  pourrait  en  espérer 
d'un  particulier  qui  se  présenterait  pour  les  louer. 

ART.  477^*  Toute  maison,  bâtiment,  usiue,  manufacture, 
enfin  toute  propriété  bâtie  est  évaluée  en  deux  parties,  savoir  : 
la  superficie  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables ,  et 
Vélévation  d'après  la  valeur  locative ,  déduction  faite  de  l'esti- 
mation de  la  superficie.  (Loi  du  1 5 septembre  1807,  art.  34.) 

Art.  4774*  ^^  revenu  net  imposable  des  maisons  d'habita- 
tion ,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées,  soit  que  le  pro- 
priétaire les  occupe  ou  les  fasse  occuper  par  d'autres  à  titre 


gntoU  ou  onéreux ,  est  détermiDë  d'après  leur  valeur  locative, 
calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction  d'un  quart  de  cette 
valeur  locative  ,  en .  considération  du  dépérissement  et  des 
frais  d'entretien  et  de  réparations ,  et  à  la  déduction  aussi  de 
l'évaluation  donnée  à  la  superficie.  (  Lois  des  a3  novembre- 
•i"  décembre  1790,  tit.  II,  art.  9;  du  3  frimaire  an  VII, 
art.  821»)./ 

ÀXf.  477^*  L^i  minimum  du  revenu  d'une  maison  est,  pour 
la  superficie ,  la  valeur  des  meilleures  terres  labourables ,  et , 
pour  l'élévation ,  une  valeur  double  de  la  première ,  si  elle  n'a 
qu'un  rez-de-chaussée,  triple  si  elle  a  un  étage  au-dessus,  et 
quadruple  si  elle  a  plusieurs  étages. 

Le  comble  ou  toiture,  de  quelque  manière  qu'il  soit  dis- 
posé ,  n'est  point  compté  pour  un  étage.  {lùid. ,  art.  83.) 

Art.  477^-  ^'  bâtîmens  servant  à  l'exploitation  rurale, 
tels  que  granges,  écuries,  greniers,  caves,  celliers,  pressoirs 
et  autres,  destinés,  soit  à  loger  les  bestiaux  des  fermes  et  mé- 
tairies, soit  à  serrer  les  i:éculles,  ainsi  que  les  cours  et  basses- 
cours  des  fermesret  raétaijûes,  ne  sont  point  évalués  comme 
bâtimens. 

T^ur  superficie  seule  est  estimée  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables,  {iàid. ,  art.  85.) 

Art.  4777-  ^  revenu  net  imposaUe  des  fabriques,  manu- 
factures, forges,  moulins  et  autres  usines  est  déterminé  d'à- 
près  leur  valeur  calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction 
d'un  tiers  de  cette  valeur,  en  considéra tioil  du  dépérissement 
et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations.  (Lois  des  a3  novem- 
bre-i"  décembre  1790 ,  tit.  II ,  art.  14  ;  du  3  frimaire  an  VII , 
art.  87 .  ) 

Art.  477^*  Dans  tous  les  articles  où  il  est  dit  qu'une  pro- 
priété est  imposée  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables, 
on  doit  entendre  les  terres  labourables  de  première  classe,  si- 
tuées dans  la  commune,  et,  s'il  n'y  en  avait  pas,  dans  celle 
des  communes  voisines  dont  le  territoire  a  le  plus  de  conti- 
guïté et  d'analogie  avec  le  sien.  (  Loi  du  3  frimaire  an  VII, 
art  86.  )  . 


ry 


y 


(  »6  ) 

\  4-  ^^'  Exceptions. 

DCCCCXCIV.  Il  y  a  des  exceptions  constantes  et 
des  exceptions  temporaires. 

U  en  est  qui  résultent  des  lois  générales;  il  çn  est 
qui  ont  été  établies  par  des  dispositions  spéciales. 

Ces  exceptions  sont  introduites  dans  des  vues  d  en- 
couragement pour  lagriculture ,  pour  les  construc- 
tions navales,  et  dans  l'intérêt  du  service  public. 

Art.  4779*  ^^^  rues,  places  publiques,  servant  aux  foiros 
et  aux  tnarche's  ,  les  grandes  routes ,  les  chemins  vicinaux  pu- 
blics et  les  rivières  ne  sont  point  imposables.  (Loi  du  3  fri- 
maire an  YII ,  art.  i  o3.  ) 

Art.  4780.  Les  forêts  et  bois  de  l'État  ne  sont  point  impo- 
sables. (Lois  des  19  et  21  ventôse  an  IX,  art.  1.) 

A&T..  47^1*  Les  domaines  de  l'État  npu  productifs  ne  sont 
point  imposables.  (  Loi  du  3  frimaire  an  YII,  art.  io5  et  106.  ) 

Art.  4782*  Les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne  ne  sont 
point  imposables.  (Sénat  us -consulte  du  3o  janvier  1810 , 
art.  16.) 

Art.  4783.  Ne  sont  pas  imposables,  les  palais,  châteaux  et 
bâtimens  royaux ,  les  palais  des  deux  Giambres,  les  jardins  et 
parcs  en  dépendant; 

L'Hôtel  des  Invalides,  TÉcole  Militaire,  TÉcole  Polyteck*- 
nique,  la  Bibliothèque  et  le  Jardin-du-Roi  j 

Les  bâtimens  affectés  au  logement  des  ministres ,  des  admi- 
nistrations et  de  leurs  bureaux  ; 

Les  églises  et  les  temples  consacrés  à  un  culte  public  ;  les 
cimetières  ; 

Les  archevêchés,  évéchés  et  séminaires,  les  presbytères  et 
jardins  y  attenant  4 

Les  collèges ,  écoles  et  maisons  royales  d'éducation ,  les  bi- 
bliothèques publiques ,  musées ,  jardins  de  botanique  des  dé- 


(  »7  ) 

partcmens,  leoi*»  pépinières  et  celles  iailes  au  compte  du  Gou-* 
Temement  par  radiuinistraiion  des  domaines  et  celle  des  ponts 
et  cfaaossées  ; 

Les  bdtimens  occupes  par  les  courà  de  justice  et  les  tri- 
Imnaux  ; 

xLes  hôteb  de  préfecture ,  de  sous-préfecture  et  jardins  y 
attenant  ; 

Les  maisons  communales,  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes  ; 

Les  bospices  et  jardins  y  attenant ,  les  dépôts  de  mendicité, 
prisons,  maisons  de  détention; 

Les  fortifications  et  glacis  en  dépendant; 

Les  arsenaux ,  magasins ,  casernes  et  autres  établissemens 
militaires  ; 

Les  manufactures  de  poudre  de  guerre ,  les  manufactures  de 
tabacs  et  autres  au  compte  du  Gouvernement,  les  haras,  enfin 
tous  les  bâtimens  dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité 
publique.  (Loi  du  3  frimaire  an  VU,  art.  io5;  décret  du 
Il  août  1808,  inédit,  art.  4;  Recueil  méthod.  cadastral, 
art.  4o3  [1].) 

Abt.  47^4-  ^^  maisons,  fabriques,  manufactures,  forges, 
moulins,  usines  et  autres  édifices  nouvellement  construits  ou 
reconstruits  ne  doivent  être  soumis  à  la  contribution  foncière 
que  La  troisième  année  après  leur  construction. 

Le  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture  continue  d'être  cotisé 
jusqu'alors  comme  il  l'était  auparavant.  (Loi  du  3  frimaire 
an  VII ,  arti  88.  ; 

Aar.  4785.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  cou- 
ronne ne  supportent  pas  les  contributions  publiques.  (  Lois  du 
8  novembre  i8i4»  art.  12;  du  i5  mai  1818,  art.  35.) 


^1]  Le  RccDcil  mëthodiqne  cadastral  hjant  été  approiiv<f  par  le  ministre 
de»  finances,  a  force  de  circulaire  minisiériulle.  Toutefois,  nous  devons  pré- 
venir n^  lecteurs  que  le  décret  auquel  il  se  re'fère,  dans  son  art.  4^3,  n*csK 
«lo'on  timple  projet  qui  n^a  pas  c'te'  approavé  par  le  chef  du  Gonverne- 
inent.  •  .i 

T.  IV.  2 


(  ,8  ; 

« 

Lea  domaines  prÎTe^  da  Roi  supportent  tootes  les  charges 
de  la  propriëtéy  toutes  les  contnbutioni  et  charges  publiques, 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  biens  des  particuliers. 
(  Loi  du  8  novembre  i8i4  »  art.  iç.  ) 

Â.ET.  4786.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix  ans> 
qui  sont  plantées  ou  semées  en  bois ,  ne  peut  être  augmentéu 
pendant  les  treize  premières  années  du  semis  ou  de  la  plantation. 

Le  lerenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur,  qui  vien- 
nent à  être  plantés  ou  semés  en  bob ,  ne  peut  être  évalué , 
pendant  les  trente  premières  années  de  la  plantation  ou  du 
semis ,  qu'au  quart  de  celui  des  terres  d'égale  valeur  non  plan- 
tées. (Loi  du  3  frimaire  an  VII ,  art.  1 13  et  1 16^ 

ÀST.  47^*  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  ou  eu 
friche  depuis  quinze  ans ,  qui  sont  plantées  en  vignes ,  miW 
riers  ou  autres  arbres  fruitiers ,  ne  peut  être  augmentée  peu* 
daat  les  vingt  premières  années  de  la  plantation. 

Le  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur,  qui  vien- 
nent à  être  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers, ne  peut  être  évalué ,  pendant  les  quinze  premières  an- 
nées de  la  plantation,  qu'au  taux  des  terres  d'égale  valeur 
noQ  plantées.  {Ibid.j  art.  1 14  et  1 15.  ) 

Art.  47^*  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  et  à  peine 
d'en  être  privé,  le  propriétaire  est  tenu  de  faire  à  la  sous- 
préfecture,  avant  de  commencer  les  dessèchemens ,  défricht- 
mens  et  antres  améliorations ,  une  déclaration  détaillée  des 
terrains  qu'il  veut  ainsi  améliorer. 

Cette  déclaration  est  transcrite  sur  un  registre  ouvert  à  rct 
effet ,  coté  et  paraphé. 

Elle  est  signée  par  le  déclarant ,  et  copie  lui  en  est  déli- 
vrée moyennant  la  somme  de  25  centimes,  non  compris  ic 
papier  timbré  et  les  autres  droits  légalement  établis.  (  Ibid,, 
art.  117  et  iiS.) 

ÂitT.  47^'  l^'uis  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration , 
le  sous-préfet  la  coinmuuique  aux  maire  et  répartiteurs,  qui 
la  vérifient  et  constatent,  par  un  procès>»v«rbal,  l'état  présent 
des  terrains  déclarés. 

I 


(  '9  ) 

Ce  procès-verbal  doit  être  a£fîché  pendant  vingt  jours. 
Il  est  libre  aux  répartiteurs  et  à  tous  autres  contribuables 
de  la  commune  de  contester  la  déclaration  et  de  faire  leurs 
observations  au  sous-prëfel.  {tbid. ,  art.  1 19  et  120.) 

AaT.  479^*  ^^  ^  déclaration  est  reconnue  sincère ,  le  sous- 
piéfet  arrêta  q^c  !#  propriétaire  a  droit  de  jpqir  des  avan- 
tages ci-dessus. 

Si ,  au  coQfrairei  la  déclaration  0|t  çoPles(ée,  lu  demande 
est  portée  an  préfet  y  qui  statue  définitivement  (  Ibi4. , 
art.  lao.) 

Avr.  479'*  ^'^  propriétaires  de  terres  vaines  et  vagues, 

landes  et  bruyères,  et  de  terrains  habituellement  inondés  où 

dévastés  par  )fs  ewSt  ne  peuvent  s'affranchir  de  la  contribua 

ÙQfn  à  laquelle  ces  fonds  doivent  être  soumis  qii'eu  rei^onçanl 

à  ces  mêmes  fonds  au  profit  de  la  commune  dans  laquelle  ils 

sont  situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abatidoà  perpétuel  est  faite 
par  écrit,  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture^  par  les  pro-' 
pritftaires  on  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

La  cotisation  des  objets  ainsi  abandonnés ,  dans  les  rAles 
faits  antérieurement  ^  Tabandpn ,  reste  à  la  charge  4e  l'AUcien 
propriétaire^  (Lois  des  7-i  novembre- 1*'  décembre  1790, 
tit.  m ,  art.  3  ;  du  3  frimaire  an  VII ,  art.  66.  ) 

Abt.  479^*  Les  maisons  qui  opt  été  inhabitées  pendant  toute 
Vannée ,  \  partir  du  1^  janvier ,  sont  cotisées  seulement  à 
raison  du  terrain  qu'elles  enlèvent  k  la  culture ,  évalué  sur 
le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 
(  Loi  du  3  frimaire  an  VU ,  art.  84*) 


a. 


DEUXIÈME  SOUS^DiriSION. 
Du  Cadastre, 

DCCCCXCV.  Le  cadastre  est  une  opération  tpii 
consiste  dans  la  description  et  évaluation  des  terres, 
d'après  la  division  d'héritages  et  Ic^  différences  de 
cultures. 

DCCCCXCVL  Cette  opération  a  pour  but  prin- 
cipal la  juste  répartition  delà  contribution  foncière 
dans  tous  ses  degrés ,  proportionnellement  à  l'éten- 
due, à  la  qualité  et  au  revenu  absolu  ou  relatif  de 
chaque  propriété. 

DCCCCXCVII.  Le  cadastœ  peut  avoir  lieu  par 
masses  de  cultures  ou  par  parcelles. 

Le  premier  mode,  essayé  d'abord,  a  été  ensuite 
abandonné; 

Le  second  est  appliqué  depuis  1808. 

DCCCCXCYIIL  L'expérience  a  conduit  le  légîs-^ 
lateur  à  adopter  deux  modes  différens  de  procéder 
pour  la  répartition  entre  les  départemens ,  les  arron- 
dissemens  et  les  communes,  et  pour  la  répartition  qui 
a  lieu  entre  les  contribuables  dans  l'enceinte  d'une 
même  commune. 

Le  cadastre  parcellaire  ne  s'applique  qu'à  cette 
dernière  répartition. 

§  i*'.  De  la  Répartition  entre  les  départemens,  arrondissemens 

et  communes. 

DCCCCXCIX.    L'expérience   ayant    fait    recon- 


(a.  ) 

oattre  l'impossibilité  d'appliquer  le  cadastre  parcel- 
laire aux  trois  premiers  degrés  de  répartition ,  le  lé- 
gislateur a  recouru  à  un  ensemble  de  moyens  qui  ont 
servi  à  exécuter  déjà  [entre  les  départemens  une 
première  réforme  de  TinégaHté  qui  existait  dans  leur 
condition'respective ,  en  accordant  à  ceux  qui  étaient 
surchargés  un  dégrèvement  proportionnel ,  parla  loi 
du  3i  juillet  1821. 

Abt.  4793*  Pour  parvenir  à  l'évaluation  des  revenus  im- 
posables des  de'partemenSy  on  prend  pour  base  les  résultats 
obtenus  par  le  cadastre ,  les  notions  fournies  par  la  compa- 
raison des  baux,  des  ventes  faites  dans  diverses  localités,  et 
enfin  tous  les  autres  renseignemens  qui  sont  au  pouvoir  de 
l'administration .  ^ 

C'est  d'après  ces  documens  que  les  conseils  généraux  du 
département  et  les  conseils  d'arrondissement  fixent  le  contin- 
rent en  principal  des  arrondissemens  et  des  communes.  (  Lois 
du  i5mai'i8t8y  art.  38;  du  3i  juillet  1821,  art.  ig;  ordonn. 
royale  du  3  octobre  1821 ,  non  insérée  d^s  le  Bulletin  des 
Lois.  ) 

J  2.    Du  Cadastre  parcellaire. 

M.  Il  y  a  ici  deux  opérations  principales  à  con- 
sidérer :  Tarpentage  ou  le  travail  d'art,  et  lex- 
pertise. 

N"  1.   De  V Arpentage, 

ML  On  distingue  les  travaux  préparatoires  et  d'en- 
semble de  ceux  du  parcellaire. 

Les  premiers  ont  pour  objet  de  déterminer  la  cir- 
conscription de  la  commune  et  sa  division  en  sections. 


/ 


(aa) 

La  triangulation  f  en  fixant  la  p(»ittOQ  rospective  de 
pluaieurs  points  reiharqnables ,  assure  à  Tavance  la 
corrélation  positive  de  l'ensemble  et  des  détails  du 
plan« 

Les  seconds  ont  pourt>bjet  le  levé  de  chaque  pièce 
ou  paréelle  d'héritage.  Le  plan  parcellaire  est  destiné 
à  représenter  fidèlement  le  territoire  d'une  commune 
dans  ses  plus  petites  subdivisions,  sOit  de  cultures, 
soit  de  propriétés,  ainsi  que  les  portions  de  la  voie 
publique. 

AàT.  4.794*  ^^^  plans  CQntinueot  d^étre  levés  pàrceUaire- 
ment.  (Ordonn.  l^oyoïle  duâ  octobre  iSai,  art.  i  ^non  insérée 
au  iBalletiA  des  Lois.  ) 

Art!  479^*  Les  travaux  s'exécutent  par  canton. 

Toutefois  les  communes  qUi  demandent  le  renouvellement 
de  leurs  états  de  section^  et  matrices  de  rôles  par  anticipa- 
tion y  peuvent  y  être  autorisées  par  le  préfet ,  en  faisant  l'ar 
vance  des  frais,  qui  lemr  sont  remboursés  lorsqu'on  s'occupe 
du  canton  dont  elles  dépendent.  (Ibid.,  art.  2.) 

Art.  4796*  L'arpentage  est  précédé  de  la  délimitation  des 
5:ommunes. 

Les  contestations  sur  les  limites  des  communes  d'un  même 
département  sont  décidées  par  le  préfet. 

Elles  le  sont  par  lé  Gouvernement,  lorsqu'elles  intéressent 
lés  communes  de  deux  départemens. 

L'intervention  du  Gouvernement  est  pareillement  niéces«> 
saire  pour  les  changemens  de  limites  consentis  par  les  com- 
munes respectives,  ainsi  que  les  échanges  et  les  réunions  des 
^rritoires.  {Ibid.f  art.  3.) 


H^"  a.    Ih  rEsperiise. 

MU.  Uopëration  de  Texpertise  est  confiée  aux 
propriétaires  eux-mêmes. 

MIII*  Elle  a  pour  but  d'obtenir,  npti  pas  une  évalua- 
tion absolue  du  produit  net  réel»  mais  une  eTaluar- 
tion  proportionnelle  qui  exprime  les  valeurs  compa- 
ratives. 

Miy*  Elle  comprend  la  classification ,  Féchelle  du 
tarif  et  le  classement. 

Ait.  4797-  ^^  dasseiuëui  des  fonds  est  coofié  à  dcspro^ 
priétaires  de  la  commune ,  assistés  des  agens  de  la  dîrectiou 
Vies  coiitribudons  directes. 

La  nomination  des  propriétaires  classi£cateurs  et  le  tarif 
des  évaluations  des  différentes  natures  de  propriétés  sont 
faits  par  le  conseil  municipal,  qui  s'adjoint,  pour  ces  deux 
objets,  les  plus  forts  imposés  k  la  contribution  foncière ,  en 
nombre  ^;al  à  celui  des  membres  du  conseil. 

Les  propriétaires  adjoints  absens  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoirs.  (Ordjonn.  royale  du  3  oc* 
iobre  i8ai ,  non  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  art.  4»  ) 

Abt.  4798-  Le  directeur  des  contributions  propose  au  préfet 
d'autoriser  la  convoicatipn  du  conseil  municipal. 

Ce  conseil  a  d'abord  à  nommer  les  propriétaires  qui  doivent 
classer  les  fohds. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  propriétaires  des  difEérentes  Da-- 
tures  de  propriétés. 

Le  nombre  en  est  porté  à  cinq  »  dans  lesquels  il  doit  tou* 
jours  s'en  trouver  deux  forains ,  qui ,  en  cas  d'absence,  sont 
remplacés  par  leurs  fermiers  ou  régisseurs.  (Règlement  général 
du  10  octobre  i8ai  ,  art.  18  et  19.) 

AâT.  4799*  Le  conseil   municipal  s'occupe  ensuite  4e  1# 


(H) 

classification ,  qui  consiste  à  déterminer  en  combien  de  classes  ^ 
chaque  nature  de  propriété  doit  être  divbée ,  à  raison  des 
divers  degrés  de  fertilité  de  terrain. 

Cette  classification  doit  être  précédée  d'une  reconnaissance 
générale  du  territoire,  qui  est  faite  par  les  propriétaires  clas- 
BÎfiç^teurs  et  l'inspecteur  des  contributions ,  lesquels  indi- 
quent spécialement  et  nominativement  le  fonds  devant  servir 
de  type  pour  chacune  des  classes  de  chaque  nature  de  pro- 
priété. 

Le  nombre  des  classes  ne  peut  jamais  excéder  celui  de  cinq 
pour  les  cultures. 

Les  maisons  peuvent ,  dans  les  communes  rurales ,  être 
divisées  en  dix  classes  au  plus  ;  dans  les  villes,  bourgs  et  com- 
munes très  peuplées ,  elles  ne  sont  point  susceptibles  d'être 
divisées  en  classes. 

Chaque  maison  est  évaluée  séparément. 

La  division  des  classes  n'est  pas  non  plus  applicable  aux 
usines ,  fabriques  et  manufactures. 

Chaque  usine ,  fabrique  et  manufacture  doit  recevoir  une 
évaluation  particulière.  {Ibid,,  art.  20.) 

Art.  4800.  La  classification  étant  une  fois  arrêtée ,  le  conseil 
municipal  s'occupe  du  tarif  des  évaluations. 

Pour  obtenir  des  évaluations  proportionnelles ,  il  s'attache 
avant  tout  à  établir  le  plus  juste  rapport  entre  les  qifatre 
principales  natures  de  culture. 

Les  prix  des  premières  classes  des  principales  cultures  se 
trouvant  proportionnellement  réglés,  le  conseil  municipal 
procède  à  la  fixation  des  prix  des  classes  subséquentes ,  d'a- 
près les  mêmes  procédés. 

Les  maisons  doivent  être  estimées  dans  la  même  propor- 
tion que  les  fonds  ruraux ,  eu  égard  à  leur  situation  et  aux 
avantages  qu'elles  présentent. 

Chaque  usine  reçoit  une  évaluation  particulière. 

Dans  les  villes  et  les  conmiunes  où  les  maisons  ne  sont 
point  divisées  en  classes,  chaque  maison  devant  être  évalude 
séparément,  l'estimatiou  n'en  est  point  portée  par  le  tarif; 
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cHe  est  fiitté  sur  le  terraÎD  inèilie  \  par  les  propriétaires  clas«- 
«ficateurs,  (/friV/.,  art.  ai.) 

;  Aet.  4^<-  H  e^t  libre  au  conseil  municipal  de  proposer 
UD  expert  pour  aider  les  propriétaires  classificateurs  dans  l'o- 
pération du  classement. 

La  nomination  de  ces  experts  est  faite  par  le  préfet ,  qui 
règle  le  taux  dfc  son  indemnité,  laquelle  est  acquittée  par  la 
commune.  (Qrdonn.  royale  du  3  octobre  1821 ,  non  insérée 
an  Bulletin  des  Lois ,  art.  5  ;  règlement  général  du  10  octobre 
i8ai,  art.  23.) 

Art.  480a.  Lorsque  le  géomètre  en  chef  remet  les  tàbleabx 
indicati£|  et  les  calques  des  plans  pour  une  commnne ,  le  di- 
recteur des  contributions  en  donne  connaissance  au  préfet, 
I     qui  fait  immédiatement  afficher  un  avis  portant  qu'il  va  être 
I     procédé  au  classemétat  des  fonds  et  à  la  formation  des  états 
i     de  sections  et  matrices  de  rôles  dans  cette  conimune, 

n  envoie  de  suite  aii  contrôleur  qu'il  a  désigné  pour  as- 
sister au  classement,  les  tableaux  indicatifs  et  les  calques  des 
plans ,  avec  une  copie  du  procè»-verbal  contenant  la  nomi- 
nation des  propriétaires  classificateurs  et  le  tarif  des  évalua-* 
lions. 

Le  contrôleur  se  transporte  dans  la  commune  et  réunit  les 
propriétaires  classificateurs. 

Les  propriétaires  ou  leurs  fermiers  ou  régisseurs  peuvent, 
si  bon  leur  semble  ,  assister  au  classdncnt  et  présenter  leurs 
observations. 

Les  propriétaires  classificateurs  sont,  de  leur  côté,  auto- 
risés à  s'adjoindre,  dans  chaque  section,  les  indicateurs  en 
état  de  leur  fournir  des  renseignemens  utiles.  (Règlement 
général  du  10  octobre  i8ai ,  art.  24*) 

.  Art.  48o3.  Les  propriétaires  classificateurs  opèrent  succes- 
sirement  dans  chaque  section  ,  et  distribuent  chaque  parcelle 
de  propriété  dans  les  classes  arrêtées  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Le  contrôleur  porte  dans  la  colonne  du  tableau  indicatif  à 
ce  destinée  la  classe  assignée  à  chaque  parcelle. 
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Si  la  parcelle  se  trouve  être  une  maiflon  ^  il  indique  U 
classe  de  cette  parcelle  comme  maison. 

Si  c'est  une  usine ,  il  n'y  a  point  de  classes  Â  indiquer,  le» 
usines  éUut  déjà  évaluées  dans  le  tarif  dressé -par  le  cousetl 
municipal. 

Si  la  commune  dans  laquelle  on  opère  est  une  ville  ou  un 
bourg  ou  une  commune  très  peuplée ,  dont  les  maisons 
n'aient  pas  été  susceptibles  d'être  divisées  en  claàsés,  le  con- 
trôleur porte  sur  le  tableau  indicatif  révilnation  donnée  sur 
le  terrain  même ,  à  chaque  maison ,  par  les  propriétaires  das- 
lùficateurs» 

.  L'opération  étant  terminée,  il  envoie  an  directeur  des 
contributions  le  calque  ^du  plan  et  le  tableau  indicatif,  avec 
un  rapport  particulier  sur  les  objeu  qui  lui  auraient  paru 
ausceptiblfis  de  quelques  observations.  (/6iW.,  art.  ^5.) 

Art.  4604.  Tout  propriétaire  est  admis  à  réclamer  contre 
le  classement  de  ses  fonds  «  pendant  les  sit  mob  qui  suivent 
la  mise  en  recouvrement  du  ràle  cadastral. 

Passé  ce  délai,  aucune  réclamation  ne  peut  être  admise 
qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  causes  postérieures  et  étran- 
gères au  classement.  (Ordonn.  royale  du  3  octobre  ifol , 
non  insérée  au  Bulletin  drs  Lois^  art.  9.) 

Abt.  48o5.  Ce  délai  expiré»  le  maire  renvoie  au  directeur 
des  contributions  les  diverses  pièces  données'  en  communica- 
tion ,  avec  les  réclamations  qui  lui  sont  parvenues  ;  il  y  joint 
un  certificat  attestant  que  toutes  les  fonnalités  de  la  commu- 
nication sont  remplies.  (  Loi  du  i5  septembre  1807,  art.  2$.  ) 
Art.  4806.  Les  erreurs  de  contenance  sont  rectifiées  dans 
la  commune  même ,  en  présence  du  réclamant  et  par  les  géo«> 
mètres  qui  ont  levé  les  plans. 

Le  préfet  «  sur  un  rapport  du  directeur,  et  après  avoir  pris 
l'avis  (iu  conseil  de  préfecture ,  statue  sur  toutes  les  récla- 
mations relatives  au  classement.  (Ordonn.  royale  du  3  oc- 
tobre tSaiy  non  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  art.  10;  loi 
du  i5  ifeptembre  1807,  art.  a6.) 

AaT.  4007.  Lofsque  le  conseil  {[énéral  en  a  exprimé  le  vceu^ 
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i0t  procédé  9  par  experts  «  âo  daiseiiient  des  biens  fonds 
■f  toulies  les  communes  d«i  département. 
La  experts  sont  assistés  des  propriétaires  daisificateurs  et 
sagens  de  lu  direction  des  contributions  dîreetes.  (Ordonn. 

lojale  da  si3  avril  iSiif  art.  i ,  non  insérée  an  Bulletin  des 

JjET.  4808*  ^  nomination  des  experts  est  bite  par  le  prcf» 
leC,  et  leur  indemnité'  acquittée  sur  les  fonds  généraux  affectés 
dans  le  département  aux  dépenses  cadastrales.  {Ibid.,  art.  2.) 
Anr.  4^^-  ^'^  conseils  d'arrondissement  ne  peuvent  faire 
LUgmentation  aux  contingens  actuels  des  communes 
L  (Loi  du  i5  septembre  i8oçv&>^*  37.) 
Ait.  tfiio.  Lorsque  toutes  les  communes  du  ressort  d'une 
jualice  de  paix  ont  été  cadastrées,  chaque  conseil  municipal 
BOinme  un  propriétaire  qui  se  rend  »  au  jour  fixé  par  le  préfet, 
an.  chef-lieu  de.  k  sousï-préfecture ,  pour  y  prendre  connais- 
sance des  évaluations  des  diverses  communes  du  même  res- 
sort, (/^ûf.,  art.  a8.) 

Axr.  481 1.  Cas  évaluations  sont  examinées  et  discutées  dans 
nne  assemblée  composée  de  cas  divers  délégués  et  présidée 
par  le  sons-préfiit.  {Ibid^  >  art«  29.) 

Aar.  481a.  Un  contrôleur  des  contributions  remplit  dans 
cette  assemblée  les  fonctions  de  secrétaire  ;  il  n'a  pas  voix 
dâibéiative. 

Cette  assemblée  ne  peut  durer  plus  de  huit  jours.  (  Ibid,, 
art.  3o.) 

Aar.  48<3.  Les  pièces  des  diverses  expertises  sont  remisas 
â  rassemblée  y  qui  peut  appeler  ceux  des  experts  qu'elle  dé- 
sire consulter.  (  ibid* ,  art,  3 1  •  ) 

Ait.  481 4-  Cette  assemblée  donne,  à  la  pluralité  des  voix, 
ses  conclusions  positives  et  motivées  sur  les  ckangemens 
qu'elle  estime  devoir  être  fiûts  aux  estimations ,  ou  son  adhé- 
sion formelle  au  travaiL 

Il  eu  est  dressé  procès-verbal,  signé  des  délibérans.  (Ibid., 
art.  3a.  > 
▲aT.  4Bi5.  Le  sous-^préfet  envoie  ce  procès-verbal,  avec  ses 
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observations,  aa  préfet, *qai;  sar  un  rapport- du  directeur  % 
des  contributions ,  et  après  avoir  pris  Tatis  du  consdl  de  pré-  * 
fecture ,  statue  sur  les  réclamations  par  un  arrêté  qui  doit  - 
fixer  définitivement  Tallivrement  cadastral  de  chacune  des  f 
communes  intéressées,  et  répartir  entre  elles  la  masse  dq  leurs  i 
contingens  actuGfls,  au,  prorata  de  leur  allivrement  cadrastal .  ^ 
(Ibid, ,  art.  33.) 

•    a^  .  3*  Des  Frais  relatifs  aux  cpérations  du  cadastre. 

Aet.  4816.  Les  opérations  cadastrales  destinées  à  rectifier 
la  répartition  individuelle  sont  circonscrites  dans  chaque  dé^ 
parlement. 

Eâk  conséquence,  les  conseils  généraux  peuvent  voter  an- 

.DUeUemeut  pour  cet  objet  des  impositions  dont  le  montant 

-ne  p^ut  excéder  5  centimes  du  principal  de  la  contribution 

fonfière.  (Lois  du 3 1  juillet  1821  >  art.  20;  du  2  août  182g, 

art.  4.) 

Art.  4817*  Indépendamment  des  centimes  votés  par  les 
conseils  généraux ,  il  est  fait  annuellement  un  fonds  commun 
destiné  à  être  distribué  aux  départemens,  en  proportion  des 
Ibnds  que  les  conseils  généraux  ont  votés,  et  &  venir  au  secours 
de  ceux  qui  ne  trouvent  pas  dans  leurs  ressources  particulières 
les  moyens  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  que  ces  travaux 
exigent.  {Ibid.,  art.  21.} 

AaT.  4818.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  relatives  aux 
opérations  du  cadastre  est ,  chaque  année ,  soumis  au  conseil 
|[énéral  par  le  préfet.  (Ibid.,  art.  22.  ) 

Abt.  48 '9*  Il  est  pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  conservation  des  inatrîces  de  rôles  et  remettre  en  vigueur 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII,  concernant  les 
mutations  qui  surviennent  annuellement  parmi  les  proprié- 
taires. (  Ordonn.  royale  du  3  octobre  1821 ,  non  insérée  au 
Bulletin  des  Lois ,  art.  11.) 

AaT.  4820.  La  tenue  des  registres  destinés  à  recevoir  ces 
mutations  étant ,  d'après  l'article  33  de  la  loi  du  3  frimaire 
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m  TU,  un  objet  d'intérêt  local ,  la  dépense  qu'elle  exige  coii- 
doae  d'être  à  la  charge  des  commuoes. 

Lci  Crûs  coneerDant  la  rédaction  des  déclarations  des  pro- 
inétairet  qui  ont  des  mutations  à  faire  opérer  continuent 
fètre  acquittés  par  les  déclarans.  (Ibid.,  art.  12.) 

Ait*  4^21.  Les  frais  des  plans  parcellaires  sont  réglés  par 
les  piréCeta,  ea^ardaux  di£Bicultés  plus  ou  moins  grandes  que 
fresente  Farpentage  des  territoires  dans  leurs  départemens. 
[Jbid,,  art.  i3.) 

Ait.  4822.  Est  pareillement  fixée  par  les  préfets ,  Tindem- 
aitc  des  agens  de  la  direction  des  contributions  directes ,  pour 
la  coniiection  des  états  de  sections  et  matrices  de  rôle ,  et  les 
Arènes  opérations  cadastrales  dont  ils  sont  spécialement 
chargés.  (Ibid,,  art.  i4*) 

AmT.  ifiiZ,  Le  préfet  se  fait  remettre  annuellement ,  par  le 
directeur  des  contributions,  l'état  des  communes  dont  les 
epérations  cadastrales  peuvent  être  entreprises  et  celui  des 
dépenses  qu'elles  exigent,  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  con-» 
seîl  général.  {Ibid.,  ait.  i5.) 

AxT.  4^24.  La  dutribution  du  fonds  commun ,  dont  le  prin~ 
cipe  et  l'application  sont  consacrés  par  la  loi  du  3 1  juillet  1821, 
est  laite  par  le  ministre  des  finances ,  d'après  les  besoins  et  les 
droits  reconnus  de  chaque  département.  (  Ibid.,  art.  16.  ) 

AaT.  4825.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  que  le  pré- 
fet est  tenu  de  soumettre  chaque  année  au  conseil  général 
doit  comprendre  : 

1*.  Pour  les  recettes,,  les  sommes  provenant  des  centimes 
votés  par  le  conseil  général  et  le  supplément  accordé  par  le 
GoaTcmement  sur  le  fonds  commun  ; 

a*.  Pour  les  dépenses,  les  détails  des  sonunes  payées,  et 
k  nature  des  divers  travaux  auxquels  elles  s'appliquent.  {Ibid.^ 
art.  17.) 

AaT.  4826.  Des  8  centimes  auxquels  sont  fixés  les  droits  de 
Mutation  par  parcelle  à  inscrire  sur  les  matricules  cadastrales, 
3  appartiennent  aux  directeurs  des  contributions  directes, 
four  les  changemens  k  opérer  annuellement  sur  les  matrices 
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dépotées  dan»  leurs  bureaux,  et  5  aux  contrMeurs,  lesquels  i 
demeurent  chargés ,  sans  autre  rétribution  ,  I 

1®.  De  la  rédaction  des  déclaimtîons  de  cbangement  fiiites   , 
par  les  propriétaires  ; 

a*.  De  la  fourniture  des  feuilles  imprimées  nécessaires  à  cet 
efet; 

3^.  De  inscription  annuelle  des  mutations  sur  les  matrices  < 
déposées  dans  les  communes.  (Ordonn.  royale  du  :i  février  iSaS, 
non  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  art  3.^ 

Ait.  4827*  ^  dépense  des  mutatioiis  cadastrales  ,  ainsi 
réglées  ,  est  imputée  sur  les  fonds  généraux  du  cadastre. 
(/Wrf.) 

If.  B.  Voir,  pour  les  détaikdc  toutes  les  opérations  cadas- 
trales ,  le  Recueil  méthodique  du  cadastre  et  le  Règlement 
général  arrêté  par  le  ministre  des  finances ,  le  1  o  octobre  1 82 1 . 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De9  Mauioes  de  rôk^, 

MV.  Les  matrices  de  rôles  sont  le  dénombrement 
et  la  désignation  des  propriétés^  imposables  ;  indi- 
quant : 

Les  noms,  prénoms,  professions  et  demçures  des 
propriétaires  et  usufruitiers  ; 

La  nature  et  1  étendue  de  la  propriété ,  la  classe  a 
laquelle  elle  appartient; 

Le  revenu  de  cette  propriété  ; 

Et  de  plus,  pour  les  propriétés  bâties,  le  nombre 
des  portes  et  fenêtres  ; 

Enfin,  et  pour  toutes  propriétés, 

Les  mutations  qui  surviennent. 

MVI.  Elles  servent  à  établir  la  répartition  de  la 
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<wtribation  foncière  entre  les  contribuables  de  cha- 
que commune.  ^ 

Il  j  a  d'anciennes  matrices  dressées  sur  de  simples 
déclarations  y  et  des  matrices  nouvelles ,  rédigées  dans 
la  forme  cadastrale  pour  les  communes  qui  ont  été 
cadastrées* 

PREMIÈRE  SOUS-OrP'ISJON. 
ÈtabUssemeni  des  états  de  section  et  matrices  de  rôle. 

Ait.  48a8.  Lorsque ,,  à  défaut  de  matrices  de  rôles ,  il  y  a 
lieu  de  faire  choix  de  coumisiaires  pour  les  former ,  tes  frais 
sont  payés  par  la  commune,  soit  sur  les  revenus  commu- 
naux 9  soït  par  «ne  addition  à  la  contribution  foncière. 

Les  commissaires  sont  choisis  par  la  commune  ou,  à  défaut, 
par  Je  préfet  ou  U  sous^préCet,  (Loi  des  ao-26  mars  179^9 
art.  I  et  2*  ) 

Ait.  48ag.  Les  matrices  sont  déposées  dans  les  noiairies,  et 
il  eu  C0t  donaé  commouicatiou  à  toute  personne ,  et  même  la 
copie  des  articles  au prii  dW  tarif  qui  est  arrêté  par  le  préfet. 

Les  secrétaires  des  mairies  et  gardes  des  archives  des  admi- 
abirations  en  sont  personnellement  responsables.  (  Lois  du 
18  piairial  ap  V ,  art.  17  ;  du  3  frimaire  an  VII ,  art.  5a  ;  ri- 
fleioent  gésiéraldu  10  octobre  1821 ,  art.  35.) 

Abt*  4^3a»  ht  dîreclenr  des  contributions  continue  d'être 
chasv^  de  la  védactîou  des  états  de  sections  et  matrices  de  réles, 
et  de  tous  les  travaux  d'expédition  et  de  calculs.  (  Ordona* 
loyale  du  3  oetobie  iSai  »  non  insénée  au  Bulletin  des  Lois, 

arc  6.) 

AsT.  483 1 .  Chaque  propriétaire  reçoit  uu  bulletin  indiquant 
lasitnalio»,  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  parcelle  de 
fonds  ^i  lui  a  iélé  donnée  sur  la  plan. 

D  iTTficpr  dans  ce  balUtin  toutes  les  nipparques  qu'il  croit 


devoir  faire  sur  riudication  et  la  consistance  de  ses  propriétés. 
{Ibid.,  art.  7.) 

Abt.  4832.  Les  états  de  section  et  matrices,  arrêtés  par  le 
préfet ,  sont  adressés  aux  communes ,  en  même  temps  que  le 
rôle  cadastral. 

Chaque  propriétaire  est  prévenu  de  leur  envoi  par  un  aver- 
tissement particulier ,  et  a  le  droit  d'en  prendre  communica- 
tion à  la  mairie,  à  l'effet  de  réclamer  contre  les  erreurs  qui 
peuvent  avoir  été  commises  dans  le  classement  de  ses  pro- 
priétés y  comparé  à  celui  des  propriétés  de  même  nature  dans 
les  communes.  (Ibîd,,  art.  8.  ) 

DEUXIÈME  SOUS-'DIFISION. 
Des  Mutations. 

Art.  4833.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  juillet 
de  chaque  année ,  le  maire  de  chaque  commune  ou  son  ad- 
joint ,  et  l'un  des  deux  officiers  municipaux  désignés  dans  les 
communes  ayant  pour  elles  seules  une  administration  muni- 
cipale j  doivent  convoquer  les  répartiteurs  pour  examiner  la 
matrice  du  rôle ,  y  faire  les  changemens  convenables  d'après 
les  mutations  survenues  parmi  les  propriétaires ,  les  renou— 
vêler  même,  s'il  y  a  lieu.  (Loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  3a.) 

Art.  4834.  Les  changemens  annuels  dont  il  s'agit  consis- 
tent en  la  formation  d'un  simple  état  ou  relevé  des  muta- 
tions de  propriétés  survenues  parmi  les  contribuables ,  et 
dont  il  a  été  tenu  note  par  le  secrétaire  de  la  commune  sur 
an  registre  particulier  ouvert  à  cet  effet ,  sous  le  nom  de  livre 
de  mutations.  (Ihid,,  art.  33.  ) 

Art.  4835.  L'état  ou  relevé  des  mutations  est  arrêté  et 
signé  par  les  répartiteurs,  visé  par  le  maire ,  et  reste  joint  à 
la* matrice  du  r6le. 

Copie  en  est  envoyée  sur-le-champ  au  préfet.  (Ibid,,  art.  34*) 

Art.  4836.  Le  livre  des  mutations  est  côté  et  paraphé  à 
chaque  feuillet  p^le  maire  ;  il  porte  en  tète  renonciation 
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lia  Bombre  de  feoilleU  dont  il  se  trouve  composé,  et  la  date 
de  son  ouverture  :  .ceUi?  .éndnciatiiHL  est  iîfjnée  par  le  maire. 
{Ibid.,  art.  35.) 

Aat.  4837.  La  isi0ite.de  chaque  mutation  de  propriété  est 
inscrite  au  livre  des  mutations ,  à  la  diUgence  des  parties  in- 
téressées ;  elle  contient  la  désignation  précise  de  la  propriété 
ou  des  propriétés  qui  en  sont  l'objet  y  et  il  y  est  dit  à  quel 
titre  la  mutation  s'^  «at  opérée^ 

Tant  que  cette  note  n'a  point  été  inscrite ,  l'ancien  pro- 
priétaire continue  d'être  imposé  au  rôle  9  et  Ini  ou  ses  béri^ 
tiers  naturels  peuvent  être  contraints  au  paiement  de  l'im- 
position foncière  y  sauf  leur  recours  contre  le  nouveau  pnn 
priéiaire»  (INd.,  art.  $6,) 

§ 

SECTION  III. 

« 

De  la  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

MVn.  Sont  considérés  comme  jouissant  de  leurs 
droits  f  et  comme  tels  soumis  à  la  contribution  pex^ 
sonnelle  et  mobilière  ^ 

i^.  Les  en&ns  majeurs  ou  mineurs  vivant  arec 
leurs  père  et  mère^  qui  jouissent  de  leurs  revenus 
ou  exercent  un  état  lucratif; 

d!^.  Les  mineurs  qui  ont  personnellement  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  ^  lors  même  que  ces  biens  sont 

par  la  mère,  conune  tutrice. 


T.  IV. 


«  • 
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•  PREMIÈRE  DIVISION. 


Des  Bùtet  de  la  contribution. 


PREMIÈRE  SOVS-DiriSWN. 

Dispositions  générales* 

J  i^c.  De  ta  Réjktrtitîon  entre  tes  dèpartemens,  arrondis semens  et 

eommimesé- 


Art.  4^38.  Le  contingent  en  distribution  personnelle  de 
chaque  arrondissement  et  de  chaque  commune  est  fixe' ,  par  le 
conseil  général  du  de'parlement  et  par  les  conseils  d'arrondis— 
sèment ,  d'après  le  nombre  des  contribuables  passibles  de  cettt* 
contribution  y  multiplié  par  le  prix  de  trois  journées  de  travail. 
(  Loi  du  23  juillet  1820 ,  art.  27.  ) 

Art.  4^39.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  ne  peut,  con- 
forménfent  à  l'art.  5  de  la  loi  du  ^  nivôse  an  YII,  être  au-des- 
sous de  5o  cent,  ni  au-dessus  de  i  fr.  5o  cent. 

Elle  est  de  nouveau  réglée  dans  toutes  les  communes,  à  rai» 
son  de  leur  importance  et  des  avanlaget  dont  elles  jouissent , 
par  les  conseils  généraux  de  département^  sur  la  proposition 
des  préfets.  {Ibid.,  art.  28.) 

Art.  4840*  Le  contingent  des  dcpartcmens,  des  arrondisse- 
mens  et  des  communes  est  ^xé  d'après  les  valeurs  locatives 
d'habitation.  (Ibid.,  art.  29;  loi  du  3  nivôse  an  VIT,  art.  9.) 

Art.  4841  •  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixation  entre  les  dè- 
partemens de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  senx 
présenté  aux  Chambres  après  que  les  résultats  du  travail  ext^ 
cuté  en  vertu  de  la  loi  du  23  juillet  1820  auront  été  complétés 
et  soumis  à  une  vérification  qui  en  garantisse  l'entière  exacti* 
tude.  (Loi  du  3i  juillet  1Ç21,  art.  24.  ) 
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J  34  De  la  Répartition  individuclké 

Abt.  484^-  La  contribution  pei*8onnelle  et  mobilièi'e  est 
ctablie  sar  chaque  habitant  de  tout  sexe^  domicilié  dàn^  sa 
commune  depuis  un  an  ,  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé 
indigent.  (  Loi  du  3  nivôse  an  Y II ,  art.  20  et  2 1 .) 

Aat.  4^4^'  L^  contribution  personnelle  et  mobilière  se 
compose  de  deux  taxes  pour  chaque  contribuable  indistincte- 
ment ,  la  taxe  personnelle  et  la  taxe  mobilière.  (lùid,) 

Art.  4844*  L^  ^^^  personnelle  y  égale  pour  tous  les  habi- 
tans  d'une  même  commune ,  est  formée  du  prix  moyen  de 
trois  journées  de  travail.  (  f^oit  ci-dessus ,  art.  /[83q,  ) 

Ait.  484^*  L^  ^^®  mobilière  se  détermine ,  pour  chaque 
contribuable,  d'après  le  loyer  de  son  habiU^tion  personnelle , 
et  suivant  une  proportion  uniforme ,  qui  résulte  de  la  masse 
des  loyers  d'habitation,  comparée  à  la  partie  du  contingent  de 
sa  commune  restant  à  répartir,  déduction  faite  du  montant 
des  taxes  personnelles.  (Loi  du  3 nivôse  an  VII,  art.  21  et  27; 
du  i3  floréal  an  X ,  art.  4  ;  du  23  juillet  1820,  art.  29.) 

Abt.  4846.  On  entend  par  loyer  d'habitation  celui  qui 
porte  sur  les  parties  de  bâtimens  servant  à  l'habitation  person- 
nelle du  contribuable  et  de  sa  famille.  (Loi  du  3  nivôse  an  VII, 
art.  25.  ) 

Akt.  4847-  On  ne  doit  pas  y  comprendre , 

i^.  Les  magasins  ,  boutiques ,  auberges,  usines  et  ateliers  , 
pour  raison  desquels  les  habitans  paient  patentes.  (Ibid,, 
art.  26.  ) 

2^.  Les  bureaux  des  fonctionnaires  et  employés  (  décisions 
du  7  thermidor  an  IX  el  17  frimaire  an  X)  ; 

3^.  Les  parties  de  bâtimens  qui  servent  aux  élèves  dans  les 
maisons  d'éducation.  (Instruct.  annexée  à  la  loi  des  i3janvier<- 
18  février  1790,  art.  16,  n**  40 

Abt.  4848*  Les  jardins  d'agrément  attenant  à  Thabitation 
doivent  entrer  dans  l'évaluation  du  loyer. 

Le  loyer  d'habitation  des  personnes  logées  gratuitement 

3.. 
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dans  des  bâlîmens  publics  ou  royaux  est  évalué  par  compas- 
raison  avec  le  loyer  connu  des  autres  habitans.  (Décision  du 
7  messidor  an  IX.) 

Art.  4^49*  ^^  loyer  d'habitation  des  célibataires ,  c'est^-* 
dire  des  hommes  âgés  de  trente  afts ,  non  mariés  ni  veufs ,  est 
surhaussé  de  moitié  de  sa  valeur.  (Loi  du  3  nivôse  an  Y  II,  art.  23 
et  24.  ) 
Art.  485o.  Ne  sont  ppint  assujettis  à  cette  dispoftition , 
1".  Les  femmes ,  de  quelque  âge  qu'elles  soient  ; 
2®.  Les  ministres  du  culte  catholique  ; 
3°.  Ceux  qui  ont  adopté  un  enfiaint  par  acte  authentique. 
(Loi  du  3  nivôse  an  YII,  art.  24;  décisions  du  10  messidor 
9in  X  ;  du  2*  jour  compl.  an  YIL  ) 

Art.  48^  !•  ^ul  ^^  P^^^  ê^^  cotisé  à  la  contribution  person* 
nelle  et  mobilière  qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation  ;  et 
doit  être  considérée  comme  habitation  principale ,  celle  dont 
le  loyer  est  le  plus  cher. 

En  conséquence ,  tout  contribuable  qui  a  plusieurs  habita- 
tions est  tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des  mairies  où  elles 
sont  situées  I  et  d'indiquer  celle  dans  laquelle  il  doit  être  im- 
posé. 

Cette  disposition  est  commune  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  qui  ont  plusieurs  habitations  ;  mais  elle  ne  s'applique 
point  aux  membres  de  la  Chambre  des  députés  ;  ils  ne  doivent 
être  cotisés  qu'au  lieu  de  leur  résidence  ordinaire. 

Un  contribuable  qui  a  deux  habitations  dans  la  même  ville 
doit  être  imposé  d'après  la  valeur  locative  de  l'habitation  la 
plus  chère.  (Lois  des  1 3  janvier- 18  février  179I9  art.  29; 
du  3  nivôse  an  YII,  art.  29;  du  21  ventôse  an  IX,  art.  5; 
décis.  minist.  du  16  septembre  1 791  ;  du  7  thermidor  an  IX  ^ 
du  17  frimaire  an  X;  du  5  brumaire  an  XI.  ) 
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DEUXIÈME  SOUS-DIFISION. 
Spédab'lésf 

t 

$  l'r.  Remplacement  de  la  contribution  mobilUre  par  l'octroi. 

• 

Akt.  4^53.  Le  remplà'ceineiit  du  montant  de  la  contribu- 
tion mobilière  dea  villes  ayant  un  octroi  peut  être  opéré  par 
une  perception  sur  ks  consommations ,  d'après  la  demande 
qm  en  est  faite  aux  préfets  par  les  conseils  municipaux. 

Le  mode  de  perception  pour  remplacement  est  réglé  par  des 
ordonnances  du  Roi.  (Lois  du  25  mars  i8i  7,  art.  48;  du  1 5  mai 
1818,  art.  4s.) 

Ait.  4853.  Tout  individu  ayant  domicile  dans  une  ville  on 
la  cOBtiîlmtièn  mobilière  est  remplacée  par  un  droit  d'octroi 
y  doit  payer  la  contribution  personnelle  dans  la  proportion  de 
son  foyer,  quoique  payant  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière dans  une  autre  ville  ou  commune.  (  Arrêtés  du  Gou- 
vernement ,  dû  i3  vendémiaire  an  XII,  art.  3;  du  12  no* 
veÉobre  t8ô6.  ) 

§  2.  Contribution  des  officiers. 

Art.  4854*.  Sont  assujettis  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière ,  les  officiers  d'état-major  des  divisions  et  des  places, 
les  officiers  sans  troupe ,  les  intendans  et  sous-intendans  mili- 
taiief,  ainsi  que  leurs  adjoints,  les  officiers  civils  tant  du  dc- 
partonfeùrt  de  la  guerre  que  de  celui  de  la  marine ,  les  officiers 
de  la  fendarmerie  royale ,  les  officiers  du  corps  du  génie  qui 
ne  sont  attachés  ni  aux  bataillons  de  sapeurs  ni  aux  compa- 
gnies de  mineurs.  (Arrêté  du  Gouvernement ,  du  28  thermidor 
an  X ,  art.  i  ;  décret  du  1 1  avril  181  o.) 

Art.  4855.  Les  officiers  sans  troupe,  officiers  d'état-major, 
officiers  de  gendarmerie ,  et  généralement  tous  ceux  qui ,  en 
vertu  de  décrets  et  d'arrêtés,  ont,  jusqu'à  présent,  payé  la 
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contrlbutioD  personnelle  et  mobilière  en  raison  de  leur  traite^ 
ment  et  de  leur  indemnité  de  logement,  sont  imposés  d'après 
le  mode  et  dans  la  proportion  arrêtée  pour  les  autres  contri-P- 
bqables.  (Loi  du  23  juillet  1820,  art.  3o;  arrêté  du  28  thermi- 
"  dor  an  X,  art.  i  ;  circul.  des  19  novembre^  18 10  et  3  avril  1816.) 

Art.  4856.  Les  officiers  ci-dessus  désignés  et  les  employés 
de  la  guerre  et  de  la  marine^  dans  les  garnisons  et  dans  les 
ports,  ne  sont  cotises  qu'au  lieu  de  la  résidence  où  les  fixe 
leiiir  service.  (Arrêté  du  28  thermidor  an  X,  art.  i .) 

Am.  4857.  Dans  les  villes  où  la  contribution  mobilière  est 
remplacée  par  un  supplément  d'octroi,  ces  officiers  et  emr 
ployés  ne  sont  imposables  qu'à  la  contribution  personnelle , 
qui  est  fixée,  comme  pour  les  autres  babitans  en  général,  d'a- 
près le  prix  du  loyer  en  argent  affecté  à  chaque  grade.  (  Décret 
du  12 novembre  1806,  inédit.) 

Art.  4858.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  des 
officiers  et  employés  qui  y  sont  sujets  est  perçue  par  forme  de 
retenue  sur  leur  traitem^ent.  (Décret  du  12  juillet  1807,  inédit, 
art.  1  ;  loi  du  3 1  juillet  1821,  art.  5-) 

Art.  4859-  Lies  officiers,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  qui  n'oift 
pas  de  résidence  fixe  et  n'ont  d'habitation  que  celle  de  leur 
garnison ,  ne  sont  pas  soumis  à  la  contribution  personnelle  et 
^lobilière.  (Arrêté  du  28  thermidor  an  X,  art,  3.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Matrices  de  rôles, 

MVIIL  La  matrice  porte  en  tête  l'indicatioa  de  la 
population  et  le'  montant  en  principal  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière ,  d'après  la  fixation 
arrêtée  par  le  préfet,  de  la  taxe  personnelle  de  trois 
journées  de  travail  à  laquelle  chaque  contribuable 
est  assujetti. 

Elle  renferme  la  désignation , 
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i\  Des  nom  ^  prénoms,  piroCessioo  et  demeure  de 
chaque  contribuable  ; 

a^.  Des  loyers  d'habitation  surhaussés  de  moitié 
les  célibataires. 


'm 


àxt.  ^S6o.  La  matrice  du  rôle  est  rédigée  par  le  contrôleur, 
«or  les  renseignemens  donne's  par  les  répartiteurs.  (Loi  du. 
3  frimaire  an  Yllf ,  art.  6,  ) 

Art.  4862.  Chaque  année  «  dans  les  cinq  jours  de  l'avis  qui 
en  est  publié,  tojut  habitant  est  tenu  de  faire,  au  làaire  de  sa 
commune ,  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir ,  une 
déclaration  qui  indique  ses  noms  et  prénoms,  son  domicile, 
la  valeur  locative  de  son  habitation  personnelle ,  et  s'il  est  cé~ 
lîbataire ,  marié  ou  veuf.  (  Lois  des  1 3  janvier- 18  février  1 790, 
art.  Z2,  et  33  ;  du  i4  thermidor  an  Y,  art.  1 1  ;  3  nivôse 
an  Vn,  art.  17.) 

Abt.  486a.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  Tarticle  pré- 
cédent,  le  maire  et  les  répartiteurs  se  réunissent. 

Ik  procèdent  à  l'examen  des  déclarations ,  et  suppléent  à 
celles  qui  n'ont  pas  été  faites  ou  qui  sont  reconnues  inexactes. 

Ib  désignent  successivement  tous  les  individus  soumis  à  la  > 
contribution  personnelle  et  mobilière ,  en  se  conformant  aux 
principes  établis  par  la  loi.  (  Loi  du  3  nivôse  an  YIl ,  art.  18.) 

SECTION  lY. 
De  la  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

MIX.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
un  impôt  de  répartition ^  en  ce  sens,  que  le  contins 
gent  total  est  assigné  à  chaque  commune ,  comme 
pour  les  trois  contributions  précédentes. 

Elle  a  cela  de  commun  avec  les  impôts  de  quotité, 
que  la  loi  a  fixé  un  tarif  du  droit  à  percevoir  sur 
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chaqae  espèce  de  porte  et  de  fenêtre,  tarif  d'après 
lequel  se  règle  le  montant  de  la  contribution  ac- 
quîttëe  par  chaque  propriétaire  ou  locataire. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Base*  de  la  contribution' 

PKKUtÈREi  SOUS^DîrtSlON. 
Dispositions  générâtes, 

ixT.  ^863.  La  contribotion  des  portes  et  fejiétres  est  éta- 
blie sur  les  portes  et  fenêtres  donnant  sur  les  rues ,  cours  et 
jardins  des  maisons ,  bâtimeus  et  usines,  sur  tout  le  terri- 
toire du  royaume.  (Loi  du  4  frimaire  an  YII ,  art.  2.) 

AaT.  4864.  Les  taxes  sont  graduées  d'après  la  population  et 
la  situation  des  portes  et  fenêtres ,  conformément  au  tarif  ûxé 
psr  la  loi.  (  Foir  ce  tarif  dans  la  loi  du  12  floréal  an  X.  ) 

Ce  tarif  est  susceptible  d'une  augmentation  ou  d'une  dimi- 
aotîon  personnelle  y  selon  que  son  produit  total  est  inférieur 
ou  supérieur  au  contingent  de  la  commune  en  principal  et  ac- 
cessoires de  toute  nature.  (Loi  du  11  floréal  an  X|  art.  19 
et  20.  ) 

Abt.  4865.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  exi- 
gible tontre  les  propriétaires  et  usufruitiers,  fermiers  et  prin- 
cipaux locataires  des  maisons ,  bàlimens  et  usines ,  sauf  leur 
recours  contre  les  locataires  particuliers  pour  le  rembourse-* 
ment  de  la  somme  due,  à  raison  des  locaux  par  eux  employés. 
(Loi  du  4  frimaire  an*  YII ,  art.  12.) 

AfiT,  4866.  Lorsque  le  même  bâtiment  est  occupé  par  la 
propriétaire  et  un  ou  plusieurs  locataires  seulement,  la  con-« 
tribution  des  portes  et  fenêtres  d'un  usage  commun  est  acquit- 
tée par  les  propriétaires  et  usufruitiers,  (fùid, ,  art.  i5.  ) 


DEUXIÈME  SOUS-DIF/SION. 

( 

Exceptions. 

Ait.  4^7-  Ne  sont  point  imposables  :  * 

Les  portes  placées  dans  KAtérieur  de  rescalier  et  desâppou** 


Les  ouvertures  non  clôturées  par  des  portes  et  des  fenêtres 
(instruct.  du  4  firimaire  an  VII  ;  décision  minist.  du  i3  plu- 
Ti6seanYII); 

Les  portes  et  fenêtres  serta(nt  à  éclainer  ou  aérer  les  grandes, 
bergeries,  étables,  greniers,  caves  et  autres  locaux  qui  ne  ser- 
vent pas  à  rfad»fation  des  hommes,  ainsi  qne  toutes  les  ou- 
veitmres  an  cmnbtè  ôâ  de  la  toiture  des  maisons  (  kn  du  4  fri-^ 
maire  an  YU ,  art.  5)  ; 

Les  portes  et  fcuttres  des  bàtiiAens  employés  à  un  service 
public,  milittdre  ou  d'instruction  et  aux  hospices ^ 

CmendaÂt  lotit  individu  qui  occupe  en  tout  ou  en  partie 
un  <MS  bâthnens  ci-dessus ,  et  à  qui  la  loi  n'accorde  point 
de  logement,  doit  être  imposé  pour  la  partie  qu'il  occupe 

Les  portai  et  fenêtres  des  manufactures. 

Les  propriétaires  de  manufactures  ne  sont  taxés  qne  pour 
les  fenêtres  de  leur  habitation  persoiïnelte  et  de  celles  de  leurs 
concierges  et  cominis.  (  Loi  du  4  germinal  an  XI ,  art.  ig.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Matrices  des  rôles, 

MX.  La  matrice  de  la  contribution  de$  portes  et 
fenêtres  indique  : 

La  rue  et  le  numéro  des  maisons  ; 

Les  noms,  prénoms,  fMpission  et  demeure  des 
propriétaires  et  usufruitiétï; 
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Le  nombre  des  portes  cochères,  charretières  et  de 
magasins; 

Celui  des  portes  ordinaires  et  fenêtres  de  rez-de- 
chaussée ,  de  Fentre-sol ,  des  premier  et  deuxième 
ëtagts; 

Celui  des  fenêtres  du  troisième  étage  et  au-rdessus; 

Celui  des  maisons  n  ayant  qu'une  porte  et  une  fe- 
nêtre,  ou  qu  une  porte. 

Cette  matrice  fait  corps  avec  celle  des  propriétés 
bâties,  pour  la  contribution  foncière. 

Art.  4^^*  Dsns  les  communes  cadastrées ,  le  receasement 
des  portes  et  fenêtres  imposables  est  fait  par  le  contrôleur  dé^ 
contributions. 

'  Il  s'occupe  de  cette  opération  accessoirement  à  celle  de  l'ex- 
pertise, et  il  en  porte  les  résultats  sur  le  tableau  indicatif  ou 
état  de  classement  des  proprîétés  bâties.  (Loi  du  i5  septem- 
bre 1807,  art.  39;  Recueil  méth.  cadast. ,  art.  627,  636  et 
suiv.) 

Dans  les  communes  non  cadastrées,  le  recensement  est  fait 
par  le  maire  et  l'adjoint. 

Le  contrôleur  concourt  à  ce  travail  ou  le  vérifie.  (  Loi  du 
|3  floi^al  an  X ,  art.  ai . } 

SECTION  V. 

Des  Patentes. 

MXI.  La  patente  confère  le  droit  d'exercer  libre- 
ment une  branche  d'industrie.  (Loi  des  2^1  j  mars 

Elle  çst  assujettie  à  |||Ldiroit. 

Ce  droit  est  perçu  twion  du  genre  de  l'ii^dus-: 
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Mrie  oa  dn  lieu  dans  lequel  cette  industrie  est  exercée, 
mais  jamais  à  laison  de  Tétendue  des  succès  ou  du 
degré  de  perfection  de  cette  industrie. 

ÀHT.  4^^-  Dans  toute  l'étendue  du  royaume,  ceux  qui 
exercent  un  comiherce,  une-industrie,  un  métier  ou  une  pro- 
fession quelconque ,  sont  tenus  de  se  munir  d'une  patente  et 
de  payer  les  droits  fixés  dans  les  articks  ci-après ,  sauf  les 
exceptions  y  détermioées.  (  Loi  du  i"  brumaire  an  Yll  , 
Ah.  3.) 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Classification. 

ART.  4B']o.  Les  droits  de  patente  se  divisent  en  droit  fixe  et 
^roitproportioimtl.  {Ibid, ,  an.  S.) 

PREMIÈRE  SOUS'DJFJSJON. 
Du  Droit  fixe. 

Ait.  4871-  ^^  distingue  cinq  catégories  de  droits  fixes. 

La  première  catégorie  se  compose  des  patentables,  qui  sont 
partagés  en  sept  classes  et  taxés  d'après  la  population ,  con* 
forméraent  au  tarif  réglé  par  la  loi.  (Lois  du  1*'  bVumaire 
an  VU;  du  i3  floréal  an  X  ;  du  25  mars  181  •;,  art.  56.) 

Aat.  4872..  La  deuxième  catégorie  se  forme  des  patentables 
hors  de  classes,  lesquels  sont  assujettis,  sans  égard  à  la  po- 
pulation ,  à  un  droit  fixe,  mais  relatif  à  chacune  de  leurs 
professions  et  déterminé  par  la  loi.  (Lois  du  i'^  brumaire 
an  YII  ;  du  12  floréal  an  X;  du  25  mars  1817,  art.  68,  69 
et  70.  ) 

Aat.  4873.  La  troisième  ne  comprend  que  les  fabricans  à 
métiers,  lesquels,  outre  les  droits  de  cinquième  classe,  paient, 
pur  chaque  métier  excédant  le  nombre  de  cinq ,  un  supplé* 
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m^t  relatif  à  chacune  de  leara  fabrications ,  et  qtà  est  ûxé 
par  la  loi.  (Loi  du  aS  mars  1817,  art.  57.) 

Art.  4874*  ^  quatrième  contient  les  filatenris  de  laine  et 
de  coton ,  qui  paient  im  droit  proportionnel  au  nombre  de 
broches ,  fixé  par  la  loi.  (  Ibid.,  art.  58.) 

Aat.  4875.  La  cinquième  embrasse  les  fabrieana  et  manu^ 
fàctuiier»,  qui  paient  le  droit  fixe,  sans  égard  à  la  population 
de  lent  •comnhitie  ,  dans  des  piroportions  qui  sont  déter- 
minées par  la  lot,  sur  une  échelle  de  six  classes.  (Lois  du 
1*' brumaire  an  YII;  du  i3  floréal  an  X;  du  25  mars  1817, 
art.  64.) 

Aat.  4876.  Les  commerces  et  professions  non  désignés  dans 
le  tarif  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  la  patente  ;  ils  sont 
taxés  par  analogie  a?ec  les  conunerces  ou  professions  de  même 
nature,  d'après  la  décision  du  préfet,  rendue  sur  l'avis  du 
directeur  des  contributions.  (Loi  du  i*'  brumaire  anVII» 
art.  35  ;  instrùct.  minist.  du  3o  fructidor  an  XI.) 

DEUXIÈME  SOVS-DiriSION. 
Du  Droit  proportionnel, 

MXn.  ht  droit  proportionnel  consiste,  sauf  un 
petit  nombre  d'exceptions,  dans  un  dixième  du  loyer. 

Abt.  4^77-  Le' loyer  (^ui  sert  de  bàBe  à  la  fixation  du  droit 
se  compose  tant  de  l'habitation  persbnneUe  que  des  usinés , 
ateKers,  magasins  et  boutiques.  (Loi  dJ  t*'  brumaire  an  VU, 
art.  5  et  36;  décision  du  22  brumaire  an  VIII,  et  instrùct. 
du  17  fructidor  an  XL) 

Art.  4878.  Pour  déterminei^  la  valeur  locative  àe&  maisons 
4'babitàtion ,  magasins,  boutiques,  ateliers  et  usines  servant' 
de  base  à  la  fixatio.n  du  droit  proportioninel ,  on  procède  de 
la  manière  suivante  : 

On  prend  d'abord  le  bail  dii  contribuable,  s'il  en  existe,  et 
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YoB  ne  lait  point  sur  le  bail  des  maisons  la  déiuction  du 
quart  y  comme  pour  la  contribution  foncière,  ni  la  de'duction 
dn  tiers  pour  les  moulins ,  usines,  etc. 

Si  le  bail  comprend  des  objets  assujettis  au  droit  propor^ 
tionnel  et  d'autres  étrangers  au  commerce  ou  à  la  profession , 
û,  par  exemple,  des  terres  se  trouvent  affermées  avec  un 
moufin ,  le  revenu  de  ces  objets  étrangers  doit  être  déduit  du 
prix  du  bail. 

S'il  n'existe  point  de  bail,  il  faut  avoir  recours  à  la  ma- 
trice du  râle  de  la  contribution  personnelle. 

A  défaut  de  cette  matrice ,  on  doit  recourir  à  la  matrice  du 
râle  de  la  contribution  foncière  ;  mais  alors  il  faut  se  rappeler 
que  Ton  y  a  fait  la  déduction  du  quart  pour  les  maisons  et 
du  tiers  pour  les  usines ,  et  rétablir  ce  tiers  ou  ce  quart  dé- 
duit ,  par  l'addition  de  moitié  au  revenu  net  des  usines  et  du 
tiers  à  celui  des  maisons. 

Enfin ,  à  défaut  de  tous  ces  renseignemens ,  ou  lorsqu'ils 
sont  reconnus  insirffisans,  il  y  a  lieu  d'exiger  la  déclaration  du 
patentable;  et  si  cette  déclaration  paraît  également  inexacte^ 
il  faut  recourir  à  l'évaluation  d'office.  (Loi  du  i*'  brumaire 
an  y II,  art.  nS  -,  instruct.  du  1 7  fructidor  an  XI.) 

Abt.  4879-  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  sujets 
au  droit  de  patente  ne  doivent  le  droit  proportionnel ,  quand 
il  y  a  lieu,  qu'à  raison  de  la  valeur  locative  des  lieux  qu'ils  oc- 
cupent. 

En  cas  de  difficultés,  il  peut  être  procédé  à  une  évaluation. 
(  Loi  du  1**  brumaire  an  YIl,  art.  36.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Obligations  et  des  Droits  des  patentables. 

Art.  4880.  Tout  individu  muni  d'une  patente  peut  exercer 
son  commerce ,  sa  profession  ou  sou  industrie  dans  toute  Té- 
tendue  du  royaume,  en  payant,  savoir  : 


(46) 

I*.  Le  droit  fixe  dans  le  lieu  où  ce  droit  est  le  plus  ëlefé; 

a*.  Le  droit  proportiounel  dans  toutes  les  communes  où  il 
a  des  établisseuiens ,  pour  les  maisons  d'habitation,  usines, 
ateliers,  magasins  et  boutiques  qu'il  occupe. 

La  patente  lui  eet  délivrée  sur  la  présentatiou  des  quit- 
tances des  percepteurs  des  communes  où  il  a  des  établisse- 
mens,  et  il  en  est  fait  mention  dans  la  patente.  (Lois  du 
a5  mars  1817,  art.  66;  du  i5  mat  1818,  art.  61  ;  du  i"*  bru- 
maire an  VII ,  art.  27.) 

Art.  4881.  Nul  n'est  obligé  à  prendre  plus  d'une  pateute, 
quelles  que  soient  les  diverses  branches  de  commerce,  pro- 
fession ou  industrie  qu'il  eierce  ou  veuille  exercer. 

Dans  ce  cas ,  la  patente  est  due  pour  le  conférée,  la  pro- 
fession ou  l'industrie  qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit.  (Lot 
du  I*' brumaire  an  VIT,  art.  24.) 

Art.  4882.  Les  droits  fixe  et  proportionnel  doivent  être 
payés  par  tous  ceux  qui  sont  dans  les  cinq  premières  classes 
du  tarif,  ou  dont  le  droit  fixe  est  de  40  francs  et  au-dessus, 
j|[uand1eur  état  est  hors  de  classe. 

Il  n'est  du  que  le  droit  ûxe  par  ceux  qui  sont  dans  la 
sixième  classe  et  au-dessous,  ou  dont  l'état,  quand  il  est 
hors  de  classe,  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe  de  3o  francs 
et  au-dessous. 

Les  filateurs  fout  seuls  exception  à  cette  règle. 

Ils  doivent  le  droit  proportionnel ,  lors  même  qu^ls  ne 
sont  sujets  qu'au  droit  fixe  de  i5  francs.  (  Jùid.,  art.  6;  lois 
du  25  mars  1817,  art.  58;  du  i5  mai  1818,  art.  54.) 

Art.  4883.  Les  patentes  sont  prises  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l'année  pour  l'année  entière,  sans  qu'elles  puissent 
être  bornées  à  une  partie  de  l'année. 

Ceux  qui  entreprennent ,  dans  le  courant  de  l'année ,  un 
commerce,  une  profession,  une  industrie,  sujets  à  patente,  ne 
doivent  les  droits  qu'avi prorata  de  l'année,  calculée  par  tri- 
mestre, et  sans  qu'un  trimestre  puisse  être  divisé. 

Aucune  patente  ne  peut  être  délivrée  au  prorata  que  sur  le 
TU  d'am certificat  du  maire  ou  de  l'adjoint  de  la  commune. 
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comtatant  qw  le  requérant  n'a  encore  exercé  aucun  état  sujet 
à  patente.  (Loi  du  i"  brumaire  an  VII ,  art.  40 

Aat.  4^^*  l'ont  individu  qui,  après  avoir  pris  une  patente, 
entreprend  un  commerce ,  une  profession  ou  un  métier  de 
clasae  supérieure  à  celle  de  sa  patente ,  est  tenu  de  prendre  une 
noaTcUe  patente  de  cette  clause,  et  d'en  payer  le  droit  fixe  au 
prorata ,  conformément  à  l'article  précédent. 

Bans  ce  cas,  il  est  fût  déduction  du  premier  droit  fixe,  et 
il  n'est  pas  dû  un  second  droit  proportionnel ,  quand  il  a  été 
payé  pour  la  première  patente ,  mais  un  supplément  au  pro^ 
rata ,  s'il  y  a  de  nouveaux  établissemens  d'une  valeur  locative 
supérieure  à  celle  des  premiers.  {Ibid.,  art.  26.) 

ÂBT.  4885.  Si  un  individu  patenté  change  son  domicile  pen- 
dant le  cours  de  l'année,  sa  patente  lui  sert  dans  la  nouvelle 
conamune  qu'il  habite ,  en  payant  d^ prorata  le  droit  propor- 
tionnel des  maisons  d'habitation,  usines,  ateliers,  magasins  et 
boutiques  qu'il  y  prend ,  et  un  supplément  aussi  au  prorata  du 
droit  fixe,  s'il  est  plus  fort  pour  la  mêàïe  classé  dans  la  nou- 
velle commune. 

S'il  y  a  un  changement  de  classe  supérieure ,  le  droit  fixe  est 
payé  au  prorata.  (Ibid.,  art.  9.8.) 

Art.  4886.  Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  ser- 
vir qu^à  ceux  qui  les  obtiennent. 

En  conséc^uencé ,  chaque  associé  d*une  même  maison  de 
banque  ,  de  comiiMrce  en  gros  ou  en  détail ,  et  de  toute  autre 
profession  ou indiStrie  assujettie  à  la  patente,  est  tenu  d'avoir 
la  sienne.  (Loi  du  1*'  brumaire  an  YH,  art.  25.) 

Art.  4887.  Lorsque  les  associés  résident  dans  la  même  com< 
mune  ,  le  principal  associé  paie  le  droit  fixe  en  entier. 
Les  autres  ne  paient  qu'un  demi-droit  fixe  chacun. 
Dans  les  établissemens  de  fabrication  à  métier  ou  de  fila- 
ture, le  droit  fixe  n'est  payé  qu'une  seule  fois,  quel  que  soit 
le  nombre  des  associés.  (Lois  du  25  mars  1B17,  art.  67  ;  du 
i5  mai  1818,  art.  62.  ) 

Art.  4888.  Quand  les  associés  occupent  en  commun  la  même 
maison  d'habitation,  les  mêmes  usines,  ateliers,  magasins  et 
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boutiques,  il  n'est  dû  qu'un  droit  proportioppel^  qui  est  paye 
en  entier  par  Tnn  d'eux% 

Les  autres  ne  paient  que  le  demi-droit  fixe. 

Les  associés  en  commandite  sont  exempts.  (  Loi  du  i*'  bru- 
maire  an  VU ,  art.  25.  ) 

ArIL  4^^*  L^  mari  et  femme  ne  sont  tenus  de  prendre 
qu'mie  seule  patente ,  qui  est  celle  de  la  classe  supérieure,  s'ils 
font  plusieurs  états ,  en  payant  I9  droit  proportionnel  de  tous 
les  lieu^  qu'ils  occupent  y  quand  il  est  exigible. 

S'il  y  a  entre  eux  séparation  de  biens ,  chacun  d'eux  doit 
avoir  sa  patente  et  payer  séparément  les  droits  fixe  et  propor- 
tionnel. (Ibid.) 

Art.  i^Sgo.  Sont  réputés  marchands  en  gros,  quel  que  soit 
leur  commerce,  tous  ceux  qui  font  des  reventes  sous  les  en- 
veloppes usitées  pour  les  premières  entrées  dans  le  commerce 
des  objets  commerçables. 

Ils  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  première  classe.  (Loi 
du  1*'  brumaire  an  YII ,  art.  3o.) 

AaT.  4^1-  Tout  marchand  qui  vend  à  balle  et  à  pièce  ne 
peut  être  assimilé  à  celui  qui  vend  à  mesure  et  à  poids ,  et  doit 
être  considéré  comme  marchand  en  gros. 

Celui  qui  vend  en  gros  et  en  détail  exerce  en  réalité  deux 
états  différens,  et  doit  être  compris  dans  la  première  classe  du 
tarif,  lors  même  qu'il  n'exerce  qu'accidentellement  la  vente 
en  gros.  (Circul.  du  i*'  brumaire  an  ^H»  Mtf-  3o.  ) 

Art.  4^2*  '^00^  réputés  fabricans  ou  ndufaeturiers,  tous 
ceux  qui  convertissent  des  matières  premières  ou  des  objets 
d'une  autre  forme  ou  qualité ,  jsoit  simple,  soit  composée,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  manipulent  \es  fruits  d^ 
leur  récolte. 

Sont  assimilés  aux  fabricans  ^t  manufacturiers  et  assujettis 
aux  mêmes  droits,  les  teinturiers  travaillant  pour  les  fabricans 
et  pour  les  iimn^nnrli  ou  qui  teignent  les  étoffes  et  les  ma- 
tières premières  servant  à  la  fabrication  des  tissus,  les  impri- 
meurs d'étoffes,  les  tanneurs,  les  manufacturiers  de  produits 
chimiques,  les  entrepreneurs  de  fonderies,  de  forges,  de yer^ 
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leries,  d'aciéries,  de  blanchisseries,  de  papeteries,  etc.  (Lois 
dn  1**  brumaire  an  YII ,  art;  Sa  ;  du  a5  mars  i8i  7^  art.  64  ;  du 
i5  mai  1818,  art.  60.) 

AmT.  4893.  Ceux  qui  ont  besoin  de  plusieurs  expéditions  de 
leur  patente ,  pour  en  justifier  dans  d'autres  lieux  que  celui  de 
leur  domicile ,  peuvent  les  requérir,  sans  autres  frais  que  ceux 
da  papier  timbré. 

Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  ont  perdu  leur  patente. 
Pour  empêcher  l'abus  des  duplicata^  il  est  libre  à  l'adminis- 
tration de  &ire  vérifier  les  causes  qui  donnent  lieu  à  des  de-> 
mandes  de  duplicata ^  et  d'en  refuser,  s'il  y  a  lieu.  (Loi  du 
i**  brumaire  an  YII ,  art.  89.  ) 

hxti  4^94-  ^^  '^  P^^^  lormer  de  demande  ni  fournir  au- 
cune exception  ou  défense  en  justice ,  ni  faire  aucun  acte  ou 
significaûon  par  acte  extrajudiciaire ,  pour  tout  ce  qui  est  re* 
latif  à  son  commerce ,  sa  profession  ou  son  industrie ,  sans  qu'il 
soit  lait  mention,  en  tète  des  actes,  de  la  patente  prise,  avec 
désignation  de  la  classe ,  de  la  date ,  du  numéro  et  de  la  com- 
mune où  elle  a  été  délivrée,  à  peine  d'une  amende  de  5oo  fr. , 
tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la  patente  que  contre  les 
fonctionnaires  pablics,  notaires,  grefiiers,  avoués  et  huissiers 
qui  auraient  fdXl  ou  reçu  lesdits  actes  sans  mention  de  la  pa-> 
tente.  (Loi  du  i*'  brumaire  an  YII,  art.  87;  ordonn.  royale 
du  a3  décembre  1814,  art.  a.  ) 

Abt.  4^9^*  ^^^^  individu  qui  expose  des  marchandises  en 
▼ente  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  est  tenu  d'exhiber  sa 
patente  tontes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  les  maires  ou  ad- 
joints, juges  de  paix  et  commissaires  et  ofiiciers  de  police.  (Lois 
du  i*'  brumaire  an  YII,  art.  38;  du  26  mars  1817,  art.  70; 
du  i5  mai  1818 ,  art.  65.) 

AxT.  ificfi.  Si  celui  qui  n'est  point  pourvu  de  patente  ou 
qui  ne  la  représente  point  vend  hors  de  son  domicile,  les  ol>- 
jets  exposés  en  vente  sont  saisis  et  séquestrés  aux  frais  du  ven* 
denr,  jusqu'à  la  représentation  d'une  patente  convenable. 

S'il  vend  à  son  domicile,  il  est  dressé  un  proccs-verbal  qui 
est  envoyé  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 

T.  lY.  4 


(  5o  ) 

instance  I  pour  ponnnWre  le  conlrevenant  conlorimFment  à  la 
loi.  (Loi  du  i*'  bmiBftife  m  VII,  trt.  38.) 

TROISIÈBIE  DIVISION* 

Des  Exceptions. 

PREMIÈRE  SOUS'DII^SiON. 

Professions  smanises  à  des  disposéions  spéciales, 

A&t,  4^*  ^^  fabricans  qui- travailleiit  par  eux-niénies^ 
•ans  employer  d'oaniers,  et  qui,  n'ayant  ni  boutique  ni  ma-* 
gasin,  vendent  au  for  et  à  mesure  les  produits  de  leurs  tra- 
taux  y  ne  doivent  que  la  patente  de  la  sixième  classe.  (  Loii^ 
du  i**  brumaire  an  VII ,  art.  33;  du  i5  mai  i8i8,  art.  53.  ) 

Art.  4898.  Les  maîtres  d'hôtel  garni  ne  paient  en  droit  pro^ 
portionnel  que  le  quarantième  du  prix  total  de  la  valeur  de 
leur  location.  (Ibid»,  art.  34>) 

AaT«  4^99'  ^^  meuniers  paient  le  droit  proportionnel  sur 
le  pied  du  trentième  seulement  de  la  valeur  locative  de  lennr 
maisons^  moulins  et  usines. 

Les  meuniers  qui  exercent  en  même  temps  une  autre  pro-' 
fession  sont  assujettis  au  droit  proportionnel  du  dixième  de  la 
valeur  locative  des  bâtimens  affectés  à  cette  seconde  profession. 
(Déciiion  des  20  vendémiaire  et  5  brumaire  an  XI.  ) 

Art.  4900.  Les  fermiers  ou  entrepreneurs  de  bacs  ne  paient^ 
comme  1^  meuniers  ^  que  le  trentième  de  la  valeur  locative 
en  droit  proportionnel.  (  Décision  de  prairial  an  X.  ) 

AaT.  4901.  Les  pauiniters  ne  doivent  y  pour  droit  proportions^ 
nely  que  le  vingtième  du  prix  de  leur  location  entière.  (  Loi 
du  1", brumaire  an  VII ,  art.  34*  ) 

Art.  49^^*  Ceux  qui  vendent  en  ambulance^  échoppe  oa 
étalage  dans  les  lieux  de  passage /places  publiques,  marchés 
des  villes  et  communes ,  des  marchandises  autres  que  des  me-' 
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noê  GOinetUbleê ,  paient  lattioilië  de»  âtt^Ê^^  iÊx^  ûtéB^ipm 
proportionnels  y  payés  par  ceax  qui  Yeudeht  éii  lMltttk(def 

Ils  sont  tcittts  d'^eqttUter  lé  montant  tMat46  Unm  patente 
an  moment  de  sa  délivrance. 

A  Faris^  ce  n'tsf  qii'àprts  avoir  jn^tifië  dé  «è  paiement  qu'il 
kur  est  permis |  cbaque  année ^  d'exercer/  (Lois  dn  i^  bru- 
maire an  VII  y  art.  29;  dd  ài5  inarft  1^817,  àrit  70;  dnf  |5  mai 
1816,  art.  65 1  arrêté  dd  préfer  de  poliee»  étOàl^  atril  181 7.  ) 

Abt.  49^*  1^  direeteofiB  de  spéctacleif  ôd  autres  amuse- 
nâens  publics  dans  lesquels  les  spectateurs  paient  leuKs  places 
dtoivent,  pour  leur  patente  9  le  produit  d*tttte  ifièpréBentatiou 
complète  cakultfe  Mtr  le  MMUbre  et  le  prix  dé  éb»^  place. 
(Loidai«'brumàiftaiiVII^  (i^dutaHf.)     .  '   * 
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DEUXIÈME  SOVS-DIFIÇIÔN. 


t  •   <       • 


Exemptions.  ' 

.  '"■      » 

ksT.  49^4*  Sont  exempts  : 

I^  Les  fonctionnaires  publics  et  èniplo]^  sabbiéi  par 
l'État,  en  ce  qui  concerne  seuleftncitt ressMicer  de  leUrtflbnc- 
tions;  ^. .  .  ..i . 

a**.  Les  propriétaires,  laboureurs  et  êultivttt^nfti  séuliement 
pour  la  vente  des.  récoltes  et  des  fruits  provenant  des  terrains 
qui  leor  appartiennent  on  par  eux  exploités,  et  pour  la  bétail 
4|tt'ils  y  élèvent  ; 

3*.  Les  commis,  les  ouvriers ^  joumalierB  «t  toniei  |wf* 
sonnes  à  gages  travaillant  pour  autrui  dans  les  maisooà^'  ate^^ 
iiers  et  boutiques  de  ceux  qui  les  emploient  (loi  du  1*'  bru- 
maire as  Vil  ^  art.  29)  ; 
4'.  Les  associés  en  commandite  {ibiâ^g  art«  aS);  • 
5^  Les  notaires  <  loi  des  u6  vcntdse-S  germinal,  a^  XI^ 

art.  85);  i 

&.  Les  peintres,  graveurs,  sculpteirs,  considérés  tÔtrtUM 

4.. 
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«•rtiatoficii  Be  yet^àxti  que  le  produit  de  leur  art  (loi  da 
i**  hruxaaxr^. aa  VU,  art.  29 )  ; 
ff.  '  Lesipiofbssenrs  et  lea  instituteurs  (  décision  du  2a  Ten- 

tôseanYlI); 

8^.  I^es  exploîtans  démines  (loi du 21  arril  1810,  art.  32); 

g"*.  Les  propriétaires  et  fermiers  de  marais  salans  (avis  du 
«conseil  d'État ,  du  24  floréal  an  YIII  )  ; 

10?.;. L^  inaji^ips  qui  commandent' des  navires  ou  barques 
fjGÛsant  le  peU(  cabotage  Ou  la  pécbe  (  décret  du  25  octobre 
.1806X;.     .  •        f 

1 1\  Les  pèc^ieMTS  jC  ^i  du  l '^  brumaire  an  VII ,  art.  2g }  ;  * 

1 2"*.  Les  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux  (  ibid.  )  ; 

i3^.  Les  porteurs  de  contrainte  (arrêté  du  16  messidor 
an  VIII,  art.  18); 

14^.  Ceux  qui  vendent  en  amBulance  dans  les  rues,  dans 
les  lieux  de  passage  et  dans  les  marchés  de  commune ,  des 
Iruits,  des  légumes,  du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et 
d'autres  menus  comestibles  (loi  du  i*"'  brumaire  an  VII, 
art.  29); 

i5*.  Les  sages-femmes  (  ibid.  )  ; 

16®.  Les  cardeurs  (  ibid,  )  ; 
'    <  1 T*.  ^Lbtfilèurs  de  laine  et  de  coton  (  ibid. }  ; 

xBMm blanchisseuses  ( ibid.); 

19®.  Les  savetiers  (  ibid.  )  ; 

20""..  Les  tripiers  (  ibid.  )  ; 
.  2tf^«'  Les  ouvriers  à  métiers  qui  n'ont  qu'un  seul  métier  et 
qui  travaillent  pour,  déft  fabricans  ou  mardiands^fabricans, 
s'ils  déclarent  les  noms  et  la  demeure  du  fabricant  ou  du  map- 
chandrfEdmcant  pour  lequel  ils  travaillent  (loi  du  i5  mai  18 18, 
art.  53);-       • 

:22*.'  Les  médecins,  chirurgiens- et  officiers  de  santé  employés 
près  des  hôpitaux  civils  et  militaires  ou  au  service  des  pauvres, 
par  nomination  du  Gouvernement  ou  des  autorités  constituées, 
soiir  qu'ils  exercent  ou  non  leur  iart  pour  des  particuliers. 
(Lois  du  1"  brumaire  an  VIT,  art.    29;  du  9   brumiûre 


#  -  k  •  •  ■ 


(55) 

QUATRIÈBfB  DIVISION. 


De  rEtat  des  patentables. 


Art.  49<>S*  ^^^  contrôleurs  des  contributions  directes  sonf 
chargés  de  former,  pour  k  i"  décembre  au  plus  tard,  chacon 
dans  son  arrondissement,  les  tableaux  des  individus  apparte- 
nant à  la  première  catégorie  des  patentables,  d'établir  la  na- 
ture de  leur  commesce,  industrie  et  profession  les  plus  impo- 
sables, et  la  valeur  locative  de  leurs  maisons  d'IiahiCatîon, 
usines,  ateliers,  magasins  et  boutiques,  d'après  les  règles  pres- 
crites par  la  loi.  (Airété  du  i5  fructidor  an  YIII,  art.  i  ; 
circnl.  desigaodt  1816,  a5  janvier,  9  et  10  avril  1817.)! 

Akt.  49^*  I^  contrôleur  envoie,  sans  délai ,  les  états  qoTU 
a  formés  au  sous-préfef,  qui,  dans  les  dix  jours  suivaas,  7 
consigne  ses  observations,  s'il  y  a  lieu.  (Arrêté  du  i>5 fructidor 
an  YIII,  art.  2.) 

AsT.  49^7*  Lonqu'il  ne  se  trouve  d%ns  une  commune  au- 
cun liabitant  sujet  à  patente,  le  contrôleur  r^ige  un  certi- 
ficat négatif  qu'il  fait  signer  par  le  maire.  %Ibid,) 

Art.  49^-  ^  l'égard  des  patentables  de  la  deuxième  caté- 
gorie, le  contrôleur  suit  les  mêmes  principe^  et  les  mêmes  for- 
malités que  pour  ceux  de  la  première.  ' 

Il  a  soin  pareillement  de  donner  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  assurer  la  juste  application  des  droits.  (.'Qmcul. 
du  10  avril  1817.)  1        .  ; 

Ait.  49^*  Avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  de  Pétat 
des  patentables  de  la  troisième  catégorie ,  les  fabric^s  et  maiv 
chands-fjEtbricans  qui  occupent  ou  entretiennent  plus  de  cinq 
métiers  sont  tenus  de  feiire,  devant  le  maire  de  la  commune 
de  leur  domicile,  la  déclaration  du  nombre  des  métiers  qu'ils 
occupent  ou  entretiennent  habituellement,  soit  chez  eux ,  soit 
hors  de  leur  domicile.  (Lois  du  a5  mars  1817,  art.  Sg;  du 
1 5  mai  1818,  art.  55.  ) 
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Abt.  49'o*  ^^  fabricans  et  marchands-iabricaDS  qui  dé- 
clarent qa'ils  se  somnetteat  aa  f99€içeàmtm  du  droit  sont  dis- 
pensés de  ton  les  autres  déclarations  et  vérifications. 

Un  fabricant  qui  s'est  soumb  au  maximum  du  droit  peut 
comprendre  dans  sa  déclaration  tqns  lés  métiers  placés  bors 
de  son  domicile  et  qu'il  occupe  babitucllement,  lors  même 
^tL*ï\s  ne  lui  appartiennent  pas. 

liais  s'il  Gorapreaait  dans  sa  déclaraltOQ  des  métiers  qu'il 
B'entrçtîent  pas  babitoellement,  il  y  aurait  lieu ,  par  l'admi* 
Biiitration ,  à  le  poursuivre  pour  fausse  déclaration.  (  Lois  du 
aSoiars  1817,  art.  fia^  da  16  mai  18189  art.  58;  décbion  da 
'3o  acptembra  1817.  ) 
•  àaSi  49>>*  '^*  déclarations  peuvent  ^trevériiées  par  des 
comioissalféSy  an  nombve  da  cinq  au  plus  et  trois  au  moins, 
nomma  ^r  les  maires  pour  les  villes ,  et  par  les  sous*préfets 
pouip  les  rantoas  vuraux . 

'  Ces  commissaires  classent  les  &briékns  et  marcIiands*£Bibri<« 
eans^  sok  d'après  les  déclarations  qui  ont  été  faites ,  soit  d'a- 
près les  autres  renscigaerneos  qu'ils  ont  reciieillis.  (Lois  du 
si5 narra  j8i7,  art.  60  et  61;  du  iSraai  1818,  art.  56  et  67.) 

Art.  491^*  j*^  préfets  sont  autorisés  à  réformer  les  fixa- 
tions erronées  qui  seraient  faites  par  les  mairea  et  les  commis* 
saines.  (Circul.  dû  90  mai  1818.  ) 

-  Akt;*49<3*'  Lea.fi|biica9S  et  marchands^fabricans  peuveni 
se  pourvoir  en  décbarge  ou  réduetioo  devant  le  conseil  de 
pvéfectfMve  ^  département.  (  Lois  du  stS  mars  181 7,  art.  (fo; 
du  i5mai  1818,  art.  56.  ) 

Art.  49 > 4'  ^^ux  qui  ne  font  pas  de  déclaration  sont  taxés 
d'office  à  un  droit  double  de  celui  auquel  il  est  estimé  qu'ils 
sont  susceptibles  d'être  assujettis. 
.   Ce  rfeubl^  droit  ne  peut  toutefois  excéder  le  maximum. 

Ceux  qui  font  une  fausise  déclaration  sont  taxés  au  majti^ 
fnum  du  droit ,  et  encourent  en  outre  une  amende  de  noo  fr^ 
(Lois  du  aSmars  1817,  art.  6jt;  du  i5  mai  1818,  art.  53*) 
'  Abt.  J^giS»  H  doit  être  procédé  à  la  réception  des  ciécla-» 
rations. 
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lie  iiféfet  pr^  un  anété  €11  ooiMuki«eiice. 
n  ùàt  ouTrir  des  registre!  chou  les  mairies,  et  dëtermiae  le 
délai  dans  Itqiid  les  dédaiations  doiveiit  être  vériiëes. 

Il  envoie  one  eofâe  de  son  arrêté  an  ministre  des  finances, 
ei  TcsUe  à  ce  que  les  oomméssaires,  s*il  en  a  été  nommé,  ter- 
minent leurs  opérations  le  plus  prompt^inent  possible.  (  Lob 
dm  a5  mars  18179  art.  €3;  du  i5  mai  1818,  art.  69;  drcul;^ 
des  gayril  et  ai  octobre  1817.  ) 

Ait.  ^gi6.  Les  filateurs  de  laine  et  de  coton  patentables 
qui  composent  la  quatrième  catf^^e  sont  tenus  de  faire- la 
déclaration  préalable  du  nombre  des  broches  qu'ils  entretien* 
nent  babituellement ,  non  compris  celles  des  bellys  et  antres 
métiers  préparatoires. 

Ces  déclarations  sont  faites  et  vérifiées  avec  les  formalités  et 
sons  les  peines  établies  à  l'égard  des  fabricaos  à  métiers.  (Lois 
du  25  mars  1817,  art.  5g;  du  i5  mai  1818,  art.  55  et  56.  ) 

Aat.  49' 7*  1^  classement  des  iabricans  -et  des  manu- 
£M:tnriefs  paléntaMes  de  la  cinquième  cat^orie  est  fait , 
savoirs 

Pour  les  cantons  ruraux,  par  le  sous-préfet,  après  «voir 
pris  l'avis  des  maires  des  communes  où  sont  situés  les  établis- 
semenSy  et  cdui  des  répartiteurs  et  du  contrôleur  des  contri^i 
butions  directes  ; 

Pour  les  villes,  par  le  maire,  après  avoir  pris  l'avis  des  ré- 
partitenrs  et  du  contrèkvr. 

Bans  les  cantons  ruraux  et  dans  les  vUles  où  il  a  été  nommé 
des  commissaires  pour  le  classement  des  iabricans  à  métiers  et 
des  filatemfs,  ces  mêmes  commissaires  sont  chargés  de  faire  le 
classement  des  entrepreneurs  des  établisasmens  industriels 
compris  dans  lé  présent4artide. 

L'époque  du  classement  de  ces  fabricans  et  manufacturiers 
est  la  même  que  celle  des  déclarations  à  faire  par  les  fiJiricans 
à  métiers. 

Ils  peuvent  se  pourvoir,  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département,  en  décharge,  réduction  on  descente  de 
classe. 
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(Lois  duaS  mars  L8179  art.  60  et  64  ;  da  iS  mai  1818,  art.  S6 
et  60  ;  circul.  du  aS  octobre  181 7.  ) 

Art.  49>8*  Dans  les  premiers  jours  des  mois  de  mars,  jaia 
et  septembre ,  les  contrôleurs  doivent  se  transporter  dans  les 
communes  principales,  et  là ,  à  l'aide  des  renseîgnemens  four- 
nis par  les  maires  et  des  autres  indications  qu'ils  peuvent  se 
procurer,  ils  rédigent ,  pour  les  deux  premières  catégories  de 
patentables ,  des  états  supplémentaires  dans  lesquels  ils 
portent  :  ' 

I®.  Tous  ceux  qui,  exerçant  une  profession  ou  un  commerce 
sujet  à  patente ,  ont  été  omis  dans  la  matrice  ou  les  matrices 
antérieures  ; 

a*.  Ceux  qui  ont  été  taxés  dans  les  premiers  rAles,  par  er* 
reur  ou  autrement,  à  des  sommes  inférieures  à  celles  qu'ils 
doivent  supporter,  soit  pour  le  droit  fixe ,  soit  pour  le  droit 
proportionnel  ; 

3**.  Ceux  qui ,  n'exerçant  aucun  état  sujet  à  patente  lors  de 
la  formation  des  matrices  précédentes ,  entreprennent  posté- 
rieurement un  genre  de  commerce  ou  de  profession  qui  les  y 
assujettit  ; 

4**  Ceux  qui,  déjà  compris  aux  rôles  antérieurs,  entrepren- 
nent un  commerce  ou  une  profession  d'une  classe  supérieure  à 
celles  ou  ils  étaient  précédemment  ; 

S*.  CejoaL  qui,  sans  changer  de  profession,  augmentent  leurs 
fÎBibriques,  ateliers,  boutiques  ou  magasins,  ou  prennent  un 
loyer  d'habitation  plus  considérable  ; 

6^.  Ceux  qui,  changeant  de  domicile,  vont  s'établir  dans 
mie  commune  qvd,  à  raison d'ime  population  plus  forte,  donne 
lieu  à  un  droit  plus  élevé.     . .  •  > 

Le  contrôleur  a  soin  d'indiquer  à  iliaque  article  pour  quel 
nombre  de  trimestres  les  droits  sont  dus. 

Le  maire  et  le  sous-préfet  mentionnent ,  s'il  y  a  lieu,  leurs 
observations,  et  la  transmission  s'effectue  comme  pour  les  étata 
de  la  matrice  primitive.  (  Loi  du  if'  bcumaire  an  VII  ;  circul. 
des  ig  août  1816  et  !<6  janvier  1817.  ) 

Art.  4919*  l'A  réduction  de  la  matrice  générale  est  faite,  à 


\ 
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raide  des  matricéi  antérienresy  dans  les  bureanx  de  la  direc- 
tion des  contributions  y  par  les  soins  et  aux  frais  du  directeur. 
(Cîrcol.  des  a5  janvier  et  24  mars  1817.  ) 

SECTION  VI. 
Des  Redevances  sur  les  mines, 

MXIIL  La  propriété  et  Texploitation  des  naines 
est  exempte  de  toutes  les  contributions  directes 
ordinaires;  mais  elle  est  soumise  à  un  genre  spécial 
de  redevances  annuelles. 

MXIV.  La  superficie  des  terrains  occu(»és  par  les 
mines  reste  toujours  soumise  à  la  contribution  fon- 
cière. 

Abt.  49^^'  ^^  propriétaires  de  mines  doivent  à  l'État  une 
redevance  fixe  et  nne  redevance  proportionnelle. 

La  redevance  fixe  est  réglA  .d'après  l'étendne  de  l'ex- 
traction ; 

Elle  est  de  10  fr.  par  kilomètre  carré. 

La  redevance  proportionnelle  est  déterminée  par  les  produits 
de  l'extraction  ; 

Elle  ne  peut  jamais  s'élever  au-dessus  de  cinq  pour  cent  du 
produit  net. 

Il  est  imposé  en  sus  10  centimes'par  franc,  destinés  à  former 
on  fonds  de  non  valeurs.  (Loi  du  ai  avril  iSio,  art.  33 ,  34i 
35,  36 y  3g.) 

Abt.  49^'*  ^^  redevance  proportionnelle  est  imposée  et 
perçue  comme  la  contribution  foncière.  (Ibid.,  art.  37.) 

AxT.  493^*  l^our  déterminer  la  redevance  fixe  assise  sur  les 
mines,  Je  préfet  arrête  : 

i^.  Le  tableau  de  toutes  les  mines  concédées  existant  dans  le 
département  ; 

a*-  Le  tableau  des  mines  exploitées  sans  concession  n^nla- 
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risée  ou  tans  aocune  cooceMion.  (Décret  du  6  mai  i8i  i,  art.  i 
et  11.) 

Art.  49^3.  Ces  tabIeaii|L  ënoDceat , 

Le  numéro  donné  à  la  mine ,  son  nom  et  sa  nature  ; 

Sa  situation  par  arrondissement ,  canton  et  commune  ; 

Les  noms ,  prénoms ,  professions  et  demeures  des  conces— 
sionnaires  ou  exploitans  ; 

La  désignation  et  la  date  du  titre  de  concession  ou  de  la  de- 
mande en  concession  ou  confirmation  : 

L'étendue  superficielle  du  terrain,  exprimée  en  kilomètres 
carrés  et  fractions  de  deux  décimales; 

La  somme  à  imposer  ;  ' 

Les  observations  et  mutations.  {Fbid,,  art.  a  et  1 1 .) 

Art.  4934«  Ces  mêmes  tableaux  senrent  de  matrices  de 
rAles. 

Ils  sont  rectifiés  chaque  année,  soit  par  suite  des  mutations 
de  propriétés ,  soit  en  raison  des  réductions  ou  augmentations 
survenues  en  vertu  de  décisions  légales  |  et  sont  transmis,  pour 
la  confection  des  r4lcs,  au  dûrecteur  des  contributions.  {Ibid,, 
art.  10  et  i4*) 

Art.  4Q:tS,  Les  matrices  de  rôles  pour  la  redevance  propoi^ 
tionnelley  tant  des  mines  concédées  que  de  celles  non  concé* 
dée^,  sont  dressées  d'après  des  états  d'exploitation,  dont  le 
modèle  est  annexé  ;au  décret  du  6  mai  i8i  i.  (Décret  du  6  mai 

i8ii,  art.  i6et3oO 
Art.  4926*  Il  y  a  un  état  d'exploitation  par  chaque  mine 

concédée  ou  non  concédée. 

La  confection  en  est  divisée  en  deux  parties ,  savoir  t 

1^.  La  partie  descriptive  ; 

a\  La  proposition  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable. 
{Ibid,,  art.  17  et  3o.) 

Art.  49^7*  I«^  ^^^  d'exf>loitation  ainsi  préparés,  sont  cer- 
.tifiés  et  signés  par  les  ingénieurs  des  mines,  maires,  adjoints 
et  répartiteurs  qui  ont  concouru  à  leur  formation-  (  Ibîd. , 
art.  aa.  ) 

Art.  49^*  La  matrice  contient , 
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donaer  Uen  à  des  Cr»».  (Lois  do  a5  mart  1817,  «rt.  7a;  du 
i5  mai  1818,  art.  Si  .  ) 

▲xr.  49^-  LofB^iie,  hait  jours  après  avoir  veça  la  sonmuK 
tioB  gralnîle,  dias  cootribuables  diftrent  encore  de  s'acqvitcer, 
le  porteur  de  contraintes,  sur  rinvitaiion  du  reoereur  particift- 
lier,  se  rend  dans  la  commune. 

Le  percepteur  lui  remet  la  liste  de  ces  contribuables,  viéee 
par  le  maire,  et  le  porteur  de  contraintes  distribue  à  chacun 
d'eux  une  seconde  sommation  ou  un  dernier  avis,  portant  qu'à 
déâuit  de  paiement  dans  trois  jours,  il  s'établira  di^  eux ,  à 
domicile  réel  et  à  leurs  firais.  

11  est  dû  5  centimes  par  le  contribuable  pour  cette  somms'- 
tion.  (  Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII ,  art.  41  et  ^3  ;  lois  du 
oSmars  1817,  art.  71;  du  iSmai  i8i8,art.5f;ordonn.  royale 
du  19  novembre  1817,  inédite.  ) 

Aar.  49^-  ^^  les  contribuables  en  retard  ne  satisfont  pas  à 
la  sommation  avec  frais  dans  le  terme  fixé ,  le  receveur  part^ 
icnlier  décerne  une  contrainte,  en  vertu  de  laquelle  les  porteurs 
de  contraintes  s'établissent  cbex  les  retardataires  à  domicile 
réel  et  à  leurs  frais. 

La  contrainte  énonce  les  noms  des  communes,  les  sommes 
dues  par  chacune  d'elles,  les  noms  du  ou  des  porteurs  de  con- 
traintes et  le  nombre  des  gamisaires,  s'il  en  est  employé,  le 
taux  de  leur  salaire  arrêté  par  le  préfet. 

La  contrainte  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'après  avoir 
été  visée  par  le  sous-préfet  et  présentée  au  maire.  (  Anrèté  du 
16  thermidor  an  VIII ,  art.  3o ,  /^o  et  43.  ) 

Ait.  49*^4-  ^^^s  porteurs  d'une  contrainte  ne  peuvent  sé-^- 
jouruer  plus  de  dix  jours  dans  la  même  commune,  et  plus  de 
deux  jours  chez  un  redevable. 

1b  s'établissent  d'abord  à  domicile  chez  le  plus  fort  contri- 
buable en  retard,  et  successivement  chez  les  auti-es,  toujours 
en  continuant  par  le  plus  fort. 

Ils  ne  peuvent  pas  s'établir  à  domicile  chez  les  redevables 
qui  paient  moins  de  4^  francs  de  contributions  directes.  (Ar^r 
rêté  du  16  thermidor  an  VIII  ^  art.  44*) 


(6o) 

jugent  nécessaires,  notamment  ceax  concernant  le  produit 
brut  de  chaque  mine ,  la  valeur  des  matières  extraites  oa  fa—  * 
briquées,  le  prix  des  matières  premières  employées  et  de  la 
main-d'œuvre,  Tétat  des  travaux  souterrains,  le  nombre  des  ' 
ouvriers,  les  ports  ou  lieux  d'exportation  ou  de  consopim»- 
tion ,  et  la  situation  plus  ou  moins  prospère  '  de  l'établis- 
sement. 

Le  comité  d'évatuation  a  égard  à  ces  renseignemens. 
Ces  éclaircissemens  sont,  autant  que  possible,  placés  dans 
de  nouvelles  colonnes  ajoutées,  selon  les  lienx  et  les  circons- 
tances, à  Fétat  d'exploitation.  (  Ibid,,  art.  28.) 

Art.  49^3.  Les  exploitans,  concessionnaires  on  non  con—    ' 
cesnonnaires,  qui  désirent  jouir  dé  la  faveur  de  l'abonnement, 
sont  tenus  de  déposer,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  leur 
soumission  appuyée  de  motifs  détaillés. 
Il  en  est  délivré  un  reçu. 

Faute  par  ces  exploitans  de  déposer  leur  soumission  dans  le 
délai  prescrit,  ils  sont  imposés,  proportionnellement  à  leur 
revenu  présumé,  dans  les  formes  exprimées  ci-déssus.  (  Ibid, , 
art.  3i.) 

Art.  49^4*  ^^  soumissions  d'abonnement  peuvent  être  ac- 
ceptées, sur  l'avis  des  préfets,  par  le  directeur  général  des 
mines,  d'après  une  estimation ,  faite  sur  les  renseignemens  in- 
diqués ci-dessus ,  do  produit  de»  mines  pour  lesquelles  est  pro- 
posé l'abonnement. 

Les  soumissions  sont  acceptées ,  modifiées  on  rejetées,  après 
avoir  pris  l'avis  du  comité  d'étaluation ,  lorsque  les  opérations 
relatives  à  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle  ont  eu 
lien. 

Les  abonnemens  sont  approuvés ,  savoir  t 
Par  le  préfet ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines ,  qttand  l'é- 
valuation du  revenu  net  donne  une  redevance  au-dessous  de 
1,000  fr.; 

^ar  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général,  quand  la  redevance  s'élève  depuis  1,000  jusqu'à 
3,000  fr.  f 
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Et  aordetsus  de  3f%QO  fr.,  par  une  ordonnance  du  Roi, 

icndiie  en  conseil  d'Étal.  (Ibid.,  art.  3a ,  33  et  340 

■    .    » 

SECTION  VIL 

1  » 

Du  Recouvrement  des  anuributions  directee. 

BiXY..  Les  règles  relatÎTes  à  ce  recoovrenient 
eÉlirassent  à  la  fois  toutes  les  contributions  di- 


MXVI.  Elles  concernent  : 

Les  opérations  relatives  à  la  formation  des  rôles. 

Le.  mode  de  nerception. 

Les  dégEèveftens , 

Le  jugement  des  contestations. 

PREMIÈRE  DIYISIOH. 

f 

De  la  Confection  des  rôles. 

BfXYII.  Les  rôles  sont  formes  d'après  les  ma- 
trices. 

MXYin.  Us  expriment  la  somme  due  par  les  con- 
tribuables, d'après  la  base  imposable  désignée  dans  la 
matrice. 

MXIX.  Afin  dej  parvenir  à  la  confection  des  rôles 
pour  les  quatre  contributions ,  foncière ,  personnelle 
et  mobilière,  et  pour  celles  des  portes  et  fenêtres, 
il  est  dressé  d'abord  >  par  le  directeur  des  contribu- 
tions, et  d'après  l'état  de  répartition  de  chacune  de 
ces  contributions,  un  état  du  montant  des  rôles  indi- 
quant la  somme  totale. 
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MXX.  Dépoiâ  f8i8,  ledqtiâtfecontribafiôDS  gont 
réunies  dans  un  seul  et  même  rôle  pour  cfaaque  Gom- 
mune. 

A  cet  effets  on  a  mis  en  usage  pour  toutes  les  corn* 
munes  du  royûttme,  k  àûtetâa  la  même  époque,  des 
matrices  générales  qui  embrassent  à  la  fois  ces  quatre 
contributions.  (Circulaires  du  ^5  jinrier ^  da  j£f  no- 
Ttfmbre  îSij,  et  du  18  février  1818.)  *" 

MXXL  La  confection  des  rôles  se  divise  eit  déttk 
parties  :         '     " 

i*«  La  répartition  ou  l'application  des  taxes,  qui 
consiste  à  calculer  sur  la  matrice  gét^rale  fléinratit  de 
minute  de  rôle,  la  somme  que  cbdcpte  contribuable 
doit  payer; 

:2^.  L'expédition,  qui  est  la  simple  transcription 
de  la  matrice  générale  sur  le  rôle  proprement  dit. 

•       w 

PREMIÈRE  SOVS-DiriSION. 
De  la  Forme  des  rôles. 

Art.  4935.  Sont  ajoutés  sur  les  rôles,  au  piÎDcipal  des  cou» 
tributions  directes  : 

l^  Les  centimes  additionnels  de  toute  natore; 

Î8^  Les  impositions  eictraoràinaires  ) 

3*1  Les  frais  de  la  Confection  des  rôles  extraordinaires  ; 

4"**  Le  traitement  fiice.  et  la  remise  du  receveur  géuëml  et 
d«E(  rcceyeurB  pariicuUei^i  «lînsi  que  la  reluise  de»  percep* 
txurs; 

S**.  Cinq  centimes  pour  frais  d'avertissement,  s'il  y  en  a. 
(  Lois  du  23  septembre  181 4;  du  28  avril  1816,  art.  4  et  suiv.; 
du25nuu^  1817,  art.  38,  39,  4<>9  44»  ^^9  ^^-l  ^^  ^^  ^^^ 
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t8i8,  tâu  it&f  269  37,  Sf ,  5g,  5f ,  etc.  ;  aris  du  conseil  d^Êtat, 

Akt.  49^*  ^^  montant  des  charges  et  tëduetlons  accordées 
kaçoU  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  obtenues. 
n  ne  peat  y  avoir  de  réimposition ,  quant  à  la  contrlbutioa 
fcucâèife  des  communes  cadastrées ,  que  sur  les  propriétés 

■ 

Lee  éiatt  du  montant  des  réimpositions  sont  remis ,  par  le 
directeur  des  contributions ,  au  préfet,  qui  les  arrête.  (Loi  du 
16  septembre  1807,  art.  38;  circul.  des  23  prairial  an  YIII  et 
2i3  genninal  ,an  XI.  )  . 

Akt.  4937*  ^^  préfet  rend  ces  rôles  exécutoires  dans  les  dix 
jours. 

Cette  disposition  s^applique  également  aux  rôles  des  rede«» 
Tances  sur  les  mioes  et  à  ceux  des  impositions  extraordinaires. 
(Arrêté  du  16  tbermidof  an  VIII |  art.  i3;  décret  du  6  mai 
181 1 9  art.  37  et  39.) 

Abt.  49^8.  Le  directeur  fait  ensuite  passer  les  rôles  aux 
contrôleurs,  et  ceux-<i  les  adressent  aux  maires  des  communes 
atant  le  i*' janvier.  (Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  i3.) 
Aar.  49^9*  I^^s  les  cinq  jours  qui  suivent  la  réception  des 
rôles ,  les  maires  ou  adjoints  les  font  publier,  et  les  remettent 
au^percepteur,  qui  en  donne  sa  reconnaissance  au  bas  du  pro- 
cès-verbal. {Ibid.,  art.  14.) 

Abt.  494o-  ^?  premier  dimanche  qui  suit  la  réception  des 
rôles,  le  maire  fait  afficher,  à  la  porte  principale  de  la  mabon 
commune  et  aux  endroits  accoutumés,  un  avis  portant  que  les 
rôles  revêtus  des  formalités  prescrites  sont  entre  les  mains  du 
percepteur,  que  chaque  contribuable  doit  acquitter  la  somme 
à  laquelle  il  est  imposé  dans  les  délais  fixés  par  la  loi ,  sous 
peine  de  coiitrainte,  et  qu'il  a  trois  uiob  pour  présenter^  s'il  y 
a  lieu,  sa  réclamation. 

Cet  avis  tieut  lieu  de  publication. du  rôle. 
La  minute  en  est  signée  par  le  maire,  et  mentionnée  dans 
les  registres  de  la  mairie.  (  Loi  du  4  messidor  an  VII ,  art.  5 
et  6.  ) 
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AaT.  494 1*  ^  mesure  de  la  ^confection  des  rftles,  le  direC'* 
leur  £Biit  rédiger  les  avertisseinens,  qui  doivent  énoncer  en  dé* 
tail ,  pour  chaque  contribuable ,  le  montant  de  ce  qu'il  doit 
payer,  tant  en  principal  qu'en  accessoires  et  centimes  addition- 
neby  dans  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, portes  et  fenêtres  et  patentes,  la  loi  ou  l'ordonnance  en 
vertu  desquelles  lesdites  contributions  sont  établies,  et  les 
tennes  dans  lesquels  elles  doivent  être  acquittées.  (Loi  du 
aS  mars  1817,  art.  71;  loi  du  i5  mai  1818,  art.  5o  et  5i.) 

Art.  494^*  ^^'  avertissemeus  doivent  être  transmis  avec  les 
rôles  aux  maires  et  aux  percepteurs.  (  Ibid,;  circul.  du  18  mai 
1818.) 

DEUXIÈME  SOUS-DiriSlON. 
Des  Frais  relatifs  à  la  confection  des  rôles. 

MXXIL  Le  directeur  des  contributions  est  chargé 
des  fournitures  et  des  frais  d'impressions  néces- 
saires à  la  confection  des  rôles  de  la  contribution 
foncière,  et  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. 

U  est  également  chargé  des  ayertissemens  et  des 
formules  de  patentes.  (Décision  et  circulaires  de  181 7 
et  1818.) 

Art.  4943*  ^^  ^'^^  relatifs  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  sont  acquittés  sur  le  produit  des  centimes  addition* 
nels  de  cette  contribution.  (  Lois  des  4  frimaire  an  Yll,  art.  8, 
et  i3  floréal  an  X ,  art.  16.  ) 

Art.  4944*  ^1  ^^^  alloué  aux  agens  de  la  direction  des  con- 
tributions directes,  pour  leur  travail  relatif  à  la  contribution 
des  patentes,  y  compris  les  frais  de  registres,  impressions  et 
tons  autres,  a  centimes  par  franc  du  principal.  (Arrêté  du 
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i5  fructidor  an  YlII.y  art.  7;  loi  da  a  yentôse  an  XIII, 
*t.'38.} 

Ait.  494^*  ^  montant  des  (rais  relatifs  à  la  confection  des 
rôles  des  redertoces  snr  les  mines  est  pris  sur  le  produit  des 
10  centimes  additionnels.  (  Décret  du  6  mai  181 1,  art.  67.  ) 

Ait.  494^*  ^^'  traitemens  fixes  et  remises  des  receveurs 
généraux  et  des  receveurs  particuliers  ^  ainsi  que  \e»  remises 
des  percepteurs  y  sont  imposés  en  sus  dans  les  rôles  des  quatre 

contributions.  (Loi  du  i5  mai  iSiSy-art.  3o. ) 

* 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  la  Perception. 

MXXIII.  La  perception  s'opère  quelquefois  sans 
difficulté ,  coraïue  sans  retard  ; 

D autres  fois,  le  contribuable  néglige  ou  refuse  de 
s'acquitter,  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  des  pour- 
suites. 

MXXIV.  Il  est  des  dispositions  générales  relatives 
au  paiement; 

Il  en  est  de  spéciales  pour  les  poursuites. 

MXXV.  Une  partie  de  ces  règles  a  été  instituée 
pour  la  protection  des  contribuables; 

Une  partie  pour  la  garantie  des  droits  de  TÉtat,  qui 
sont  aussi  ceux  des  autres  contribuables. 

PREMIÈRE  SOVS'-DIFISION. 

Dispositions  générales  sur  la  perception  et  le  paiement, 

MXXYL  Les  contributions  directes  sont  perçuea 
et  payables  au  domicile  des  contribuables. 
T   IV.  5 
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AftT.  4947*  Aussitôt  qu'il  a  reçu  le  rôle  et  les  aTertisseinenSy 
le  percepteur  est  tenu  de  faire  remettre  au  domicile  de  chaque 
contribuable  TaTerlisseiiie&t  qui  le  ooncenie. 

Si  le  contribuable  ne  réside  pas  dans  la  cotamnne,  Faver- 
tîssement  est  remis  à  son  princijMil  fermier,  locataire  ou  ré- 
gisseur. 

Les  frab  d'impression ,  d'expédition  et  de  distribution  de 
l'avertissement  se  trouvant  compris  dans  le  rôle ,  il  doit  être 
remis  gratuitement  au  contribuable.  (  Lois  du  aS  mars  1817, 
art.  71  ;  du  i5  mai  1818,  art.  5i  ;  ordonn.  royale  du  ig  no- 
vembre 181 7,  inédite ,  art.  3.) 

Aht.  494^*  ^^  '^  P^^^  exiger  aucuns  frais  de  poursuites  que 
sur  la  représentation  de  Vétat  de  ces  frais  réglés  et  arrêtés  par 
le  sous-préfet  pour  chaque  contribuable  nominativement. 
(  Arrêté  du  16  thermidor  an  YIII  ^  art.  46  et  47  ;  règlemens 
divers.  )    . 

Aet.  4949*  ^^^  cotisation  de  chaque  contribuable  est  divisée 
en  douze  portions  égales,  payables  chacune  le  dernier  jour  de 
chaque  mois.  (Lois  des  23  novembre- K*''decembre  1 790,  tit.  V, 
art.  5;  du3frimaire  an  YII,  art.  146;  arrêté  du  16  thermidor 
anVIlly  art.  i.) 

Art.  49^^*  ^^  contributions  directes  sont  perçues  en  ar- 
gent. (Lois  des  23  novembre- r*' décembre  1790,  tit.  Y ^  du 
3  frimaire  an  YII,  art.  i.  ) 

Art.  495'-  ^^^  percepteurs  émargent  en  toutes  lettres  suf 
leurs  rôles ,  à  côté  des  articles  respectifs ,  les  différens  paieraens 
qui  leur  sont  faits,  soit  en  numéraire,  soit  en  ordonnances  de 
dégrèvement,  à  l'instant  même  qu'ils  les  reçoivent,  et  en  pré- 
sence du  contribuable. 

Ils  croisent  les  articles  entièrement  soldés. 

Toute  contravention  à  cet  article  peut  être  dénoncée  par  le 
contribuable  intéressé,  par  le  maire  ou  son  adjoint. 

Elle  est  punie  correctionnellement  d'une  amende  de  10  fr. 
au  moins  et  de  25  fr.  au  plus.  (Lois  des  26  septembre-2  octobre 
1791, art.  t3;  du3  frimaire  an  YII,  art.  140,  141  et  142; 
arrêté  du  1 6  thermidor  an  YIII,  art.  16.) 
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'  Aat,  49^*  ^^'  percepteurs  donneut  quittance  sur.  papier 
lifaire  des  sommes  qu'ils  reçoivent. 

Ik  ne  ppivent  rien  exiger  pour  cette  quittance. 

La  qoHltoce  opère  la  libération  définitive  du  contribuable 
dans  le  cas  de  non  émargement.  (Loi  du  3  novembre  1798^ 
art.  16;  arrêté  du  16  thermidor  an  YlII^art.  16;  décision 
minist.) 

DEUXIÈME  SOUS-DIFJS/ON. 

0 

Des  Poursuites, 

BfXX VIL  '  Il  y  a  des  poui*suiles  exercées  par  les 
percepteurs  contre  les  contribuables^  et  des  poursuites 
exercées  contre  les  percepteurs, 

MXXVm.  Il  y  a  plusieurs  degre's  et  plusieurs  modes 
de  poursuites  et  de  contraintes. 

Les  poursuites  s'exercent, 

i^  Par  remploi  de  porteur  de  contraintes  ; 

n^.  En  cas  d'insuffisance  de  ce  premier  mode,  par 
l'emploi  de  garnisaires  à  domicile. 

J  1**.  Droits  ,  Privilèges  et  recours  exercés  au  nom  du  trésor 

rojral^  à  regard  des  contribuables. 

MXXIX.  Le.  percepteur  a  des  droits  à  exercer  sur 
le  contribuable , 
Et  des  recours  à  exercer  sur  des  tiers. 

AnT.  49^3*  Tout  contribuable  est  dans  le  cas  d'être  pour-  ^ 
«uivi  et  contraint,  pour  les  termes  ou  douzièmes  échus  de  sa 
cotisation ,  dix  jours  après  l'échéance.  (  Lois  du  1 7  brumaire 
an  V,  art.  3  ;  du  3  frimaire  an  VII ,  art.  146.  ) 

Ait.  49^4-  I^^*  percepteurs  qui  n'ont  fait  aucune  poursuite 
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contre  un  contribuable  pendant  trois  années  consëcutires ,  à 
compter  du  jour  où  le  rôle  leur  a  été  remis  ^  perdent  leur  re- 
cours et  sont  déchus  de  tous  droits  et  de  tonte  action  contre 
eux.  "^ 

lis  perdent  aussi  leur  recours  et  sont  pareillement  déchus 
de  tous  droits  et  de  toute  action,  pour  sommes  restant  dues  et 
non  payées  par  un  contribuable,  après  trois  ans  de  cessation 
de  poursuites. 

Passé  ce  délai,  Taction  judiciaire  leur  est  interdite  comme 
les  poursuites  administratives,  les  tribunaux  étant  incompé- 
tens  pour  tout  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  contribu- 
tions courantes  ou  arriérées,  quelle  que  soit  leur  date.  (  Lois 
des  a3  novembre-i*'  décembre  1790,  tit,  V,  art.  8  ;  du  3  fri- 
maire an  VII,  art.  149  et  i5o  ;  arrête  du  16  thermidor  an  VIII, 
art.  17.) 

Aet.  49^5*  Le  privilège  que  les  percepteurs  exercent  au  nom 
du  trésor  royal,  pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes, est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  et  s'exerce  avant  tout  antre  : 
1°.  Pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyera  et  revenus 
des  biens  immeubles  sujets  à  la  contribution  ; 

7?.  Pour  l'année  échue  et  l'année  courante  des  contributions 
mobilières ,  des  portes  et  fenêtres ,  des  patentes ,  et  de  toute 
auti*e  contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubler 
et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables ,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  se  trouvent.  (Loi  du  12  novembre  1808, 
art.  I.) 

Art.  49^*  L®  privilège  attribué  au  trésor  royal  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes  ne  préjudicie  point 
aux  autres  droits  qu'il  peut  exercer  sur  les  biens  des  rede- 
vables, comme  tout  autre  créancier.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art.  49^7*  I^orsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et 
autres  effets  mobiliers  pour  le  paiement  des  contributions,  il 
s'élève  une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  des 
meubles  et  effets ,  elle  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
•rdinaires  qu'après  avoir  été  soumise  à  l'autorité  adminis- 
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tratîfie  par  le  percq^letir  ou  pai*  rindivîdu  qnt  rerendique. 
(Lois  desaS-aS  octobre^  novembre  1790;  da  12  novembre 
1S08,  art.  4.) 

Art.  ^g/S8.  Ne  peuvent  être  saisis  pour  contributions  arrié- 
rées et  frais  faite  à  ce  sujet  r 

Lea  liu  ût  vêtemens  nécessaires  au  contribuabLe  et  à  sa 


Les  outils  et  métiers  à  travailler  ; 
^'ies  chevaux,  mulets,  bceub  et  autnes  bétes  de  comme  ser- 
vant au  labour  ; 

Les  charrues,  charrettes,  ustensiles  et  instrumens  ara- 
toires; 

Les  harnais  de  bétes  à  labourage. 

Il  est  laissé  au  contribuable  en  retard  une  vache  à  lait,  et, 
à  défaut  de  vache,  une  chèvre,  ainsi  que  la  quantité  de 
grains  ou  grûnes  nécessaire  à  l'ensemencement  ordinaire  des 
terres. 

Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles  de  mûriers,  ne  sont 
•saisissables  que  dans  les  temps  déterminés  par  les  lois  sur  les 
biens  et  usages  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviennent  à  ces  dispo* 
«itions  sont  condamnés  à  100  fr.  d'amende.  (Loi  des  26  sep- 
tembre-^a  octobre  179I9  art.  16;  arrêté  du  16  thermidor 
an  VIII,  art.  52.  ) 

Ait.  49^'  Tous  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de  payer, 
à  l'acquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers,  la  contribution 
foncière  des  biens  qu'ils  tiennent  a  ferme  ou  à  loyer,  et  les 
propriétaires  ou  usufruitiers  de  recevoir  le  montant  des  quit- 
tances d^  cette  contribution  pour  comptant  sur  le  prix  des  fer- 
mages ou  loyers ,  à  moins  .que  le  fermier  ou  locataire  n'en  soit 
chargé  par  son  bail.  (Lois  des  28  novembre- 1*^'  décembre  1 790, 
tit.  y,  art.  10;  du  3  frimaire  an  YII ,  art.  147O 

Abt.  49^*  Tous  receveurs,  économes,  notaires,  commis- 
saires-priseurs  et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers 
pi'ovenant  du  chef  des  contribuables,  et  affectés  au  privilège 
du  trésor  royal,  sont  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  est 
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faite  par  le  percepteur,  de  payer,  à  racq[uit  des  contribuables 
et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont  en  leurs 
inains ,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions 
dues  par  ces  derniers. 

Les  quittances  du  percepteur  leur  sont  allouées  en  compte. 

Les  commissaires-priseurs ,  séquestres  et  dépositaires  sont 
même  autorisés  à  payer  directement  ces  contributions  avant 
de  procéder  à  la   délivrance  des  deniers.  (  Édit  de   17499 
art.  la  et  i3;  des  5-i8  août  1791  ;  du  12  novembre  1808, . 
art.  2.  ) 

Nk  B.  Voir  les  art.  2tot  et  2102  du  Code  civil. 

§  2.  Des  Genres  et  Degrés  de  poursuites. 

MXXX.  Il  y  a  des  poursuites  administratives  et  des 
poursuites  judiciaires. 

MXXXI.  Les  poursuites  administratives  sont  : 

La  sommation  gratuite , 

La  sommation  avec  frais, 

La  contrainte. 

MXXXII.  Les  poursuites  judiciaires  sont  : 

Le  oommiandement , 

La  saisie-exécution, 

La  vente  des  effets  mobiliers , 

L^expropriation  forcée  des  immeubles. 

MXXXIU.  Il  y  a  aussi  des  poursuites  indirectes, 
qui  consistent  : 

I*.  Dans  la  saisie-arrét  entre  les  mains  du  fermier  ou 
du  locataire  ; 

2"*.  Dans  le  recours  contre  le  propriétaire  locataire. 

Art.  49^'*  Indépendamment  de  l'avertissement  qui  est  en- 
voyé à  chaque  contribuable ,  le  percepteur  est  tenu  de  délivrer 
gratis  une  souunation  huit  jours  avant  le  premier  acte  qui  doit 
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donaer  lien  à  des  Cr»».  (Lob  do  a5  mart  1817,  «rt.  7a;  du 
i5  nuâ  f 818  y  art.  Si  .  ) 

▲xr.  i^&n.  Lonipie,  huit  jonrs  après  avoir  reçu  la  somma- 
tioo  gratuite,  diM  contribuables  diftrent  encore  de  s'acquitter, 
le  portent  de  contramtee,  sar  FinTitaiion  dn  rooerenr  partko^ 
lier,  se  rend  dans  la  commune. 

Le  percepteur  loi  remet  la  liste  de  ces  contribuables ,  viéée 
par  le  maire,  et  le  porteur  de  contraintes  distribue  à  chacun 
d'eux  une  seconde  sonunation  ou  un  dernier  avis,  portant  qu'à 
défaut  de  paiement  dans  trois  jours,  il  s'établira  ch^E  eux ,  à 
domicile  red  et  à  leurs  frais.  

Il  est  dû  5  centimes  par  le  contribuable  pour  cette  sommai- 
lion.  (  Arrête  du  16  thermidor  an  VIII ,  art.  41  et  ^a  ;  lois  du. 
a5maisi8i7,  art.  71;  du  iSmai  1818,  art. Si ;ordonn.  royale 
du  19  novembre  1817,  inédite.  ) 

AaT.  49l^«  S^  1^  contribuables  en  retard  ne  satisfont  pas  à 
la  sommation  avec  frais  dans  le  terme  fixé,  le  receveur  part^ 
icalier  décerne  une  contrûnte,  en  vertu  de  laquelle  les  porteurs 
de  contraintes  s'établissent  chex  les  retardataires  à  domicile 
réel  et  à  leurs  frais. 

La  contrainte  énonce  les  noms  des  communes^  les  sommes 
dues  par  chacune  d'elles,  les  noms  du  ou  des  porteurs  de  con- 
traintes et  le  nombre  des  gamisaires,  s'il  en  est  employé,  le 
taux  de  leur  salaire  arrêté  par  le  préfet. 

La  contrainte  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'après  avoir 
été  visée  par  le  sous-^réfet  et  présentée  au  maire.  (  Anrêté  du 
16  thermidor  an  VIII ,  art.  3o ,  4o  et  43.  ) 

Ait.  49^4-  ^^^  porteurs  d'une  contrainte  ne  peuvent  sé-p 
journer  plus  de  dix  jours  dans  la  même  commune,  et  plus  de 
deux  jours  chez  un  redevable. 

Ib  s'établissent  d'abord  à  domicile  chez  le  plus  fort  contri- 
buable en  retard,  et  successivement  chez  les  autres,  toujours 
en  continuant  par  le  plus  fort. 

Ils  ne  peuvent  pas  s'établir  à  dotnicîle  chez  les  redevables 
qui  paient  moins  de  /^o  francs  de  contributions  directes.  (Ar<9- 
rêté  du  16  thermidor  an  VIII^  art.  44) 


(  70 

AaT.  49^*  Les  porteurs  dû  contraintes  sont  tenus,  en  arri- 
vant dans  une  commune,  de  £gdre  consister ,  par  le  maire  ou 
ra^iointf  le  jour  et  l'heure  de  leur  arrivée,  et  de  même,  en  se 
retirant,,  le  jour  et  l'heure  de  leur  djépart.  (Loi  des  a6sep<- 
tembre^^.  octobre  1791,  art*  19;  arrêté  du  16  thermidor 
an  VIII,  art.  45.) 

Aat.  49^*  ^^  porteurs  de  contraintes  ne  peuvent  exiger 
que  le  logement,  la  nourriture,  et  une  place  au  feu  commun. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  se  loger  à  l'auberge 
aux  firais  des  redevables ,  même  sur  la  demande  de  ceux-ci. 

Il  leur  est  également  défendu  de  recevoii  ni  des  percepteurs, 
ni  des  redevables ,  le  prix  de  leur  travail ,  qui  ne  doit  leur  être 
ptfyé  que  par  le  receveur  particulier ,  d'après  la  taxe  arrêtée. 
(Arrêté  du  16  thermidor  an  YIII ,  art^  28^) 

Art.  49^7"  ^^  <^^  d'injure  ou  de  rébellion  contre  eux,  ils 
se  vetirent-cbez  le  maire  ou  l'adjoint  pour  en  dresser  procès- 
verbal. 

Ce  procès-verbal ,  visé  par  le  maire ,  est  envoyé  au  sous- 
préfet,  lequel  dénonce  les  faits,  s'il  y  a  lieu ,  aux  juges  com- 
pétens.  (Loi  des  26  septembre -2  octobre  1791»  art.  28; 
arrêté  du  16  thermidor  an  YIII ,  art.  24*  ) 

Abt.  49^*  ^^^  contribuables  peuvent  porter  directement 
leufs  plaintes  au  sous-rpréfet ,  qui  statue  sommairement. 

Il  peut  même  révoquer  les  porteurs  de  contraintes ,  sauf, 
dans  tous  les  cas ,  le  recours  au  préfet.  (  Loi  des  26  septembre- 
2  octobre  179 1,  art.  ^4;  arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  26.) 

Art.  49^*  ^^^  porteurs  de  contraintes  ne  peuvent ,  dans 
aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  recevoir  aucunes  sommes 
des  percepteurs  ni  des  contribuables,  pour  les  porter  au  rece- 
veur particulier,  à  peine  de  destitution  et  de  restitution  des 
sommes  reçues. 

Il  est  défendu  aux  percepteurs  et  aux  redevables  de  leur  en 
confier,  à  peine  de  payer  deux  fois.  (Arrêté  du  16  thermidor 
an  VIII,  art.  5o.) 

Art.  497^'*  ^  contrainte  par  voie  de  garnisaire  ne  peut 
durer  plus  de  dix  jours. 
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Le  contribiiiiUe  ibaniit  au  gàniisaire  le  lof^inent  et  la 
iKmiriUuey  et  lui  paie  un  franc  par  jour.  (Loi  du  1 7  brumaire 
au  V,  art.  3.) 

Aar.  497'*  Après  les  dix  jours  fixés  ci-dessus,  le  redevable 
({oi  ne  s*est  point  libéré  reçoit  du  porteur  de  contraintes,  k 
la  recpète  du  percepteur,  uu  commandement  portant  injonc^. 
lion  de  payer  daneAs  dâai  de  trois  jours ,  à  peine  de  saisie  et 
Tente  dei  meubles  et  e&ts  mobiliers.  (Loi  du  1 7  brumaire  an  Y, 
art.  3  ;  arrêté  du  16  thermidor  an  YIII ,  art.  5i .) 

Akt.  497^*  ^  dâai  expiré ,  le  percepteur  tait  procéder  par 
Toie  de  saisie  des  meubles  et  effets,  même  des  fruits  pendant 
par  racines»  (fbi'4*;  lois  des  ^3  noyembre-i"  décembre  1790 , 
tit.  V,  art.  9;  des  26  8eptembre-2  octobre  1791 ,  art.  la.  ) 

AsT,  497^*  ^^^  jours  après  la  clôture  du  procès-verbal  de 
'  saisie^  îl  est  procédé  à  la  vente  des  meubles  et  effets  mobiliers, 
même  des  firuits  pendant  par  racines.  (Loi  du  1 7  brumaire 
an  y ,  Éùrt  3  ;  arrêté  du  16  thermidor  an  VIII ,  art.  5i .) 

Abt.  4974'  ^°  conséquence,  le  peixepteur,  au  nom  du 
trésor  royal,  a  le. droit  de  poursuivre  l'expropriation  forcée  de 
Timmeuble  affecté  de  la  contribution,  lorsque  la  nature  ou  la 
situation  détériorée  de  cet  immeuble  ne  lui  permet  pas  d'exer- 
cer son  privilège  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus,  ou 
lorsque  ces  ressources  sont  insuffisantes,  et  que  le  redevable 
n'en  présente  point  d'autres.  (  Lois  des  a3  novembre-]*'  dc^ 
cembre  1790,  tit.  Y,  art.  9;  avis  du  conseil  d'État,  des  21-*' 
X7-février  i8ia,  inédit.) 

§  3.  Des  Frais  de  poursuites, 

AsT.  497^*  Chaque  préfet  est  autorisé  à  faire  des  règlemens 
sur  les  finis  de  contraintes,  garnisaires,  comiuandemens  et 
autres  poursuites. 

Mais  ces  règlemens  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir 
Kçu  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Ils  sontiiuprimés  et  affichés. 

Le  prix  de  la  journée  des  porteurs  de  contraintes  ne  peut  y 
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être  fixé  aa-dessns  de  a  fr.  ni  au-dessous  d'un  franc.  (Lois  du 
a5  mars  1817  «  art.  78;  du  i5  mai  1818,  art.  5i  ;  arrêté  du 
16  thermidor  an  YIII  y  art.  27.) 

AnT.  497^-  Aussitôt  que  les  redeyables  ont  payé  la  somme 
portée  par  la  contrainte  j  ou^  en  cas  de  non  paiement ,  à  res- 
piration des  dix  jours  pendant  lesquels  les  porteurs  de  con- 
traintes ont  séjourné  dans  la  commune,  cci^idemiers  rédigent 
un  bulletin  destiné  à  £aire  connaître  d'une  manière  exacte  et 
précise  : 

I*.  Le  nombre  des  jours  qu'ils  ont  employés  »  tant  pour 
distribuer  ies  sommations,  que  pour  séjourner,  et  la  somme 
qui  leur  est  acquise  pour  leurs  journées  d'après  le  taux  fixé 
par  le  préfet  ; 

a^  Les  noms  des  redevables  contraints,  le  montant  des 
contributions  de  chacun  d'eux ,  la  somme  payée  pendant  le 
séjour  des  porteurs  de  contraintes,  et  la  somme  restant  due. 

Ce  bulletin ,  fait  double ,  est  signé  par  les  porteurs  de  con*i- 
traintes,  et  certiûé  par  lé  maire.  * 

Il  est  ensuite  remis  cacheté  au  percepteur,  qui  le  porte  au 
receveur  particulier ,  avec  les  sommes  que  le  séjour  des  por«- 
leurs  de  contraintes  a  fait  recouvrer..  (Arrêté  du  16  thermidor 
to  VIII ,  art.  45.)  ^ 

AxT.  4977*  ^  receveur  particulier,  à  mesure  que  les  bul- 
letins lui  parviennent ,  les  adresse  au  sous-préfet ,  qui  répartît 
les  frais  en  taxant  les  contribuables  contraints  au  centime 
le  franc  de  leur  débet ,  à  l'époque  où  la  contrainte  a  été  dé-^ 
cernée. 

La  taxe  est  faite  sans  frais ,  et  ne  peut  jamais  excéder  le 
huitième  de  la  somme  due. 

Le  sous-préfet  renvoie  sans  retard  les  bulletins  taxés  au  re- 
ceveur particulier.  (Loi  des  26  septembre -2  octobre  1791  , 
art.  20  ;  arrêté  du  16  tliermidoran  VIII ,  art.  46  et  47O 

Abt.  497^-  L^  receveur  particulier  garde  un  double  du  bul- 
letin ,  qui  lui  sert  à  payer  le  salaire  des  porteurs  de  contraintes, 
lesquels  lui  en  donnent  quittance. 

Il  remet  l'autre  quittancé  de  lui  au  percepteur ,  après  lui 
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afoir  reteDole  montant,  dont  celui-ci  se  rembourse  sur 
[ks  rederables. 

Le  percept^ear  émarge  sur  le  bulletin  les  paîemens  qui  lui 
iSQt  Ikîts,  et  en  donne  quittance  s'il  en  est  requis.  (Loi  des 
36  aepteinbre-2  octobre  1791 ,  art.  21  ;  arrêté  du  16  thermi- 
Ur  an  VIII ,  art.  47  et  48.) 

Ait.  4979-  ^^^  deux  sommations  et  la  contrainte  ne  sont 
sajettes  ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement. 
Mais  le  commandement ,  les  actes  de  saisie-exécution,  vente, 

tie-airét  et  tous  autres  doivent  être  timbrés  et  enregistrés 
les  quatre  jours,  non  compris  celui  de  la  daté,  soit  au 
biuneaa  de  la  résidence  des  porteurs  dé  contraintes ,  soit  à  celui 
da  lieu  où  les  actes  ont  été  faits. 

L'enregistrement  est  fait  gratis,  lorsqu'il  s'agit  de  cotes  de 
20  fr.  et  au-dessous. 

Il  donne  lieu  au  droit  fixe  de  i  fir. ,  lorsque  la  somme  prin- 
cipale excède  25  fr.  (Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  29; 
loi  do  22  frimaire  an  VU ,  art.  68.  ) 

AaT.  49^*  l'^  frais  des  poursuites  exercées  contre  les  con- 
tribuables insolvables  restent  à  la  charge  du  percepteur.  (  Dé- 
cision minist.  da  27  prairial  an  VII.  ) 

AiT.498i.  Le  porteur  de  contraintes  présente  tous  les  trois 
mois,  dans  les  dix  premiers  jonrs  de  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre,  son  répertoire  au  receveur  de  renregistremedt , 
qui  le  vise  et  énonce  dans  son  visa  le  nombre  des  actes  ins-> 
crits. 

Le  porteur  de  contraintes  qui  diiïîbre  cette  présentation  est 
puni  d'one  amende  de  10  fr.  pour  chaque  dixaine  de  jours  de 
retard. 

Indépendamment  de  cette  présentation ,  le  porteur  de  con- 
traintes est  tenu  de  communiquer  son  répertoire,  à  toute  ré-* 
qoisition ,  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se  présentent 
chez  lui  pour  le  vérifier,  à  peine  d'une  amende  de  3o  fr.  en 
cas  de  refus.  (  Loi  du  22  frimaire  an  VII ,  art.  5i  et  52.  ) 

Art.  4982*  l^cs  receveurs  particuliers  remettent  tous  les  trois 
mois  y  aux  sous-f réfets ,  un  état  ou  bordereau  des  frais  de  tout 
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geiire  friCs  taot  contre  les  percepteurs  que  contre  les  contri- 
buables. 

Cet  état  indique  : 

L'arrondissement  ; 

Le  montant  des  contributions  directes  ; 

Les  sommes  recouvrées  antérieurement  au  dernier  trimestre; 

Celles  recouvrées  pendant  sa  durée  ; 

Le  total  du  recouvrement  ; 

Les  frais  antérieurs  au  dernier  trimestre  ; 

Ceux  faits  pendant  sa  durée  ; 

Le  total  des  frab. 

Ces  états  sont  transmis  Au  préfet,  qui  en  bit  former,  pour 
tout  le  département,  un  état  général,  qu'il  adresse  au  ministre 
des  finances.  (  Loi  des  26  septcmbre-a  octobre  1 791 9  art.  26  et 
27  ;  drcul.  des  i5  floréal  an  IX  et  1 4  ventôse  an  X.  ) 

Ait.  4983.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  receveurs  particu- 
liers rendent  aux  sous-préfets  un  compte  général  des  frais,  éta- 
bli en  recette  et  dépense  par  les  quittances  des  porteurs  de 
contraintes.  (Arrêté  du  16  thermidor  an  YIII,  art.  49*  ) 

5  4*  Poursuites  contre  les  receveurs, 

Abt.  49^4*  ^^  percepteurs  des  communes  doivent  verser 
le  produit  de  leur  recette  chez  le  receveur  du  département  au 
moins  une  fois  tous  les  dix  jours. 

En  cas  de  retard ,  il  peut  être  décerné  contre  eux ,  par  le 
receveur  particulier,  une  contrainte  qui  ne  doit  être  mise  à 
exécution  qu'après  avoir  été  visée  par  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement. (  Lois  du  1 7  brumaire  an  Y,  art.  10;  du  3  fri- 
maire an  YII^  art.  i45;  arrêté  du  16  thermidor  an  YIII,  art.  3o.) 

Abt.  4985.  En  cas  de  divertissement  de  deniers ,  le  receveur 
particulier  doit  faire  à  l'instant  toutes  les  saisies  et  actes  con- 
servatoires. 

Il  peut  en  outre  décerner  contre  le  percepteur  une  contrainte 
qui  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'avec  le  visa  du  juge  de 
paix-  (Arrête  du  16  thermidor  an  YIIl^  art.  33.) 
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Abt.  49^-  ^^  porteurs  de  contraÎDtes  vérifient,  à  leur  ar- 
rÎTée ,  en  présence  du  maire  et  de  ton  adjoint ,  la  situation  du 
percepteur.  {Jbid,,  art.  3i.) 

Ait.  49^7*  ^^  s'établissent  è  domicile  réel  chez  lai,  et  à  ses 
frau,  sans  répétition  contre  les  redevables,  et  avant  de  pou- 
voir exercer  contre  eux  aucune  contrainte  ni  poursuite,  dans  les 
cas  suivans  : 

1*.  Si,  par  l'attestation  écrite  du  maire  et  de  l'adjoint,  il 
e5t  constaté  que  le  percepteur  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences 
auxquelles  il  est  obligé  pour  dispenser  le  receveur  de  pour- 
suivre les  redevables; 
2**.  S'il  a  conservé  entre  ses  mains  les  sommes  perçues  ; 
3*.  S'il  a  commis  un  divertissement  de  déniera  constaté  par 
an  procès-verbal  des  porteurs  de  contraintes ,  affirmé  devant 
le  maire  ou  son  adjoint.  (Fbîd.,  art.  32.) 

Aat.  4988.  Les  porteurs  de  contraintes  s'établissent  aussi 
chez  le  percepteur,  a  ses  frais  et  sans  répétition  contre  les  re- 
devables, lorsqu'il  refuse  d'indiquer  la  demeure  et  les  facultés 
connues  des  redevables  en  retard.  (  lOid, ,  art.  42.) 

Akt.  49^'  '  ^1^  ^^  peuvent  rester  plus  de  cinq  jours  consé- 
cutifs cbez  le  même  percepteur.  (  lùid. ,  art.  39.  ) 

Abt.  499^*  ^  percepteur  en  retard  peut  aussi  être  contraint 
par  une  escorte  de  gendarmerie,  dont  il  est  tenu  de  payer  les 
lirais,  à  raison  de  5  francs  par  jour  par  chaque  gendarfne.  (Loi 
du  17  brumaire  an  V,  art.  10.  ) 

Abt.  4991  •  Les  receveurs  des  de'partemens  et  les  percepteurs 
des  communes  sont  responsables  du  recouvrement  des  sommes 
imposées  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'échéance  des  délais  ' 
fixés  par  les  lois. 

Ils  y  sont  contraints  dans  les  dix  jours  suivans  par  la  priva- 
tion de  toutes  leurs  remises  sur  les  sommes  non  recouvrées 
pour  lesquelles  ils  ne  peuvent  justifier  avoir  fait,  dans  les  déb- 
lais déterminés,  les  diligences  prescrites  par  la  loi. 

Ces  dix  jours  écoulés,  et  à  défaut  de  diligences,  il  est  pro- 
cédé à  la  saisie  et  vente  des  biens  desdits  receveurs  et  per- 
cepteurs et  de  leurs  cautions.  (Loi  du  17  brumaire  an  V,  art.  2.) 
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Art.  4992 •  ^^  maires  ou  adjoints  doivent  vérifier,  tous  les 
dix  jours,  les  rôles  du  percepteur,  dresser  chaque  mois  uu 
procès-verbal  de  leurs  vérifications  et  l'envoyer  au  sous-préfet. 
(Arrêté  du  16  thermidor  an  YIII,  art.  38.  ) 

Art.  4993*  ^^^  préfets  sont  autorises,  après  avoir  pris  Tavîs 
des  sous-préfets  j  à  traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recou- 
rir à  la  décision  du  conseil  d'État,  les  percepteurs  des  V:ontri«- 
butions,  pour  feits  relatifs  à  leurs  fonctions.  (Arrêté  du  10  flo- 
réal an  X*  ) 

TROISIÈME  SOUS'DiriSION. 

Des  Dégrhvemens. 

MXXXIV.  On  distingue  quatre  sortes  de  dégrè- 
veoiens  : 

La  décharge ,  la  réduction  j  la  remise ,  la  modéra- 
tion. 

La  décharge  a  lieu  lorsqu'un  contribuable  a  été  taxé 
pour  un  bien  ou  des  facultés  qu'il  n'a  pas ,  ou  dans 
une  commune  où  il  n'est  ni  habitant  ni  propriétaire  ; 

La  réduction ,  lorsque  la  cote  établie  dans  le  rôle 
où  elle  doit  l'être  se  trouve  trop  forte; 

La  remise  y  si  le  contribuable,  justement  taxé  dans 
le  principe  y  a  perdu  en  totalité  les  revenus  ou  les  fa- 
cultés,  objets  de  la  taxe  ; 

La  modération ,  s'il  n'a  perdu  qu  une  partie  de  ces 
taxes  ou  facultés. 

MXXXV.  La  décharge  et  la  réduction  sont  de 
justice  rigoureuse: 

Quand  elles  sont  dues^  elles  ne  peuvent  être  re- 
fusées j 

Le  montant  en  est  réimposé  sur  tous  les  contribua- 
bles de  la  commune^  sauf  quelques  cas  d'exception. 
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BIXXXYI.  La  remise  et  la  modération  tiennent 
plus  à  rhnmanité  et  à  la  bienfaisance  publique  qu'à  la 
joslicedistrîbutive,  et  la  quotité  de  Tallégement  peut 
être  subordonnée  à  la  latitude  du  fonds  de  non  Valeur 
destiné  a  y  pourvoir.  (Instruct  minist.  du  a5  prairial 
an  VIIL) 

MXXXVn.  Il  y  a  aussi  des  cotes  irrécouvrables  ;  ce 
sont  celles  à  l'égard  desquelles  les  poursuites  restent 
sans  effet,  par  le  manque  d'objets  saisissables. 

MXXXVIII,  Le^  dégrèvement  accordé  à  un  con- 
tribuable ne  peut^  dans  aucun  cas,  être  supprimé  au 
montant  de  sa  cote.  (Instruction  ministérielle  du 
a  février  1808.) 

5  i".  Des  Décharges  et  Réductions, 

Art.  4994  II  y  a  lieu  à  décharge  ou  à  réduction  sur  la  cor-« 
trîbatîon  foncière  : 

1**.  Pour  (aux  emploi ,  lorsqu'un  contribuable  est  imposé 
pour  une  propriété  qu'il  ne  possède  point  ; 

a*.  Pour  double  emploi ,  lorsqu'il  est  imposé  plusieurs  fois 
pour  le  même  objet  \ 

3*.  Pour  surtaxe  comparative,  lorsqu'il  est  imposé  dans  une 
proportion  plus  forte  qu'un  ou  plusieurs  autres  propriétaires 
delà  commune; 

4*-  Pour  erreur  de  cotisation  ou  de  calcid.  (Loi  du  a  messi« 
dor  an  YII ,  art.  4^  5,  8  et  suiT.  arrêté  du  28  floréal  an  Vtll , 
art.  I  et  SUIT.) 

Abt.  499^*  ^tdle  demande  pour  surtaxe  comparative ,  ou 
en  rappel  à  l'éf^alité  proportionnelle ,  ne  peut  être  admise ,  s'il 
ne  se  trouve  pas  entre  la  cote  du  réclamant,  et  l'une  ou  plu-' 
sieurs  des  cotes  prises  en  comparaison ,  une  différence  propor- 
tionnelle d'un  dixième  au  moins.* 

La  réduction  e^  prononcée  à  raison  du  taux  commun  de» 
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cot(M  prises  pour  comparaison.  (Loi  du  9.  messidor  an  Vil, 
art.  1 29  ;  arrêté  du  24  floréal  an  YIII ,  art.  6.) 

Art.  499^*  ^  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  ne  peut 
avoir  d'effet  pour  les  années  antérieures  à  celle  pour  laqilielle 
il  a  été  demandé.  t 

Mais  il  subsiste  pour  les  années  suivantes ,  jusqu'à  ce  quf*l 
soit  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  générale  de  tout  le  tev^ 
ritoire  de  la  commune.  (Loi  du  a  messidor  an  VII ,  arti  iSa 
et  i33.) 

ÀRt.  4997*  L^^  propriétaires  compris  dans  les  rôles  des  com- 
munes cadastrées  ne  sont  point  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en 
surtaxe ,  quant  aux  propriétés  non  bâties ,  à  moins  que  ,  par 
un  événement  extraordinaire,  leurs  propriétés  ne  viennent  à 
disparaître  < 

Il  y  est  pourvu  alors  par  une  remise  extraordinaire. 

Les  possesseurs  de  propriétés  bâties  continuent  d'être  admis 
à  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction ,  dans  le  cas  de  sui  taxe 
ou  destruction  totale  ou  partielle  de  leurs  bâtimens.  (Loi  du 
i5  septembre    1807,  art.   87  et  38.) 

Art.  4998*  Il  y  a  simplement  lieu  à  mutation  ou  division  de 
cote,  lorsqu'un  contribuable  est  imposé  pour  une  propriété 
appartenant  à  un  autre. 

SU  y  a  contestation  sur  le  droit  à  la  propriété,  la  décision 
sur  la  demande  en  mutation  ou  division  de  cote  est  ajournée 
jusqu'au  jugement  des  tribunaux  sur  le  droit  des  parties. 

L'ancien  propriétaire  continue  d'être  imposé.  (Loi  du  2  mes- 
sidor an  VII  ,  art.  5  et  7  ;  arrêté  du  24  floréal  an  VIII , 
art.  2.)  , 

Art.  4999*  H  y  si  lieu  à  décharge  ou  à  réduction  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  : 

1®.  Pour  faux  emploi ,  lorsqu'un  contribuable  est  taxé  dans 
une  commune  où  il  n'a  pas  de  domicile ,  ou  lorsqu'il  se  trouve 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi  ; 

2°.  Pour  double  emploi ,  lorsqu'il  est  imposé  dans  plusieurs 
communes ,  ou  plusieurs  fois  dans  la  même  ; 

3**.  Pour  surtaxe  comparative ,  lorsque  l'évaluation  du  loyer 
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qui  sert  de  Juise  à  U  taxe  est  trop  forte,  eu  égard  à  celle 
d'autres  coutribuables. 

La  réduction  pour  surtaxe  comparatiTe  est  prononcée  à 
raison  du  taux  commun  des  cotes  prises  pour-  comparaison* 
(Irrété  du  a4  fl<>^^  ^^  VIII,  art.  7,  8,  lo,  ii  et  11.) 

Abt,  Sôoo.  Les  décharges  et  réductions  sur  ht  contribution 
des  portes  et  fenêtres  ont  lieu  : 

I*.  Pour  faux  emploi,  lorsqu'un  contribuable  se  trouTe 
imposé  sans  que  la  loi  l'assujettisse  à  la  taxe  ; 

2*.  Pour  double  emploi ,  s'il  est  imposé  deux  fois  pour  le 
même  bâtiment; 

3*.  Pour  surtaxe  ou  erreur ,  soit  dans  le  dénombrement  des 
portes  et  fenêtres  imposables,  soit  dans  l'application  du  tarif. 
(Loi  du  i3  floréal  an  X ,  art.  22  ;  instruct.  diverses.) 

AvT.  5oo  I .  Celles  relatives  aux  patentes  sont  accordées  : 

I  ®.  Pour  (aux  emploi ,  lorsqu'un  contribuable  n'exerce  point 
de  profession  sujette  à  patente; 

2*.  Pour  double  emploi ,  lorsqu'il  est  cotisé  deux  fois  dans 
la  même  conunune,  ou  taxé  au  droit  ûxe  dans  deux  communes 
différentes  ; 

3*.  Pour  surtaxe  ou  erreur,  soit  dans  la  désignation  de  la 
profession  ou  l'éTaluation  du  loyer,  soit  dans  l'application  des 
droits  fixe  et  proportionnel  ; 

4°.  Pour  décès,  lorsqu'un  contribuable  étant  mort,  sa  fa-*' 
mille  demande  la  décharge  des  douzièmes  non  échus,  à 
compter  du  1"  du  mois  qui  suit  le  décès,  à  moins  que  sa  veuve, 
son  fils  ou  son  successeur  qui  n'aurait  pas  déjà  une  patente , 
ne  continue  le  commerce  ou  la  profession.  (Instruct.  du 
3o  fructidor  an  XI.) 

N.  B.  La  descente  de  classe  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
professions  nominativement  désignées  par  l'art.  64  de  la  loi 
du  26  mars  1817. 

Toutes  les  autres  descentes  de  classe  autorisées  par  l'art.  40 
de  la  loi  du  i"  brumaire  an  YII  ont  été  abrogées  par  l'art.  25 
de  la  loi  du  i3  floréal  an  X,  et  ne  sont  point  rétablies.  (Décis. 
du  5  juin  1817.) 

T.  IV.  6 


i 


Ç  A.  £?^«  Remises  et  Modérations. 

mX»XXK.  Toutec  i^emise  et#  modération  u'^est  aph* 
plicable^qu'à  la  contributioD  supportée  par  les  ob- 
jets qui  ont  éprouvé  la  perte  ^  et  né  peut  jamais  excé- 
der cette  coiitribution. 

Abt.  5oox.  Il  y  a  lieu  à. remue  ou  à  modération  sur  la  cod- 
tribution  foncière,  lorsque,  par  la  stérilité  de  l'ai^n^,  la 
grêle I  la  gelée ,  rinondation oi^  autres  TimaireSi  la  récolte, 
Idf  maisons  bu  bâtimen»  d'un  contribuable  ou  d'une  commune 
ont  été  détruits  en  totalité  ou  en  piM^tie. 

Il  y  ajÀreillement  lieu  à  remise  ou  modération  pour  le» 
maisons  inhabitées  ou  non  louées. 

<Ce  géni*e  de  dégrèvement  a  lieu  d^ns  les  communes  cadas- 
trées, comme  dans  celles  qui  ne  le  sont  point.  (  Loi  des  26  sep- 
tembirè-a  octobre  i^gi  •  art.  3n  ;  arrêté  du  24  floréal  an  VIII, 
art,  fl^"»  ^^^^  ^^  ^  frimaire  an  VII,  art.  84;  du  i5  septembre 
i8p7|  art.  37;^  et  38. } 

À&T.  ooo3.  Les  pertes  occasionées  dans  les  facultés  mobi— 
lières,  par  des  évènemens  extraordinaires  ^t  imprévus,  don-* 
neo^t  lieu  également  à  remise  ou  modération  sur  la  çontril^ut^on 
personnelle  et  niobilière.  (Arrêté  du  a^  floréal  an  VI 11^  art.  24  ; 
.instructi  du  26  prairial  suiv^) 

AsT.  5004.  Les  dommages  extraordinaires  survenus  aux 
maisons  et  bâtjmens  peuvent  entraîner  la  remisiç  ou  la.  modé- 
ration de  la  contribution  des  portes  et  fenêtre^.  (Loi  du  i3  flo- 
réal an  X  )  art.  22  ;  instnjLct.  diverses. j 

A&T.  5oo5.  Des  pertes  considérables,  ou  des  malheurs  arri— 
vés  dans  le  commerce ,  motivent  de  la  même  mai^ière  la  rei^ise 
on  la  niodératipn  des  df  c^its  de.  patente.^  (  Inçtruct.  du  3q  fruc- 
UdoranXI.) 

Ar,  5oo6.  En&giy  les  paçUf^uIiers  qui  exploitent, ^es  mines 
peuvent  obtenir  des  dégi^èvemens  du  même  gei^'q|.lor^u'ils> 
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ont  éftouté  des  pertes  causées  par  des  (fvèneineiis  ez'traorili- 
naires.  (Décret  da  6  mai  1 8i  i ,  art.  540 


^  -3.  De  là*Distnbulion'duJbnds  dé  ndnviileûfs\ 

MXL.  Le'  xÉMWtariit'déis  remisés  et  modératlons'ti'est 
pas  reimposé. 

Il  est  impute  sur  une  portion  du  fonds  de  non  râ- 
leurs qui  a  reçu  tle  la  loi  cette  destination. 

Il  r&ulte  de  là  que  la  quotité  de  lallégement  e^' 
subordonnée  à  la  iatitiAie  du  fonds  destiné  à  y'p6àr« 
voîr» 

A«r.'5ôo7.  Les'fonds  de' Dôh'valêui^  sont  fixés 'au  tattx 
smvant  r 

Sur  la  contnbation'fotocière,  a  centimes  ; 

Sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  2  centimes  ; 

Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres ,  lo  centimes/ 

Et  sur  les  patentes,  i5  centimes.  (Loi  du  i5  md*  18^89 
art.'26.) 

A&t.  5ob8;  Sont  imputées  respectivement  sur  les  fdlids  de 
non  valeurs  affectés  aux  différentes  contributions' i  ' 

1^.  Les  brâoiinànces  de  remise  et  de  modération  accordées 
sar  les  contributions  foridrèrê,  persofnnelle  et  mobilière,  ^t' 
des  portés  et  fenêtres  (  ordônil.  royales  du  21  ^octobire  i8t4  ^t 
dn  Sjuiil  i8i€}; 

2*.  Les  ordonnances  de  déchttrge  et  de  réduction  Vela'tWeS  ' 
anx  portes  et  fenêtres,  jusqu'à  concurrence  du  fonds  de'nto 
valeurs  (loi  da*i3  floréal  an  X  ;  circul.  du  3o  germinal  an  XI)  ; 

3*.  Les  ordonnatices  de  décharge,  réduction ,  remise  et  tnoNi 
dération,  expédiées  sur  la  contribution  des  patentes  (loi' du 
2  ventôse  an  XIII ,  art.  4o)  ; 

4**  Les  ordonnances  délivrées  pour  cotes  irrécouvrables, 
lorsiju'elles  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  la  réimposition. 

Le»  contribuables  joutésent  sans  délai  des  dégrèvemëns  ainsi 

6.. 
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^puvetfs  par  las  fonds  de  non  valeurs,  (Décret  du  i  ''juillet  1 8og^ 
non  inséré  au  Bulletin  des  Lois ,  art.  i  et  a.  ) 

Art.  Soog.  Pour  faire  face  aux  remises  et  modérations  re- 
latives aux  contributions  fonsière y  personnelle  et  mobilière, 
il  est  mis  à  la  disposition  des  préfets  un  tiers  du  produit  des 
deux  centimes  imposés  additionnellement  à  ces  contributions 
pour  non  valeurs  et  dégrèvemens. 

Les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment. (Ordonn.  royale  du  27  mai  1818.) 

Art.  5oio.  Le  directeur  réunit  les  différentes  demandes 
£ûtes  dans  le  cours  de  Tannée ,  en  remises  et  modérations  ; 
.  Et  l'année  expirée,  il  les  met  sous  les  y  eux  du  préfet,  accom- 
pagnées d'un  rapport  généraL  (Arrêté  du  a4  floréal  an  VIII, 
art.  a8  ;  instruct.  du  26  prairial  suiv.) 

Art.  Soi  I ..  Le  préfet  prononce  seul  sur  toutes  les  demandes 
en  remise  ou  modération,  présentées  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes. 

Il  prononce  également  sur  les  demandes  de  même  nature 
concernant  les  redevances  des  mines.  (Arrêté^du  24  floréal 
an  YIII,  art.  27  et  28;  du  5  fructidor  an  YIIJ,  art.  6;  ins- 
tiruct.  du  17  septembre  i8o5;  cifcul.  du  22  novembre  1814  ; 
décret  du  6  mai  181 1 ,  art.  53.) 

Art.  Soi 2,  Le  préfet  fait,  entre  les  contribuables  ou  les 
communes  dont  les  réclamations  ont  été  reconnues  justes  et 
fondées^  la  distribution  des  sommes  qu'il  peut  accorder  d'a- 
près le  montant  du  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  cet  objet , 
t^nt  sur  les  rAles  ordinaires  que  sur  ceux  des  bois  acquis  sur 
l'État. 

L'ordre  habituel  de  la  distribution  consiste  à  faire  entrer  en 
première  ligne  les  cotes  irrécouvrables  constatées  dans  le  cours 
de  l'année,  ou  pour  lesquelles  des  ordonnances  ont  déjà  été 
expédiées. 

Puis  les  maisons  qui  ont  été  inhabitées  pendant  toute  l'an- 
née, et  à  l'égard  desquelles  le  dégrèvement  est  de  rigueur, 
conformément  à  l'article  84  de  la  loi  du  3  frinutire  an  YII. 
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Et  enfin  lei  autres  pertes  de  rerenns.  (  Arrêté  du  a4  "boréal 
an  Yni  y  art.  28  ;  instmct.  du  26  prairial  suir.) 

Ait.  Soi 3.  Lorsque  le  fonds  de  non  valeurs  n'a  pas  été  en- 
tièrement consommé  en  remises  et  modérations ,  la  portion 
lestante  sert  à  couvrir  les  décharges  et  réductions. 

S'il  reste  encofe  une  somme  disponible ,  Temploi  ne  peut  en 
êtce  bât  kju'àTec  l'autorisation  du  Roi,  soit  qu'elle  paraisse  au 
prëlet  devoir  être  accordée  en  secours  effectifs^  soit  qu'il  lui 
semi>le  préférable  de  la  consacrer  à  des  objets  d'utilité  pu- 
blique. 

Le  préfet  soumet  sa  proposition  au  ministre  des  finances, 
qui  prend  les  ordres  du  Roi,  et  les  lui  transmet.  (Loi  du 
1 5  septembre  1807,  art.  38;  ordonn.  royales  du  28  octobre 
1814»  du 6  juin  1816;  instruct.  du  2  février  1808.) 

Ait.  Soi 4*  Le  préfet  adresse  des  états  nominatifs  de  cette 
distribution  aux  maires. 

Cenx-d  en  font  la  publication  à  l'issue  de  la  messe  parois-» 
siale,  et  adressent  au  préfet  des  certificats  de  cette  publication, 
(fnstruct.  du  29  juillet  1806  et  du  2  février  1808.) 

AaT.  Soi 5.  Sur  les  2  centimes  et  demi  destinés  à  couvrir 
les  non  valeurs  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres , 
1  centime  est,  dès  le  commencement  de  chaque  année,  mis 
à  la  disposition  des  préfets.  (Ordonn.  royale  du  22  no- 
vembre 1826 ,  art.  i .  ) 

Abt.  So  1 6.  11  est  formé  du  centime  et  demi  restant  un  fonds 
commun ,  dont  la  distribution  est  faite  ultérieurement  par  le 
ministre  des  finances  entre  les  divers  départemens  da  royaume, 
en  raison  de  l'importance  de  leurs  besoins.  (Ibid,,  art  2.) 

AaT.  5017.  Les  dégrèvemens  qui  n'ont  pu  être  accordés  en 
temps  utile ,  et  les  mandats  qui  n'ont  pas  été  acquittés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  auquel  ils  se  rattachent,  sont,  conformé- 
Qentà  l'ordonnance  royale  du  i4  septembre  1822,  imputés 
sar  les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  suivant.  {Ibid.,  art.  3.) 
,Akt.  Soi 8.  Sur  les  10  centimes  imposés  additionnellemcnt 
aux  redevances  des  mines,  moitié  est  mise  à  la  disposition  des 
préfets  pour  être  employée  aux  frais  de  confection  des  états , 
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genre  friCs  taot  contre  les  percepteurs  que  contre  les  contri- 
buables. 

Cet  état  indique  : 

L'arrondissement  ; 

Le  montant  des  contributions  directes  ; 

Les  sommes  recouvrées  antérieurement  au  dernier  trimestre; 

Celles  recouvrées  pendant  sa  durée  ; 

Le  total  du  recouvrement  ; 

Les  frais  antérieurs  au  dernier  trimestre  ; 

Ceux  faits  pendant  sa  durée  ; 

Le  total  des  frais. 

Ces  états  sont  transmis  Au  préfet ,  qui  en  foit  former,  pour 
tout  le  département,  un  état  général,  qu'il  adresse  au  ministre 
des  finances.  (Loi  des  26  septcmbre-a  octobre  1791,  art.  26 et 
27  ;  circuL  des  i5  floréal  an  IX  et  1 4^ ventôse  an  X.  ) 

AaT.  4983.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  receveurs  particu- 
liers rendent  aux  sous-préfets  un  compte  général  des  frais,  éta* 
bli  en  recette  et  dépense  par  les  quittances  des  porteurs  de 
contraintes.  (Arrêté  du  16  thermidor  an  YIII,  art.  49*  ) 

5  4*  Poursuites  contre  les  receveurs. 

Abt.  49^4'  ^^^  percepteurs  des  communes  doivent  verser 
le  produit  de  leur  recette  chez  le  receveur  du  département  au 
moins  une  fois  tous  les  dix  jours. 

En  cas  de  retard ,  il  peut  être  décerné  contre  eux ,  par  le 
r^eceveur  particulier,  une  contrainte  qui  ne  doit  être  mise  à 
exécution  qu'après  avoir  été  visée  par  le  sous-préfet  de  rar*- 
rondissement.  (  Lois  du  17  brumaire  an  Y,  art.  10  ;  du  3  fri- 
maire an  Y 11^  art.  i45;  arrêté  du  16  thermidoran  YIII,  art.  3o.) 

Abt.  498^'  ^^  cas  de  divertissement  de  deniers,  le  receveur 
particulier  doit  faire  à  l'instant  toutes  les  saisies  et  actes  con- 
servatoires. 

Il  peut  en  outre  décerner  contre  le  percepteur  une  contrainte 
qui  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'avec  le  visa  du  juge  de 
paix.  (Arrête  du  16  tlicrulidor  an  YIII^  art.  33.) 
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Abt.  49^-  ^^^  porteurs  de  contraintes  vérifient,  à  lenr  ar- 
rivée ,  en  présence  du  maire  et  de  sou  adjoint ,  la  situation  du 
percepteur.  {Ibid,,  art.  3i.) 

Aat.  49^7*  11^  s'établissent  è  domicile  réel  chez  lai,  et  à  ses 
frais,  sans  répétition  contre  les  redevables,  et  avant  de  pou- 
voir exercer  contre  eux  aucune  contrainte  ni  poursuite,  dans  les 
cas  suivans  : 

1*.  Si,  par  l'attestation  écrite  du  maire  et  de  l'adjoint,  il 
e<t  constaté  que  le  percepteur  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences 
auxquelles  il  est  obligé  pour  dispenser  le  receveur  de  pour- 
suivre les  redevables  ; 

2**.  S'il  a  conservé  entre  ses  mains  les  sommes  perçues  ; 

3®.  S'il  a  commis  un  divertissement  de  deniers  constaté  par 
un  procès-verbal  des  porteurs  de  contraintes,  affinné  devant 
le  maire  ou  son  adjoint.  {Ibid.,  art.  32.) 

Aat.  49^*  ^^  porteurs  de  contraintes  s'établissent  aussi 
chez  le  percepteur,  à  ses  frais  et  sans  répétition  contre  les  re— 
devables,  lorsqu'il  refuse  d'indiquer  la  demeure  et  les  facultés 
connues  des  redevables  en  retard.  (  Ibid. ,  art.  4^.) 

Akt.  49^9*  '^^^  ^c  peuvent  rester  plus  de  cinq  jours  consé- 
cutifs cbez  le  même  percepteur.  (  Ibid, ,  art.  39.  ) 

Art.  499^-  ^^  percepteur  en  retard  peut  aussi  être  contraint 
par  une  escorte  de  gendarmerie ,  dont  il  est  tenu  de  payer  les 
frais,  à  raison  de  5  francs  par  jour  par  chaque  gendarfne.  (Loi 
du  1 7  brumaire  an  Y ,  art.  i  o.  ) 

Art.  4991  •  Les  receveurs  des  de'partemens  et  les  percepteurs 
des  communes  sont  responsables  du  recouvrement  des  sommes 
imposées  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'échéance  des  délais  ' 
fixés  par  les  lois. 

Ils  y  sont  contraints  dans  les  dix  jours  suivans  par  la  priva- 
tion de  toutes  leurs  remises  sur  les  sommes  non  recouvrées 
pour  lesquelles  ils  ne  peuvent  justifier  avoir  fait,  dans  les  déb- 
lais déterminés,  les  diligences  prescrites  par  la  loi. 

Ces  dix  jours  écoulés,  et  à  défaut  de  diligences,  il  est  pro- 
cédé à  la  saisie  et  vente  des  biens  desdits  receveurs  et  per- 
cepteui^  et  de  leurs  cautions.  (Loi  du  17  brumaire  an  Y,  art.  2.) 
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Ar.T.  499^*  ^c*  mairet  ou  adjoints  doivent  vérifier,  tous  les 
dix  jours  «  les  rôles  du  percepteur ,  dresser  chaque  mois  un 
procès-verbal  de  leurs  vérifications  et  l'envoyer  au  sous-préfet. 
(Arrêté  du  16  thermidor  an  YIII,  art.  38.  ) 

Art.  4993*  I^es  préfets  sont  autorisés,  après  avoir  pris  Tavîs 
des  sous-préfets^  à  traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recou- 
rir à  la  décision  du  conseil  d'État,  les  percepteurs  des  Vrontri- 
butions,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  (Arrêté  du  10  flo- 
réal an  X*  ) 

TROISIÈME  SOUS'DiriSION. 

Des  Dégrèvemens. 

MXXXIV.  On  distingue  quatre  sortes  de  dégrè- 
vemens  : 

La  décharge ,  la  réductioo ,  la  remise ,  la  modéra- 
tion. 

La  décharge  a  Heu  lorsqu'un  contribuable  a  été  taxé 
pour  un  bien  ou  des  facultés  qu'il  n'a  pas,  ou  dans 
une  commune  où  il  n'est  ni  habitant  ni  propriétaire  ; 

La  réduction ,  lorsque  la  cote  établie  dans  le  rôle 
où  elle  doit  l'être  se  trouve  trop  fortq; 

La  remise  y  si  le  contribuable,  justement  taxé  dans 
le  principe,  a  perdu  en  totalité  les  revenus  ou  les  fa- 
cultés, objets  de  la  taxe  ; 

La  modération,  s'il  n'a  perdu  qu'une  partie  de  ces 
taxes  ou  facultés. 

MXXXV.  La  décharge  et  la  réduction  sont  de 
justice  rigoureuse: 

Quand  elles  sont  dues,  elles  ne  peuvent  être  re- 
fusées ; 

Le  montant  en  est  réimposé  sur  tous  les  contribua- 
bles de  la  commune,  sauf  quelques  cas  d'exception. 
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MXXXYI.  La  remise  et  la  inodératîon  tiennent 
pins  à  rhnmanité  et  à  la  bienfaisance  publique  qu'à  la 
Justice  distribu tive,  et  la  quotité  de  rallégement  peut 
être  subordonnée  à  la  latitude  du  fonds  de  non  Valeur 
destiné  a  y  pourvoir.  (InstrucL  minist.  du  ^5  prairial 
an  Vm.) 

MXXXVn.  Il  j  a  aussi  des  cotes  irrécouvrables;  ce 
sont  celles  à  Tégard  desquelles  les  poursuites  restent 
sans  effet,  par  le  manque  d'objets  saisissables. 

MXXXYIIL  Le  dégrèvement  accordé  à  un  con- 
tribuable ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  supprimé  au 
montant  de  sa  cote.  (Instruction  ministérielle  du 
o,  février  1808.) 

5  i''i  Des  Décharges  et  Réductions. 

kKT.  4994  II  7  a  lieu  à  décharge  ou  à  réduction  sur  la  con- 
tribation  foncière  : 

1^.  Pour  faux  emploi ,  lorsqu'un  contribuable  est  impose 
pour  une  propriété  qu'il  ne  possède  point  ; 

a^.  Pomr  double  emploi ,  lorsqu'il  est  imposé  plusieurs  fois 
pour  le  même  objet  • 

3*.  Pour  surtaxe  comparative,  lorsqu'il  est  imposé  dans  une 
proportion  plus  forte  qu'un  ou  plusieurs  autres  propriétaires 
delà  commune; 

4*.  Pour  erreur  de  cotisation  ou  de  calcul.  (Loi  du  a  messi» 
dor  an  VII  ^  art.  4t  S,  8  et  suîy.  ^rrété  du  23  floréal  an  YlII , 
art.  I  etsuiy.) 

Ait.  499^-  Nulle  demande  pour  surtaxe  comparative  y  ou 
en  rappel  à  l'ép.alité  proportionnelle ,  ne  peut  être  admise ,  s'il 
ne  se  trouve  pas  entre  la  cote  du  réclamant,  et  l'une  ou  plu- 
sieurs des  cotes  prises  en  comparaison ,  une  diflTërence  propor- 
tionnelle d'un  dixième  au  moins.* 

La  réduction  e9t  pixinoncce  à  raison  du  taux  commun  des 
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cot^  prises  pour  comparaison.  (Loi  du  2  messidor  an  Yll, 
art.  1 29  ;  arrêté  du  a4  floréal  an  VIII ,  art.  6.) 

Art.  499^-  ^  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  ne  peut 
avoir  d'eftet  pour  les  années  antérieures  à  celle  pour  laquelle 
il  a  été  demandé.  1^ 

Mais  il  subsiste  pour  les  années  suivantes  ^  jusqu'à  ce  qml 
soit  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  générale  de  tout  le  ter^ 
ritoire  de  la  commune.  (Loi  du  2  messidor  an  YII ,  arti  i3a 
et  i33.) 

Art.  4997*  ^^^  propriétaires  compris  dans  les  rôles  des  com- 
munes cadastrées  ne  sont  point  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en 
surtaxe ,  quant  aux  propriétés  non  bâties ,  à  moins  que  ,  par 
un  événement  extraordinaire,  leurs  propriétés  ne  viennent  à 
disparaître^ 

Il  y  est  pourvu  alors  par  une  remise  extraordinaire. 

Les  possesseurs  de  propriétés  bâties  continuent  d'être  admis 
à  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction ,  dans  le  cas  de  surtaxe 
ou  destruction  totale  ou  partielle  de  leurs  bâtiniens.  (Loi  du 
i5  septembre    1807,  art.   87  et  38.) 

Art.  4998»  Il  y  A  simplement  lieu  à  mutation  ou  division  de 
cote,  lorsqu'un  contribuable  est  imposé  pour  une  propriété 
appartenant  à  un  autre. 

S'il  y  a  contestation  sur  le  droit  à  la  propriété ,  la  décision 
sur  la  demande  en  mutation  ou  division  de  cote  est  ajournée 
jusqu'au  jugement  des  tribunaux  sur  le  droit  des  parties. 

L'ancien  propriétaire  continue  d'être  imposé.  (Loi  du  a  mes- 
sidor an  YII  ,  art.  5  ef:  7  ;  arrêté  du  24  floréal  an  YIII , 
art.  2.)  , 

Art.  4999'  ^^  7  ^  1^^^  ^  décharge  ou  à  réduction  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  : 

1®.  Pour  faux  emploi ,  lorsqu'un  contribuable  est  taxé  dans 
une  commune  où  il  n'a  pas  de  domicile,  ou  lorsqu'il  se  trouve 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi  ; 

2°.  Pour  double  emploi ,  lorsqu'il  est  imposé  dans  plusieurs 
communes ,  ou  plusieurs  fois  dans  la  même  ; 

3^.  Pour  surtaxe  comparative ,  lorsque  l'évaluation  du  loyer 
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qui  sert  de  )>afe  à  la  taxe  est  trop  forte,  eu  égard  à  celle 
d'autres  contribuables. 

La  réduction  pour  surtaxe  comparatiTe  est  prononcée  à 
râîsOD  du  taux  commun  des  cotes  prises  pour-  comparsisoii» 
(Arrêté  du  a4  floréal  an  YIII ,  art.  7 ,  8,  lo ,  1 1  et  il.) 

Art.  5600.  Les  décharges  et  réductions  sur  k  contiibution 
des  portes  et  fenêtres  ont  lieu  : 

I*.  Pour  faux  emploi  y  lorsqu'un  contribuable  se  trouve 
imposé  sans  que  la  loi  l'assujettisse  à  la  taxe  ; 

2*.  Pour  double  emploi ,  s'il  est  imposé  deux  fois  pour  le 
même  bâtiment  ; 

3*.  Pour  surtaxe  ou  erreur,  soit  dans  le  dénombrement  des 
portes  et  fenêtres  imposables,  soit  dans  Tapplication  du  tarif. 
(Loi  du  i3  floréal  an  X ,  art.  22  ;  instruct.  diverses.) 

Avr.  5oo  I .  Celles  relatives  aux  patentes  sont  accordées  : 

1  *>.  Pour  faux  emploi ,  lorsqu'un  contribuable  n'exerce  point 
de  profession  sujette  à  patente  ; 

2*.  Pour  double  emploi ,  lorsqu'il  est  cotisé  deux  fois  dans 
la  même  commune  >  ou  taxé  au  droit  ûxe  dans  deux  communes 
différentes  ; 

S**.  Pour  surtaxe  ou  erreur ,  soit  dans  la  désignation  de  la 
profession  ou  l'évaluation  du  loyer,  soit  dans  l'application  des 
droits  fixe  et  proportionnel; 

4**.  Pour  déc^,  lorsqu'un  contribuable  étant  mort,  sa  fa- 
mille demande  la  décharge  des  douzièmes  non  échus,  à 
compter  du  i**  du  mois  qui  suit  le  décès,  à  moins  que  sa  veuve, 
son  fils  ou  son  successeur  qui  n'aurait  pas  déjà  une  patente, 
ne  continue  le  commerce  ou  la  profession.  (Instruct.  du 
3o  fructidor  an  XI.) 

N.  B,  La  descente  de  classe  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
professions  nominativement  désignées  par  l'art.  64  de  la  loi 
du  25  mars  1817. 

Toutes  les  autres  descentes  de  classe  autorisées  par  Fart.  40 
de  la  loi  du  i**  brumaire  an  VU  ont  été  abrogées  par  l'art.  25 
de  la  loi  du  i3  floréal  an  X ,  et  ne  sont  point  rétablies.  (Décis. 
du  5  juin  1817.) 
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Dans  les  autres  cas ,  le  contrôleur  envoie  sans  délai  la  pë^ 
tition  au  maire,  en  l'invitant  à  donner  son  avb  motivé,  oo 
à  prendre  celui  des  répartiteurs ,  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi.  (Instruct.  du  aa  frimaire  anVIII;  arrêté  du  24  floréal 
an  YIII ,  art.  4  ^^  9O 

Ait.  5o4o.  Le  maire  et  les  répartiteurs  donnent  leur  avis 
motivé  sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  concer^r 
nant  la  contribution  foncière  ,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière ,  ainsi  que  sur  les  états  de  cotes  irrécouvrables  pré- 
sentés par  le  percepteur  sur  ces  deux  contributions. 

Ik  ne  peuvent  donner  leur  avis  que  sur  les  réclamations 
relatives  à  Texercice  pour  lequel  ils  ont  été  nommés. 

L'avis  des  répartiteurs  doit  être,  donné  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l'envoi  de  la  réclamation  par  le  contrôleur. 

Le  maire ,  lorsque  l'avis  est  donné ,  feiit  repasser  au  con- 
trôleur la  pétition  et  les  pièces  qui  y  ont  rapport.  (Loi  du 
a  iibessidor  an  VII ,  art.  20;  décis.  du  1 7  frimaire  an  IX.) 

Art.  So4i-  Si  les  répartiteurs  conviennent  de  la  justice  de 
la  réclamation,  le  contrôleur  joint  à  leur  avis  ses  observations 
et  ses  conclusions  personnelles ,  et  remet  le  tout  avec  la  péti- 
tion au  sous->préfet.  (Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  4 

et  9.) 

Art.  5o42.  Si  les  répartiteurs  n'adhèrent  pas  ou  n'adhèrent 
qu'en  partie  à  la  demande  du  réclamant ,  le  contrôleur  l'en 
informe,  et  l'invite  à  déclarer,  dans  les  dix  jours,  s'il  veut 
donner  suite  à  sa  réclamation,  et  recourir  à  la  vérification 
par  voie  d'experts  ou  de  commissaires. 

Lorsque  le  réclamant  répond  négativement,  ou  qu'il  œ 
répond  point  dans  le  délai  fixé,  le  contrôleur  renvoie  la  pé- 
tition au  sous-préfet ,  avec  l'avis  des  répartiteurs  et  ses  pro- 
pres conclusions.  (  Loi  du  2  messidor  an  VII ,  art.  21  et  suiv.; 
arrêté  du  34  floréal  an  VIII,  art.  5  et  10.) 

AxT.  5o43.  Lorsque  le  réclamant  répond  affirmativement, 
le  contrôleur  en  informe  le  sous-préfet ,  et  deux  experts  sont 
nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  réclamant» 
s'il  s'agit  de  la  contribution  foncière  ;  s'il  s'agit  de  la  contri- 
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intioD  penonneUe,  deux  commiasaires  sont  choitis  par  le 

lOMB  pîTlft» 

Ne  penrent  être  nommés  experts  oa  commissah'es  les  pa^ 
RDS  ou  alliés  des  réclamans ,  ou  les  contribuables  dont  les 
cslet  ont  été  prises  pour  comparaison ,  au  degré  et  dans  les  cas 
iadiqiiés  par  la  loi  du  a  messidor  an  VU ,  non  plus  que  ceux 
dnpioprîécairesy  fermiers  ou  usufruitiers ,  exclus  de  ces  fonc- 
tions par  la  même  loi. 

La  nomination  des  commissaires  pour  la  contribution  per- 
tonnelle  n'a  lieu  que  dans  des  cas  extrêmement  rares,  les 
antres  moyens  de  rériBcation  devant  généralement  suffire 
pour  éclairer  le  conseil  de  préfecture  et  le  mettre  à  même  de 
|ironoDcer.  (Ibid.,  et  loi  du  a  messidor  an  VII ,  art.  ao3 
à  207^) 

Akt.  5o44*  Les  experts  se  rendent  sur  les  lieux  avec  le  con^ 
trAIeur,  et,  en  présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant 
<m  de  son  fondé  de  pouvoirs,  ils  vériBent  les  faits  ou  éva- 
luent les  revenus,  objets  de  la  cote  du  réclamant  et  des 
autres  cotes  indiquées  par  le  réclamant  pour  comparaison , 
dans  le  rôle  de  la  contribution  foncière. 

Les  contribuables  pris  en  comparaison  sont  prévenus  de 
l'expertise ,  et  y  assistent ,  si  bon  leur  semble. 

S  les  répartiteurs,  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
ou  les  contribuables  pris  en  comparaison,  après  avoir  été 
avertis  ne  sont  pas  présens,  il  est  procédé  à  l'expertise ,  non- 
obstant leur  absence. 

-  Le  contrôleur  rédige  un  procës-K^rbal  des  dires  des  ex- 
perts y  et  il  y  consigne  les  observations  faites  par  les  contri- 
buables pris  en  comparaison. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  tous  ceux  qui  ont  assisté  à 
l'opération ,  et  il  fait  mention  du  nombre  de  vacations  qu'elle 
a  occasionées ,  ainsi  que  de  la  date  de  chacune. 

Lorsque  les  experts  ne  s'accordent  point ,  il  ne  peut  être 
nommé  un  sur-arbitre  ou  tiers-expert  :  le  contrôleur  en  bit 
naturellement  les  fonctions. 

Néanmoins  il  peut  y  avoir  lieu  à  contre-vérification ,  de  la 
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manière  qui  sera  indiquée  ci -après.  (Loi  du  a  messidor* 
an  yily  art.  22  et  suiv.,  gg  et  suiy.,  et  221  ;  arrêté  du  24  flo» 
réal  aniVIII,  art.  5  et6;  décis*  des  3  frimairsan  IX  et  29  ther- 
midor an  X.) 

Art.  .  So45.  Pour  .la  contribution  personnelle  et  -mobiliërey 
les  commissaires  se  rendent  sur  lès  lieux  avec  le  contrôleuk', 
et|  en  pi'ésence  de  deux  répfirtiteurs  et  dur  réclamant  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs,  ils  vérifient  les  faits  |  s'il  s*agit  d'objets 
compfis  malépfopos  dans  les  facultés  du  réclamant ,  c'est- 
à-dire  si  l'évaluation  de  son  loyer  d'habitation  a  été  'p0rtëe 
trop  haut.  H 

Si  le  contribuable  ne  conteste  p^s  les  objets  compris  dans- 
l'évaluation,  ds  ses  facultés ,  maisqt^'il  croie xette  évaluation 
trop  forte ,  comparativement  à  celles  des  autres  contribuap- 
blcs^  le  contrôleur  et  les  deux  commissaires  vérifient  les  éva- 
luations servant  de  base  à  Igi  cote  du  réclamant  |  et  celles  des 
autres  cotes  prises  ■  ou  indiquées  par  celui-ci ,  pour  compa- 
raison,  dans  lei  rôle  de  la  contribution  personnelle  et,  mobi- 
lière. 

Le  contrôleur  rédige  un  pirocès-iverbal  des  dires  des  com«- 
missaîresy  leqi^el  est  signé  par  eux.  (Arrêté  du  24  floréal 
an  YJII ,  art.  10  et  12.) 

Art.  5o46.  Le  contrôleur  donne  ses  observations  person- 
n^lïes  -et  ses  conclusions  sur  toutes  les  demandes  ;  et  lors* 
qu'il  y  a  lieu  à  décharge  ou  à  réduction  ,  il  énonce  positive- 
ment la  quotité  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Il  envoie  ensuite  toutes  les  pièces  au  sous-préfet.  (Jbidi , 
art.  1,2,  4>6,  7,  9 et  12.) 

Art.  5o47.  Le  sous-préfet  donne  son  avis  sur  ces  mêmes 
demandes  y  à  mesure  qu'elles  lui  sont  renvoyées  par  le  con- 
trôleur, et  il  envoie  les  pièces  au  préfet. 

Le  préfet  concourant  au  jugement  des  réclamations ,  ne 
donne  point  d'avis  comme  sous-préfet  de  l'arrondissement 
clief-lieu.  ( lùid. ,  art..  1 2  ;  instruct.  du  24 prairial  an  VIII.  ) 

Art.  5o48.  Le  préfet  fait  remettre  au  directeur  chaque  ré- 
clamation avec  les  procès^verbaux  et  avis  qui  l'accompagnent. 
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h^M^psimx  exAfi^ine  l'alTaire ,  et  Ait  son  rapport  en  mî- 
■aie  et  en  eipéditioii  t  U  r^ipet  Tejcpéclitîoa  avecle^fwiices: 
MfiqSCK^y.VPiffiTWi.lÇ^Utatt  caKM»14^  prëftcture,  (Arrèlé 
do  a4  floréalan  YIIl,  art.  12.) 

Ait.  5o49-  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  troure  pas  l'af- 
laîv^afiiff4awiB^nt,iwtriii^  >  ^^  ^(  cpnaaiUeau  préfet  Jet  reo- 
■rignrmens  do^^ilaJbçiQUu. 

Le  préfet  les  demande  au  directeur,  qui  se  les  procure  par  le 
tgj^pÀlewCf  et  l^.ajdresse,  au  préfet  pour  être  remis  au  conseil. 
(rnstmct.  du  9!(  prairial  an  VIII.) 

Ait.  5o5o.  Sji;  le  conseil  de  préCectijire  jyge  l^Saire;  niai 
ifll|tV)iiKf  ,4m  affçs  inapoprfante  pour  exiger  une  contre- véiifica^' 
tien,  le  préfet  la  renvoie  au  directeur,  qui  charge  rinspeçteor 
4e'«ç^e.  opéntionj  efL|  d'après  le  nouveau  procè»- verbal  de 
Vînapecteurt  il  ff^^..iip«pouveaa  rapport  qui  est  mJA  sous  les . 
^eux  du  conseil.  {Ibid.) 

A^  5.9511  fjq.contj^^leur,  Ipr^qu'^ne  demande  individuelle 
ppur jfi^j^  OfL^BBoder^^on.lni.est  parvenue ,  se  transpprte  sur 
lesjlifjaif  vcff^fi^Us  fEtijU.en  présence  du ,n»ai.r^i  jet  constate 
la  quotité  de  If  p^fte  des.  revenua^  fonciers -ou  des  facultés 
vi^x;^j^iiiib^^  du  24  floréal  an.  YIII , 

art^oS.) 

AaT-  .5p5a<,  Lorsque  la  denmQde  est  faite  par  le  maire  au . 
nom  de  la  commune,  le  sous^préfet  nomme  deux  commis- 
*§ûvs,  P<^^.  ▼^'iQ^  ^Q  présejpçe  du  maire,  conjointement 
avec  l^fCçntrôl^^r ,  le^  iaiti^  et  la  quotité  d^  pertes.  {Ibid., 
art.  aÇj^ 

AaT^i  5e5§;^  Le  çpntr&leur  dresse  un  procès*  verbal  de  la,  .vé- 
rification ,  qui  présente  pour  chaque  contribuable  : 
hf>  .d^^il.  du  f evenu , 
Le  n^qptant  de  la  cote , 
La  nature  de  l'événement, 
Lf^  .^uplité  de  la  perte , 

La  proportion  de  la  perte  avec  le  revenu  imposable , 
La  remise  ou  modéri^tion  qui  peut  en  résulter.  {Ibid,, 
art.  25  et  26.) 
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Abt.  5o54.  ^e  80U8-prëfet  donne  son  avii  sur  chaque  réch- 
mation ,  et  fait  passer  les  pièces  au  préfet. 

Le  préfet  les  transmet  aa  directeur ,  qui  fait  son  rapport. 
{Ibid.,  art.  27.) 

%  3.  Continuation  du  précédent.  Dispositions  spécùdes 
relatives  aux  redevances  sur  les  mines» 

hxt,  5o55.  Les  réclamations  concernant  les  mines  sont  en- 
voyées par  le  préfet ,  savoir  : 

A  l'ingénieur  des  mines  ,  lorsqu'il  s'agit  de  faux  ou 
double  emploi  y  d'erreur  matérielle  ou  de  pertes  extraordi- 
naires; 

Au  sous-préfet ,  lorsqu'il  s'agit  de  surtaxe  dans  la  rede-» 
vance  proportionnnelle.  (Décret  du  6  mai  181 1 ,  art.  44  y  4^f 
48  et  54.) 

Art.  5o5G.  Dans  le  cas  d'erreur  matérielle  sur  les  rede-^ 
vances  des  mines,  cas  où  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  est 
seul  nécessaire  j  il  Oeût  les  vérifications  convenables ,  et  envoie 
au  préfet  son  avis  motivé.  (  Ibid. ,  art.  44  ^^  4^0 

Aav.  5o57.  Dans  les  cas  de  surtaxe,  la  pétition  parvenue  au 
sous-préfet  est  envoyée  au  maire ,  et  communiquée  par  celui- 
ci  aux  répartiteurs  qui  ont  été  entendus  dans  l'assiette  des 
redevances. 

Le  soufr-préfet ,  après  avoir  reçu  l'avis  du  maire  et  des  répar- 
titeurs, prend  aussi  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  y  joint  le 
sien  propre,  et  renvoie  la  pétition  et  les  pièces  au  préfet,  qui 
communique  le  tout  au  directeur  des  contributions,  lequel 
fait  son  rapport. 

Si  l'intervention  du  contrôleur  est  jugée  nécessaire  dans 
cette  première  vérification,  le  directeur  peut  l'employer. 
{rbià. ,  art.  48.) 

Abt.  5o58.  Si  les  sous-préfet,  directeur  des  contributions 
et  ingénieur  des  mines,  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxé, 
deux  experts  sont  nommés,  l'un  par  le  préfet ,  l'autre  par  le 
reclamant. 
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A  l'ëpoqoe  fixée  par  le  préfet ,  ces  experts  se  rendent  snr  lés 
Benx  Avec  le  contrôleur  des  contributions ,  et ,  en  présence*  de 
fingénieur  des  mines  et  du  réclamant ,  ou  de  son  fondé  de 
fouToirs^-ils  vérifient  les  faits  exposés  dans  la  réc|ainati<)n ,  et 
lectifienti  s'il  y  a  lieu,  l'appréciation  du  revenu  net  de  l'ex- 
ploitation. 

Le  contrôleur  rédige  un  procès-verbal  des  dires  des  experts 
et  des  parties  intéressées.  (Jbid,,  art.  49  et  5o.) 

AaT.  SoSg.  Le  contrôleur  joint  au  procès-verbal  son  avis, 
tinsi  que  celui  de  l'ingénieur  des  mines ,  et  adresse  le  tout  au 
aous-préfet ,  qui  le  fait  parvenir  an  préfet. 

Le  préfet  communique  les  pièces  au  directeur ,  qui  fait 
ton  rapport.  (Jbid, ,  art.  5o.  ) 

J  4-  ^^*  Frais  iT expertise  et  de  vérification, 

^      ■    •         ■ 

Aar.  5o6o.  Les  frais  de  vérification  et  d'experts,  eiJ  matière 
de  décliafge  et  de  réduction ,  sont  réglés  par  le  préfet,  sur  l^avis 
du  soa»-préfet. 
Ils  sont  supportés ,  savoir  : 

Par  la  commune,  lorsque  la  réclamation  a  été  reconnue 
juste; 

Par  le  réclamant ,  lorsqu'elle  a  été  rejetée.  (Loi  du  a3  ni- 
YÔse  an  III ,  art.  4  ;  arrêté  du  24  floréal  an  YIII ,  art.  1 7  et  18/) 
\  AxT.  5o6i.  Les  frais  à  la  charge  de  la  commune  sont  réim- 
posés sur  le  rôle  de  l'année  suivante,  à  la  suite  des  centimes 
additionnels,  et  comme  charge  locale.  (Arrêté  du  24  floréal 
an  YIII ,  art.  19.) 

Aat.  6062.  Ceux  à  la  charge  des  contribuables  sont  ac- 
quittés par  eux ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  préfet ,  entre  les 
mains  du  percepteur. 

A  défaut  de  paiement  dans  le  mois,  les  contribuables  sont 
poursuivis  comme  ils  le  seraient  pour  la  cote  même.  (Arrêté 
du  24  floréal  an  YIII ,  art.  20;  loi  du  2  messidor  an  YII, 
art.  225.) 

Abt.  5o63.  Le  percepteur  fait  néanmoins,  dans  tous  les 
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caâi  l'aTance  de  ces  frais  aux  experts  »  sur  le  produit  des  cen- 
|iiiie9  aiidîlionuels.de  la  commune.    (Arrêté  du  24  flovéal 

auYIIIiy  art.aié);  .  ,  > *« 

?  .Aat.  5o64-  Les  frais  d'expertise*  de  présence  et  derérifi- 
cation ,  pour  les  demandes  en  décharge  ou  .réduction  concer-* 
nant  les  redevances  des  mines ,  sont  réglés  par  le  préfet* 
;    Ils  sont  supportés  par  le  rëelamant  quand  la  réclamation 
est  reconnue  non  fondée. 

Si  la  réclamation  est  reconnue  (ondée,  les  frais  sont  pris  sur 
lit  portiotn  du  fonds  4®  non  valeurs  des  redevances ,  mise  à  la 
disposition  du  préfet.  (Pécret  du  6  mai.  181 1 ,  art.  Si ,  5a 

«t;53,) 

$  5.  Du  Jugement  des  réclamations. 

kxt,  5o65.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  toutes  les 
r4^maiides  en  décharge  ou  réduction ,  en  mutation  ou  division 
4ecio(e>  formées  sur  les  contnbutions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  dts  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  sur  les 
redevances  des  mines. 

:>:  Sa  décision. doit  être  rendue  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
la  remise  des  pièces. 

.  .  te  conseil  de  préfectui*e  fait  transcrire  chacune  de  ces  dé- 
cilBÎcms  à  la:suite  du  rapport  du  directeur. 

,.Il  oemet  ce  rapport,  avec  les  pièces,  au  préfet,  qui  envoie 
le  tout jiu  directeur,  qui  les  porte  sur  son  registre  des  récla- 
miéipùf  f  aibsi  que  le  montant  des  décharges  et  réductions  pro«- 
noncées.  (Loi  du  2  messidor  an  VU,  art.  38  ;  loi  du  28  plu- 
viôse au  Yin ,  art.  4  ;  arrêtés  du  24  floréal  an  VIII ,  art.  1,2, 
4,-6,  ']y  9,  12  et  i5;  du  i5  fructidor  an  VIII,  art.  6;  loi  du 
21  avnl  i8to,  art.  87;  décret  du  6  mai  1811,  art.  46,  48  et  So; 

;xiittrttct*  du  24.prainalan  VIII  ;  voir  ci-devant,  première  par- 
tie, art.  608,  609, 610  et  61 5.  ) 

. .  Ait.  5o66.  Le  directeur  informe  sur-le-champ  les  contri- 
buables dont  les  cotes  ont  été  maintenues  de  la  décision  «qui 
leur.est  relative.  (  Loi  du  2  messidor  an  VII ,  art.  28.  ) 
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Aat.  5067.  Le  réclamant  peat  se  ùlre  donner  topie  de  la 
dédaion,  moyennant  ^5  cent,  pour  frais  d'expédition ,  non 
compria  le  papier  timbré.  , 

Aacnne  expédition  ne  peut  être  délivrée  anx  parties  que  sur 
papier  timbré,  si  ce  n'esta  des  individus  indigens,  et  à  la 
charge  d'en  &ire  mention  dans  l'expédition.  {Ibid.;  loi  du 
i5  mai  i8i8|  art.  80.  ) 


«  • 
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CHAPITRE  II. 
Dts  Contributions  indirectes. 

MXLV.  On  comprend  sous  le  norn  de  contribua 
tions  indirectes  une  assez  grande  variété  de  droits. 

Quelques-uns  sont  directement  perçus  sur  certains 
objets  de  consommation  immédiate  : 

Tels  sont  les  droits  sur  les  boissons ,  sur  les  sels  f 
sur  les  cartes  à  jouer; 

Tels  sont  aussi  les  octrois. 

MXLVI.  Quelques-uns,  établis  sur  des  objets  de 
consommation,  sont  liés  à  un  monopole  en  faveur  de 
rÉtat;  c'est  ce  qui  a  lieu  relativement  au  tabac,  aux 
poudres  a  feu. 

MXLVII.  Quelques  autres  sont  perçus  sur  des  mar- 
chandises qui  sont  Tobjet  du  commerce  extérieur,  sur 
des  objets  destinés,  par  la  suite,  à  la  consommation, 
mais  à  une  consommation  plus  cloiguée,  et  qui  ne 
sont  le  plus  souvent  consommés  qu  après  avoir  subi 
plusieurs  transformations  et  déplacemens  :  ce  sont  les 
droits  de  douanes. 

MXLYIU.  Quelques-uns  sont  établis  à  l'occasion 
des  transports  ; 

Tels  sont  les  droits  de  navigation,  de  passage  sur 
les  bacs  et  bateaux;  ceux  delà  poste  aux  lettres,  ceux 
sur  les  voitures  publiques. 

MXLIX.  Dans  le  nombre  de  ces  derniers ,  il  eu 
est  qui ,  comme  ceux  de  la  poste  aux  lettres ,  peu- 
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Yent  être  considénss  comme  le  prix  de  services  rendus. 
ML.  Quelques-uns  enfin  sont  établis  à  raison  et 
à  Toccasion  de  certains  actes  pour  lesquejs  ils  ac- 
coÀipagnenl  certaines  garanties; 

Tel&sont  les  droits  de  grefle,  d'enregistrement,  de 
timbre,  et  ceux  de  garantie  pour  les  matières  d'or  et 
d  argent. 

MLL  Leur  recouvrement  est  confié  à  ces  divei'sçs 
administrations  : 

Celle  dite  des  contributions  indirectes; 
Celle  des  douanes  ; 

Celle  des  domaines  et  de  Tenregistrement.       ,  ^ 
MLU.  Le  contentieux  relatif  à  ces  diverses  contri- 
butions ressortit  de  Tautorité  judiciaire. 

MLIIL  L'administration  est  chargée  de  préparer, 
d'assurer,  de  poursuivre  le  recouvrement. 

MLIV.  Le  droit  administratif  embrasse  les  obli- 
gâtions  des  contribuables  et  les  formes  établies,  la 
double  garantie  due  aux  intérêts  du  fisc  comme  à 
ceux  des  particuliers. 

Il  considère  la  chose  qui  doit  Timpôt,  sa  quotité , 
la  personne  qui  l'acquitte,  le  temps ,  le  lieu,  la  cir- 
constance, la  condition  sous  laquelle  il  est  dû ,  celle 
sous  laquelle  s'opère  la  libération. 

N.  B.  Nous  croyons  d'autant  moins  devoir  entrer 
ici  dans  l'exposition  des  tarifs,  que  ces  tarifs  sont  mo- 
biles de  leur  nature.  Nous  n'entrons  pas  davantage 
daqs  les  détails  de  pure  exécution, 
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SECTlOir  PREMIÈRE. 

Dç  V Impôt  sur  les  boissons. 

BILV.  Les  bois:sons  que  frappe  rimpôl  &ODt  d  a- 
bord  les  vins,  ensuite  les  eaux-de-vie,  esprits  et  \w 
queurs ,  la  bière  et  les  autres  boissons  produites  par 
la  femaentation. 

MLVL  L'impôt  frappe  quelquefois  à  la  fabrica*- 
tion  même,  quelquefois  à  la  circulation,  quelquefois 
à  rentrée  des  villes,  quelquefois  à  la  vente,  quelquer 
fois  à  la  consommation  elle-même. 

llLy^•  L'impôt  sur  les  boissons  est  perçu  par  la 
r^e  des  contributions  iudirectes. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Pes  Droits  perçus ,  et  des  Mesures  de  surveillance  à  I0 

fabrication. 

PREMIÈRE  SOUS-DIFISION, 
Des  Brasseries.  ' 

MLVHL  Le  droit  à  la  fabrication  de  la  bière  peut 
être  perçu,  ou  en  raison  de  la  quantité  fabriquée,  bu 
parTOÎe  d'abonnement. 

5  I*.  De  l* Assiette  et  Bèglement  du  droit. 

Ait.  5o68.  Il  est  perçu  deux  droits ,  I'uq  à  la  fabrication 
de  la  bière  forte>  et  l'autre  à  la  fabrication  de  la  petite  bière, 
d'après  le  taux  fixé  par  la  loi.  (  Loi  du  1"  mai  1822, 
art.  8.  ) 
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.Am.  S069.  Lcf  miployéi  de  là  n%ttr  sotit  àuldlistfs  i[¥én^ 
fter^  dUuM  ks  Imct  et  cotesy  ou  à  Pentonnefneiit^  le  piMuitde 
la  £&bri€ftCioa  de  dnque  brasnn.  (  Loi  du  36  afril  f8r6^ 
art.  III.) 

'  Art.  5070.  L'entonnement  de  la  bière  ne  peot  kr^ït  lieu  ^ue 
de  jour.  (Ibid.,  art.  11 2.)  '       '  f    - 

AsT.  5071*  Les  bières  destinées  à' être  converties  en  vinaigre 
eontassajetties  ânx  mêmes  droits  de  fabrication  qne  les  autres 
bières.  (/&/V/.«  art.  iiS.) 

* 

-•:AaT.  5071».  Les  brasseries  ambulantes  sont  interdites,  et 
néanmoins  la  r^îe  peut  les  -permettre ,  suivant  les  localités. 
t/^ûf.,art.  116.) 

Aet.  5073.  Les  brasseurs  sont  tenus  de  faire^  au  bureau  de 
la  régie,  la  déclaration  de  leur  profession  etdu  lieu  où  sont 
Situés  lelirs  établissemens. 

•  Ils  sont,  en  outre,  obligés  k  déclarer  par  écrit  la  conte^ 
nance  de  leurs  chaudières,  cuves  et  bacs,  avant  de Ven 
servir. 

Ils  fournissent  Teau  et  les  ouvriers  nécessaires  pour  véri- 
fier, par  l'empotement  de  ces  vaisseaux,  les  contenances  dé- 
clarées. " 

Cette  opération  est  dirigée,  eu  leur  présence,  par  des  em- 
ployés de  la  régie ,  et  il  en  est  dressé  procès-verbal. 
'  €baqQè- vaisseau  porte  un  numéro  et  l'indication  de  sërjU- 
-Cenance en  hectolitres.  (/&iV/.,  art.  117.)  'l^ 

•  Aler.  5074.  Il  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer 
la  contenance  des  chaudières,  cuves  et  bacs,  ou  d'en  établir 
de  nouveaux ,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par  écrit  vingts 
quatre  heures  d'avance;  < 

Cette  déclaration  doit  contenir  la  soumission  du  brasseur  de 
-ne  laire  usage  desdits  ustensiles  qu'après  que  leu^  contenance 
aura  été  vérifiée ,  conformément  à  l'article  précédent.  (  Ibid, , 
art.  iï8.  ) 

AaT.  5075.  Le  feu  ne  peut  être  allumé  sous  les  chaudières, 
dans  les  brasseries ,  que  pour  la  fabrication  de  la  bière*  {Ibid'i 
art.  119.) 


(  iû4) 

Art,  ,5076.  Tout  bra^aeur  est  tenu,  diaquè  fais  qu'il  reut 
mettre  le  feà  sons  ses  chaudières ,  de  dëdarery  au  moins  quatre 
heures  d'avance  dans  les  villes,  et  douze  heures  dans  les  cani'- 
pagnes, 

I®,  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudièree  qu'il  veut 
employer  ; 

a^.  L'heure  de  la  mise  du  feu  sous  chacune.  {ïbid,,  art.  1  ao.) 
AnT.  5077.  Toute  brasserie  en  activité  doit  porter  une  en- 
seigne sur  laquelle  est  inscrit  le  mot  brasserie. 

I^s  brasseurs  de  profession  doivent  apposer  sur  leurs  ton-* 
.iieA^  une,in^rqMe  pjsrticulière,  dont  une  empreinte  est  par 
eux  déposée  au  bureau  de  la  régie ,  au  moment  où  ils  font  la 
dédaratioi) prescrite  par  l'art.  5078.  (iùîd,,  art.  1240 

Aar.  5078.'  Les  brasseurs  sont  soumis  aux  visites  et  vérifi* 
cations  des  employés ,  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  réqui- 
sition, leuni  maisons,  brasseries,  ateliers,  magasins,  caves  et 
celliers,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  bières  qu'ils  ont  en 
leur  possession. 

Ces  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  les  maisons  non  con— 
tiguës  aux  brasseries  ou  non  enclavées  dans  la  même  enceinte. 

Ils  sont  également  tenus  de  faire  sceller  toute  communica— 
tion  de§  brasseries  avec  les  maisons  voisines,  autres  que  leur 
maison  d'habitation.  {Ibid,,  BiXt.  i25.) 

.j^g»  5079.  Les  brasseurs  peuvent  avoir  un  registre  coté  et 
pj4^phé  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  les  employés  consi* 
gnentlç  résultat  des  actes  inscrits  à  leurs  portatifs.  (Ibid,, 
art.  ia6.  ). 

Aet.  ,5o8o.  Les  paiticuliers  qui  ne  brassent  que  pour  leur 

consommation,  les  collèges,  maisons  d'instruction  et  autres 

^tablissemens  publics  sont  assujettis  aux  mêmes  taxes  que  les 

bi'asseurs  de  profession ,  et  tenus  aux  mêmes  obligations ,  ex- 

'*cepté  au  paiement  du  prix  de  la  licence. 

Néanmoins ,  les  hôpitaux  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit 
proportionnel  à  la  qualité  de  la  bière  qu'ils  font  fabriquer  pour 
leur  consommation  intérieure. 
Ce  droit  est  réglé  par  deux  experts,  dont  l'un  est  nomm^ 
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kl  régie ,  et  Tautre  par  les  adminittratenn  des  hôpi- 
>• 

Ed  cas  de  discord,  le  tiers-arbitre  est  nommé  par  le  préfet, 
ilàid.,  art.  128.) 

ÀaT.  5o8fr.  Le  droit  de  faibrication  est  restitué  sur  les  bières 
qui  sont  exportées  à  l'éUraDger  ou  pour  les  colonies  françaises, 
( Loi  do  23  juillet  1820 ,  art«  40 

S  a-  De  r Abonnement, 


£ 


Akt.  SoSa.  La  régie  peut  consentir,  de  gré  à  gré  avec  les 
brasseurs  de  la  ville  de  Paris  et  des  villes  au-dessus  de  trente . 
loille  âmes,  un  abonnement  général  pour  le  montant  dudioit 
de  fabrication  dont  ils  sont  présumés  passibles. 

Cet  abonnement  est  discuté  entre  le  directeur  de  la  régie  et 
des  syndics  qui  sont  nommés  par  les  brasseurs. 

Il  ne  peut  être  accorde  qu'autant  qu'il  offre  un  produit  égal 
a  celui  d'une  année  moyenne,  calculée  d'après  la  quantité  de 
bière  fabriquée  dans  Paris  durant  dix  années  consécutives. 

n  n'est  définitif  qu'après  qu'il  a  été  approuvé  par  le  ministre 
des  finances ,  sur  le  rapport  du  directeur  général  des  contribu:* 
tions indirectes.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  i3o.  )  ^ 

Abt.  5o83«  Dans  le  cas  de  l'abonnement  autorisé  par  l'ar* 
tide  précédent,  les  syndics  des  brasseura  procèdent  chaque 
trimestre,  en  présence  du  préfet  ou  d'un  membre  du  conseil 
municipal  délégué  par  lui,  à  la  répartition  entre  les  brasseurs, 
en  proportion  de  l'importance  du  commerce  de  chacun ,  de  la 
tomme  à  imposer  sur  tous. 

Les  vMes  arrêtés  par  les  syndics ,  et  rendus  exécutoires  par 
le  préfet  ou  son  délégué,  sont  remis  au  directeur  de  la  régie, 
pour  qu'il  en  fasse  poursuivre  le  recouvrement.  (  Jbid, , 
art.  i3i.) 

Abt.  5084.  Les  brasseurs  de  Paris  et  des  villes  an-dessus  de 
trente  mille  âmes  sont  solidaires  pour  le  paiement  des  sommes 
forti^es  aux  rôles. 

En  conséquence ,  aucun  nouveau  brasseur  ne  peut  s'établir» 
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j'il  ne  râmpUce  an  autre  brasteor  compris  dans  la  répartition. 
(Ibid. ,  art.  iSa.  ) 

Art.  5o85.  Pendant  toute  la  durée  de  l'abonnement  »  nul 
brasseur  ne  peut  accroître  ses  moyens  de  fabrkartidA,  sôit  en  ' 
^augmentant  le  nombre  et  la  capacité  des  chaudières,  soit  de 
toute  autre  manière.  {lbid.,9sU  i33.) 

Art.  5o86.  Les  sommes  portées  aux  rôles  de  répartition 
sont  exigibles  par  douzième ,  de  mois  en  mois ,  d'avance  et  par 
voie  de  contrainte.  •  '    ^  ■ 

A  défaut  de  paiement  d'un  term^l^hn ,  les  redevables  due- 
nouent  mis  en  demeure,  ou,  en  cas  de  contravention  â  l'article 
p^édent ,  le  ministre  des  finances  ^  snr  le  rapport  du  diree^ 
tetir  général  des  contributions  indirectes,  est  antonsë  à  pro*- 
noncer  la  révocation  de  l'abonnement ,  et  à  iaire  remettre  in»- 
jn»é4iatemen  t  en  vigueur  le  mode  de  perception  éubli  par  la 
présente  loi ,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  rai* 
son  des  sommes  exigibles.  {Ibid.,  art.  i340 
^  Art.  5087.  Au  moyen  de  l'abonnement,  les  brasseuvs  sont 
dispensés  de  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus  de  £aiire ,  au  bu- 
•reau  de  la  régie ,  avant  chaque  mise  de  feu  ;  mais ,  afhi  de  Ibur- 
4Qir  aux  syndics  les  élémens  de  la  répartition ,  et  à  la  régie  les 
inoyens  de  discuter  l'abonnement  pourl'aànée  suivante,  les 
l>rfl[sseurs  inscrivent,  sur  leur  registre  coté  et  paraphé,  chaque 
mise  de  feu  au  moment  même  où  elle  a  lieu. 

Les  commis,  lors  de  leurs  visites,  établissent  j  sur  leur  re>» 
^îstre  portatif,  les  produits  de  la  fabrication  d'après  la  cont^ 
nance  des  chaudières ,  et  s'assurent  seulement ,  par  la  vérificap» 
tion  des  quantités  de  bière  existant  dans  les  brasseries,  qu'il 
fi'a  point  été  fait  de  brassin  qui  n'ait  été  inscrit  sur  le  rostre 
des  fabricans.  (/6i^.>  art.  i35.) 

Art.  5.088.  L'abonnement  ne  peut  être  consenti  que  pour 
une  année. 

.  En  cas  de  renouvellement ,  les  brasseurs  procèdent ,  au  préa- 
lable, à  la  nomination  d'un  tiers  des  membres  du  syndicat. 

Les  syndics  qui  doivent  être  remplacés  la  première  et  la 
deuxième  année  sont  désignés  par  le  sort. 
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Os  se  peoTent,  dans  aucun  cas,  être  réëlos  qu'après  uoe 
amée  «a  moins  d'intenralle.  {Ibid,,  art.  i36.) 

DEUXIÈME  SOUS^DinSION. 
Des  Liquoristes, 

Akt.  5089.  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  fabricant 
Ae  liqueurs  sans  en  avoir  fait  pn*alablemeut  la  déclaration  au 
bureau  de  la  r^e. 

Lea  liquoristes  prennent  la  licence  de  débitant  ou  celle  de 
mardiand  en  gros,  suivant  qu'ils  préfèrent  se  soumettre  aux 
obligations  imposéeé  à  Tune  ou  à  Tautre  de  ces  professions* 
(  Loi  du  a4  juin  1824  9  ^^*  '  •  ) 

TROISIÈME  SOLS-DIFISION. 
Des  Distilleries. 

MLIX.  Certaines  formalités  sont  prescrites  dans 
l'intérêt  de  la  perception  du  droit. 

▲■T.  5ogo.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  sont 
tenus  de  flaire  par 'écrit,  avant  de  commencer  à  distiller,  toutes 
déclaratioiis  nécessaires  pour  que  les  employés  puissent 
eiller  leur  £ibrication,  en  constater  les  résultats,  et  le^ 
prendre  en  chai)ge  sur  leurs  portatifs.' 

Il  leur  est  délivré  des  arapliations  de  leurs  déclarations^ 
4|n*ils  doivent  représenter  à  toute  réquisition  des  employés 
pendant  la  durée  de  la  fabrication.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  i38.) 

Abt.  5ogi.  La  déclaration  à  faire  par  les  distillateurs  de 
profession,  en  conformité  de  l'article  précédent,  doit  avoir 
Se«  au  moins jquatre  heures  d'avance  dans  les  villes,  et  douze 
Jbenies  dans  les  campagnes. 
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Elle  énonce  ; 

1®.  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières  et  caves  ^ 
macération  qui  doivent  être  mises  en  activité  ; 
2°.  Le  nombre  des  jours  de  travail  ; 

3°.  Le  moment  où  le  feu  sera  allumé  et  éteint,  chaque  jour, 
sous  les  chaudières  ; 

4°*  L'heure  de  chargement  des  cuves  de  macération  ; 
S".  La  quantité  de  farine  qui  sera  employée  ; 
G"*.  Enfin 9  et  par  approximation,  la  quantité  et  le  degré  de 
Veau-de-vie  qui  doit  être  fabriquée.  (  Ibid. ,  art.  189.  ) 

Aet.  Soga.  Les  dispositions  des  art.  5078, 6074  etSo78,  rela- 
tives à  la  déclaration  des  vaisseaux  en  usage  dans  Içs  brasseries 
et  aux  vérifications  que  les  brasseurs  sont  obligés  de  souffrir 
dans  leurs  ateliers  et  dépendances ,  sont  applicables  aux  dis- 
tillateurs de  profession.  {Ibid,,  art.  t4o.) 

Art.  SogS.  La  déclaration  à  faire  par  les  bouilleurs  de  pro- 
fession, en  conformité  de  Tart.  Sogo,  doit  avoir  lieu  au  moins 
quatre  heures  d'avance  dans  les  villes,  et  douze  heures  dan9 
les  campagnes. 
Elle  énonce  ; 

I®.  Le  nombre  de  jours  de  travail  ; 

2®.  La  quantité  des  vins ,  cidres ,  poirés ,  marcs ,  lies,  fruits 
ou  mélasses  qui  sont  mis  eu  distillation  ; 

3®.  Par  approximation,  la  quantité  et  le  degré  de  l'eau-de 
vie  qui  doit  être  fabriquée,  (lùid, ,  art.  14^0 

Art.  5094.  Les  directeurs  de  la  régie  sont  autorisés  à  con- 
venir de  gré  à  gré,  avec  les  bouilleurs  de  profession,  d'uni 
base  d'évaluation  des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  ou  fruits 
en  eaux-de-vie  ou  esprits.  {Ibid, ,  art.  i42.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Droits  perçus  à  la  circulation. 

MLX.  Ce  droit  n'étant  plus  perçu  qu  au  demie 
enlèvement  ,    et  une  seule  fois  sur    chaque  bois 
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soD  9  est  devenu  presque  un  droit  de  simple  coosom- 
mation. 

Ait.  5o9$.  A  chaque  enlèTement  ou' déplacement  de  vins, 
cUIres,  poires,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  composées 
d'eau-de-^vie  ou  d'esprits ,  sauf  les  exceptions  énoncées  par  les 
articles  suivans,  il  est  perçu  un  droit  de  circulation,  confor- 
méinent  au  tarif  fixé  par  les  lois.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  1.) 

Abt.  5og6.  Il  n'est  dû  qu'an  seul  droit  pour  le  transport  à 
la  destination  déclarée ,  quelles  que  soient  la  longueur  et  la 
durée  du  trajet,  et  nonobstant  toute  interruption  ou  chan- 
gement de  voie  et  de  moyens  de  transport.  {Ibîd. ,  art.  2.} 

Âwr.  6097.  Ne  sont  pas  assujettis  au  droit  imposé  par  l'ar- 
ticle 5095 1 

I*.  Les  boissons  qu'im  propriétaire  fait  conduire  de  son  pres- 
soir ou  d'un  pressoir  public  dans  ses  caves  on  celliers  ; 

2*.  Celles  qu'un  colon  partiaiie,  fermier  ou  preneur  à  bail 
empbytbéodqne  à  rente  remet  au  propriétaire,  ou  reçoit  de 
lui,  en  vertu  de  baux  emphythéo tiques  ou  d'usages  no* 
loires; 

3*.  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  sont  expédiés  par  un  pro- 
priétaire ,  colon  partiaire  ou  fermier,  des  caves  ou  celliers  où 
sa  récolte  a  été  déposée,  et  pourvu  qu'ils  proviennent  de  la- 
dite récolte,  quels  que  soient  le  lieu  de  la  destina^on  et  la 
qualité  du  destinataire.  {Ibid. ,  art.  3.) 

Aar.  SogS.  La  même  exemption  est  accordée  aux  négocians, 
marchands  en  gros,  courtiers,  facteurs,  commissionnaires, 
distillateurs  et  débitans  pour  les  boissons  qu'ils  fout  transpor- 
ter de  l'une  de  leurs  caves  dans  une  autre  située  dans  l'éten- 
due du  même  département.  (Jbtd,,  art.  40 

àiT.  Sogg.  Le  transport  des  boissons  qui  sont  enlevées  pour 
l'étranger  ou  pour  les  colonies  françaises  est  également  affran- 
chi du  droit  de  circulation.  {Ibid,,  art.  5.) 

Arr.  5 100.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  négocians  qui 
font  transporter  des  vins ,  des  cidres  ou  des  poirés  dans  im  des 
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C4B  préYUS  par  les  articles  précédeDS  ne  sont  tenas  de  se  iU4  ^'^ 
nir  qne  d'an  passe-avaut.  (Ibid. ,  art.  7.)  .|  '^ 

Art.  5ioi  .  Lorsque  la  déclaration  a  pour  objet  des  boissons 
expédiées  à  l'étranger  ou  aux  colonies  françaises,  rexpédilav,  .^ 
pour  jouir  de  l'exemption  prononcée  par  l'art.  SogS,  est  obBgi  ^ 
de  se  munir  d'un  acquit  à  caution,  sur  lequel  est  désigné  1>  "* 
lieu  de  la  sortie.  '  • 

Ce  lieu  ne  peut  être  changé  sans  qu'il  y  ait  ouverture  4  la  p 
perception  du  droit,  si  ce  n'est  du  consentement  d^  la  légîei  r 
qui  ne  peut  le  refuser  en  cas  de  force  majeure,  (  IbitL ,  f 
art.  8.  )  i 

Art.  5 102.  Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  détenramés 
par  les  deux  articles  précédens,  l'expéditeur  est  tenu  de  payer 
les  droits  portés  en  l'art.  SogS,  et  de  se  munir  d'un  congé ,  s^l 
s*agit  de  vins,  de  cidre  ou  de  poirés,  ou  d'un  acquit  à  caution, 
s'il  s'agit  d'eaux-de-vie,  d'esprits  ou  de  liqueurs,  sauf  l'ex- 
ception qui  est  prononcée  par  l'artick  ci -après.  (  Jbid,  9 
art.  9.  ) 

Art.  5io3.  L'obligation  de  déclarer  l'enlèvement  et  de  pren- 
dre des  expéditions  n'est  point  applicable  aux  transports  de 
fruits  et  vendanges.  (  Ibid  ,  art.  1 1 .) 

Art.  5 104.  Les  voyageurs  ne  sont  pas  tenus  de  se  munîr  d'ex- 
péditions pour  les  vins  destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage, 
pourvu  qu'ils  n'en  transportent  pas  au-delà  de  trois  bouteilles 
par  personne.  (Ibid.,  art.  18.} 

Art.  5io5.  Sont  également  affranchis  du  droit  de  cirenla- 
tion,  quels  que  soient  le  lieu  de  l'enlèvement  et  l'expédi- 
teur ,  et  pourvu  que  ,  dans  le  lieu  de  la  destination  1  le 
commerce  des  boissons  ne  soit  pas  affranchi  des  exercices  des 
employés  de  la  régie, 

1*,  Les  boissons  qui  sont  enlevées  à  destination  de  négih^ 
cians,  marchands  en  gros,  courtiers,  facteurs,  commission- 
naires, distillateurs,  et  tous  autres  munis  d'une  licence  de 
marchand  eu  gros  ou  de  distillateur; 

2^.  Les  vins ,  cidres  et  poirés  qui  sont  enlevés  à  destination 
de  toute  personne  qui  vend  en  détail  lesdites  boisspnSy.  pourvu 


C  "I  ) 

^'cHe  foit  manie  d'uoe  Ikeace  de  délûtant.  (  Loi  du  i5  mars 
1817,  art.  82.) 

^T.  5io6.  Les  boissons  expédiées  par  un  détenteur  non 
cntrepositaire  d'une  de  ses  caves  dans  les  lieux  sujets  aux 
dimts  d'entrée  dans  un  autre  domicile  sont  accompagnées  d'un 
acquit  à  caution  en  franchise  de  droit.  (Loi  du  i5  mai  1818, 

ari.S40 

Akt.  5107.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne 

peut  être  fait  sans  déclaration  préalable  de  Texpéditenr  ou  de 

l'acbetenr,  et  sans  que  le  conducteur  soit  muni  d'un  congé  ou 

acquit  à  caution ,  ou  d'un  passe-avant  pris  au  bureau  de  la 

i^ic. 

Il  suffit  d'une  seule  dé  ces  expéditions  pour  plusieurs  voi- 
tures ayant  la  même  destination  et  mafcbant  ensemble.  (Loi 
du  aS  avril  1816,  art.  6.  ) 

Aet.  5 108.  Les  boisions  doivent  être  conduites  à  la  desti- 
nation déclarée  dans  le  délai  porté  sur  Texpédition. 

Ce  délai  est  fixé  à  raison  des  distances  à  parcourir  et  des 
moyens  de  transport. 

Il  eut  prolongé ,  en  cas  de  séjour  en  route,  de  tout  le  temps 
pendant  lequel  le  transport  a  été  interrompu. 

n  n'y  a  lieu  à  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  circu- 
lation que  dans  le  cas  où  l'interruption  serait  suivie  d'un  chan- 
gement de  destination.  {ïbid, ,  art.  i3.) 

Abt.  5109.  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres  qui  trans- 
portent ou  conduisent  des  boissons  sont  tenus  d'exhiber,  à 
toute  réquisition  des  employés  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  et  des  octrois ,  les  congés ,  passe-avant  ou  acquits 
à  caution,  ou  laissez-passer,  dont  ils  doivent  être  porteurs  ; 
faute  de  représentation  desdites  expéditions,  ou  en  cas  de 
fraude  ou  de  contravention ,  les  employés  saisissent  le  char- 
gement. 

Ils  saisissent  aussi  les  voitures,  chevaux  et  autres  objets 
servant  au  transport,  mais  seulement  pour  garantie  de  l'a- 
meiide,  à  défaut  de  caution  solvable. 

I^s  marchandises  faisant  partie  du  chargement,  qui  ne 


sont  ]>M  en  fraade ,  sont  rendoes  au  propiîétaire.  (  ïbid. ,     ^ 
art.  17.) 

TROISIÈME  DIVISION. 


X 


Du  Droit  d^ entrée. 

MLXI.  Xe  droit  d*entrëe  est  de  la  même  nature 
que  le  droit  d'octroi  ; 

Il  ne  s'applique  qu'à  certaines  localités  ; 

Vt  fie  porte  que  sur  les  boissons  qui  y  sont  con- 
sommées. 

De  là  les  facultés  et  les  précautions,  relatives  aux 
boissons  de  passage  ou  entreposées. 

premiers:  sous^difision. 

De  l'Assiette  du  droit. 

Art.  5i  10.  Il  est  perçu,  au  profit  du  trésor,  dans  les  villes 
et  communes  ayant  une  population  agglomérée  de  quinze  cents 
âmes  et  au-dessus,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi  du 
a8  avril  1816,  sous  le  u^  II,  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons 
introduites  ou  fabriquées  dans  l'intérieur  et  destinées  à  lacour 
sonunation  du  lieu. 

Le  classement  des  départemens ,  établi  par  le  tableau  n°  III, 
peut,  s'il  s'élève  des  réclamations,  être  rectifié  par  le  ministre 
secrétaire  d'État  des  finances,  sur  l'avis  du  directeur  général 
de  la  régie,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  y  a  erreur  dans  les  cal  • 
culs  ou  les  bases  qui  ont  déterminé  la  classification.  (Loi  du 
28  avril  1816,  art.  20.  } 

Art.  5i  1 1.  Ce  droit  est  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux 
sujets  et  sur  toutes  les  boissons  reçues  par  des  dcbitans  établis 
sur  le  territoire  de  la  commune  ;  mais  les  habitations  éparses 
et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du  lieu  prin- 
cipal en  sont  affranchies.  (Ibid,,  art.  21.  ) 


(  I  '5  ) 

Air.  Si  13.  Les  coimnunes  assujeitîeà  dux'dMto  denltée 
sont  rangées,  dans  les  différentes  classes  du  tarif ,  en  raison  de 
leor  ipopulation  agglomérée. 

.  SIX  s'élère  des  difficultés  relativement  à  rassujettisseraent 
d'une  commune  on  à  la  classe  dans  laquelle  elle  doit  être  ran- 
glée  par  sa  population,  la  réclamation  de  la  commune  dp\t  être 
soumise  au  préfet,  qui,  après  avoir  pris  l'opinion  du  sous- 
préfet  et  celle  du  directeur,  la  transmet,  avec  son  avis ,  au  di« 
recteur  général  des  contributions  indirectes,  sur  le  rapport 
•  duquel  il  est  statué  par  le  ministre  des  finances ,  sauf  le  recours 
de  droit,  et  la  décision  du  préfet  est  provisoirement  exécutée. 
{Jbid.,  art.  as.) 

AaT.  5i  i3.  Tout  conducteur  de  boissons  est  tenu,  avant  de 
les  introduire  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  d'en  faire 
la  déclaration  au  bureau ,  de  produire  les  congés ,  acquits  a 
caution  ou  passe-avant  dont  il  est  porteur,  et.  d'acquitter  les 
droits,  si  les  boissons  sont  destinées  à  la  consommation  du 
lieu,  (ibid.,  art.  24.) 

'  '  AxT.  5ii4-  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  qu'un  bureau  cen- 
tral de  perception ,  les  conducteurs  ne  peuvent  décharger  les 
voitures  ni  intrpdnire  les  boissons  au  domicile  du  destinataire 
avant  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
l'article  précédent.  {Ibid,,  art.  25.) 

DEVXfÈME  SOVS-DiriSION. 
Du  Passe^Deboui  et  du  Transita 

Ait.  5i  i5.  Les  boissons  introduites  dans  un  lieu  sujet  aux 
droits  d'entrée,  pour  le  traverser  seulement  ou  y  séjourner 
moins  de  vingt-quatre  heures,  ne  sont  pas  soumises  à  ces 
droits. 

Mais  le  o^nducteur  est  tenu  d'en  consigner  ou  d'en  faiire 
cautionner  le  montant  à  l'entrée,  et  de  se  munir  d'un  permis 
depasse-deboui. 

La  somme  consignée' n'est  restituée,  ou  la  caution  libérée 
T.  IV.  8 
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qu'au  dëpàr^  des  boissons ,  et  après  q<te  la  sortie  dti  lien  en  a 
^téjusti6ëe. 

Lorsqu'il  est  possible  de  faire  escorter  les  e)taif;eniens,  le 
conducteur  est  dispensé  de  consigner  on  de  fiiire  consigner  les 
droits.  (  Loi  flu  28  avril  1816,  art.  ^8.  ) 

Atrr,  5 116.  Les  boissons  conduites  à  un  mardië  dani  un 
lien  sujet  aux  droits  d'entrée  sont  soumises  aux  formalités 
prescrites  par  l'art,  précédent.  {Ibîd,,  art.  29.} 

Abt.  5117.  En  cas  de  séjour  des  iK>issons  an<-delà  de  vingts, 
quatre  heures,  le  transit  est  déclaré ,  conformément  aux  dis- 
positions  de  l'art.  i4  d«  la  loi  du  28  avril  1816 ,  et  la  conm- 
gnation  ouïe  cautionnement  du  droit  d'entrée  subsiste  pcudant 
tonte  la  durée  du  séjour.  {Ibid.,  art.  3o.  ) 

TROISIÈME  SOUS^DIFISION. 
De  VEnirepÔL 

Art.  5i  18.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fait  conduire 
dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  au  moins  neuf  hectol- 
itres de  viu ,  dixnliuit  hectolitres  de  cidi'e  ou  poiré,  cm  quatre 
hectolitres  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  peut  réclamer  l'admission 
de  CCS  boissons  en  entrepôt,  et  n'est  tenu  d'acquitter  les  diH>iâs 
que  sur  les  quantités  non  représentées  et  qu'il  ne  justifie  pa» 
avoir  fait  sortir  de  la  commune. 

La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée. 

r^e  sont  pas  tenus  de  faire  entrer  la  quantité  de  boissons  ci- 
dessus  fixée ,  lesnégocians  ou  propriétaires  jouissant  déjà  de  l'en- 
trepôt lors  de  l'introduction  desdites  boissons,  en  sorte  qu'ils 
peuvent  n'en  faire  entrer  qu'un  hectolitre  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, sans  qu'ils  puissent  être  tenus  d'en  acquitter  de  suite  les 
droits.  (  Loi  du  28  avril  1816,  art.  3 1 .  ) 

Art.  5i]g.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui  introduit, 
dans  on  lieu  sujet,  des  vins,  cidres  ou  poirés  pour  être  con- 
vertis en  eau-de-vie  ou  esprit ,  peut  aussi  réclamer  l'entrepôt. 

Le  produit  de  la  distillation,  constaté  par  l'exercice  des 
employés  ,  n'est  soumis   au  droit    d'entrée    que    dans   le 
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cas  détemiifié  par  rarticlf?  précédent.  (  Ibid,,  an.  82.) 
Art.  5 120.  ^  /^éBulte  d'enjlM^^  est  j\u88i  accordée  aux 
personnes  qui  introduisent,  dans  les  lieux  sujets  aux  droits 
d'entrée,  des  vendanges  çt  fruits^  et  qui  destinent  les  boissons 
en  provenant  à  être  transportées  hors  de  la  couunune.  {Ibid,, 
art.  33.) 

Aat.  5 1 2 1 .  Cette  même  faculté  peut  également  être  accordée 
à  des  pariicnliers  qui  reçoivent  des  boissons  pour  être  con- 
duites, peu  de  temps  après  kiur  arrivée^  soit  à  la  campagne , 
soit  dans  une  autre  résidence. 

La  déclaration  doit  en  être  faite  au  moment  de  l'arrivée  des 
boissons.  {Ibid.,  art.  340  . 

Aet.  5 122.  Les  déclarations  d'entrepôt  sont  faites  avant 
Vinttoduction  des  cLargemenSi  et  signées  par  les  entreposi* 
takes  on  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Elles  indiquent  les  magasins ,  caves  ou  cellier^  où  les  bois- 
sons doivent  être  déposées ,  et  servent  de  titre  pour  la  prise  en 
charge.  (Ibid,,  art.  35  ) 

Ait.  5i23.  Les  entrepositaires,  négocians  ou  distillateurs 
sont  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  marchands 
en  gros  de  boissons. 

Ib  sont  tenus ,  en  outre ,  de  produire  aux  commis,  lors  de 
leurs  exercices ,  des  certificats  de  sortie  pour  les  boissons  qi^'ils 
ont  expédiées  pour  Textérieur,  et  des  quittances  du  droit 
d'entrée  pour  celles  qu'ils  ont  livrées  à  l'intérieur. 

A  hi  fin  de  chaque  trimestre ,  ils  sont  soumis  au  paiement 
de  ce  même  droit  sur  les  quantités  manquantes  à  leurs  charges, 
sauf  les  déductions  pour  coulage  et  ouillage,  autorisées  par 
l'art.  io3  de  la  lo'i  du  28  avril  1816.  (  Ibid,,  art.  87.) 

Aet.  5 124*  Lorsque  les  boisions  ont  été  emmagasinées  dans 
un  entrepôt  public,  sous  la  clef  de  la  régie,  il  n'est  exigé  aucun 
droit  de  l'entrepositaire  pout  les  manquais  à  ses  charges. 
{fbîd.,  art.  38.) 

Abt.  5 125.  Les  personnes  qui  ont  droit  à  l'entrepôt  peuvent 
l'obtenir  à  domicile,  lors  même  qu'il  existe  dans  le  lieu  un 
entrepôt  public,  Paris  excepté,  {ibid, ,  art.  89.) 

8,. 


(1.6) 
QUÂTRIEW^O  VS-DIFJSION. 

f 

Des  Inventaires. 

Aat.  5126.  Dam  celles  des  villes  ouTertes  où  la  perception 
des  droits  d'entrée  sur  les  vendanges,  pommes  ou  poires,  ne 
peut  être  opérée  au  moment  de  introduction,  la  régie  est  au-* 
torisée  à  faire  (aire  après  la  récolte,  chez  tous  les  propre 
laires  récoltans,  inventaire  des  vins  ou  cidres  fabriqués* 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  vendanges  et  fruils  récoltés 
dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée. 

Tout  propriétaire  qui  ne  réclame  pas  l'entrepôt,  ou  qui  n'a 
pas  récolté  une  quantité  de  boissons  suffisante  pour  l'obtenir , 
est  tenu  de  payer  immédiatement  lés  droits  d'entrée  sur  les 
vins  ou  cidreS  inventoriés.  (  Loi  du  28  avril  i8i6|  art.  40.) 

AivT.  5i!?t7.  Les  propriétaires  c|iii  jouissent  de  rentre[>ôt 
pour  les  produits  de  leur  récolte  seulement ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  ne  sont  soumis,  outre  l'inventaire,  qu'à  un 
recensement  avant  la  récolte  suivante. 

Toutefois  ils  sont  obligés  de  payer  le  droit  d'entrée  au  fur 
et  à  mesure  de  leui*s  ventes  à  l'intérieur. 

Lors  du  recensement,  ils  acquittent  le  même  droit  sur  les 
mahquemens  non  justiGés,  déduction  faite  de  la  quantité 
allouée  pour  coulage  et  ouillage.  {Ibid,,  art.  4iO 

Art.  5128.  Les  boissons,  dites  piquettes,  faites  par  les 
propriétaires  récoltans  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs 
sans  pression,  ne  sont  pas  inventoriées  chez  eux,  et  sont  con- 
séquemment  exemptes  du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
déplacées  pour  être  vendues  en  gros  ou  en  détail.  {Ibid,, 
art.  42.) 


CINQUIÈME  SOUS'-DrFISION. 
Des  Visites  aux  entrées. 

Ait.  Si ag.  Les  personnes  voyageant  à  pied ,  à  cheval  ou  en 
toitares  particulières  et  suspendues  ne  sont  pas  assujetties 
aux  visites  des  commis,  à  l'enlrée  des  villes  sujettes  aux  droits 
d'entrée.  (Loi  du  a8  avril  1816,  art.  440 

Art.  5i  3o.  Les  courriers  ne  peuvent  être  arrêtés  à  leur  pas- 
sage sous  préteste  de  la  perception,  mais  ils  sont  obligés  d'ac- 
quitter les  droits  sur  les  objets  qui  y  sont  sujets. 

A  cet  effet,  les  employés  peuvent  accompagner  les  malles 
et  assister  à  leur  déchargement. 

Tout  courrier,  tout  employé  des  postes ,  qui  est  convaincu 
d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude  ,^  outre  les  peines  résultant  de 
la  contravention,  est  destitué  par  Tautorité  compétente.  (Ibid,, 
arc  45.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
Du  Droit  à  la  vente. 

MLXII.  Le  droit  n'est  dû  qu'à  la  vente  au  détail, 
mais  il  exige  une  surveillance  spéciale  sur  le  com- 
cnerce  en  gros,  afin  de  prévenir  la  fraude. 

PREMIÈRE  SOUS^DfriSION. 

Du  Débit  des  boissons. 

■ 

J  i«r.  De  l'Assiette  du  droit. 

Art.  5 1 3 1 .  Il  est  perçu ,  lors  de  la  vente  en  détail  des  vins, 
cidres,  poirés,  eaux-de-vie^  esprits  ou  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  un  droit  de  i5  pour  cent  du  prix  de 
ladite  vente.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  47) 


/ 
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Art.  5i32.  L^  vendans  en  détail  lont  tenus  de  déclarer 
aux  commis  le  prix  de  vente  de  leurs  boissons  chaque  fois 
qu'ils  en  sont  requis. 

Lesdits  prix  sont  inscrits  tant  sur  les  portatifs  et  registres, 
que  sur  une  affiche  apposée  par  le  débitant  dans  le  lieu  k  plus 
Apparent  de  son  domicile.  {Ibid.,  art.  48«) 

Art.  5i33  .  En  cas  de  contestation  entre  les  employés  et  les 
débitans,  relativement  à  l'exactitude  de  la  déclaration  àès 
prix  dç  vente,  il  en  est  référé  au  maire  de  là  commune,  le- 
quel prononce  sur  le  différend ,  sauf  le  reeours  de  part  et 
d'autre  au  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  qui  statue  défini tî-v 
vement  daùs  la  huitaine,  après  avoir  (Aris  l'avis  dasous-préfct 
et  du  directeur  des  contributions  indirectes. 
.  Le  droit  est  provisoirement  per(u  d'après  la  décision  du 
maire,  sauf  rappel  ou  restitution. 

La  décision  ne  peut  s'appliquer  aux  boissons  débitées  anté- 
rieurement à  la  contestation.  (Ibîd.,  art.  49*) 

Art.  5 134.  Les  liquoristes  débitans  restent  assujettis  aux 
dispositions  du  chdp.  III  du  tit.  1*^  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
sous  les  modifiations  prononcées  par  la  loi  relative  à  la  percep- 
tion des  droits  sur  l'éau-^de-vie ,  du  a4  j^^'^  1824.  (Loi  di| 
a4juin  1824,  art.  2.) 

Ç  2.  Des  Obligations  dss  débitans. 

Art.  5i35  Les  cabaretiers,  aubergistes,  traiteurs,  restaurais 
teurs,  maîtres  d'hôtek  garnis,  cafetiers,  liquoristes,  buvetiers, 
débitans  d'eailt-de-vie,  concierges ,  et  autres  donnant  à  manger 
au  jour ,  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi  que  tous  autres  qui  veulent 
se  livrer  à  la  venjLe.  en  détail  des  boissons  spécifiées  en  l'ar- 
ticle 5i3i,  sont  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la 
régie,  avant  de  commencer  leur  débit,  et  de  désigner  les  espèces 
et  quantités  dé  bbissc^ns  qu'ils  ont  en  leur  possession,  dans  les 
caves  ou  celliers  de  letiir  demeure,  0(1  ailleurs,  ainsi  que  le  lieu 
de  la  veute^  comme  aussi  d'indiquer  par  une  enseigne  ou  bdu» 
chon  leur  qualité  de  débitant.  (  Loi  du  28  avril  1616 ,  art.  5q.  ) 


(  ^'9  ) 

An.  5i3&  Les  boissons  déclarée»  parlée  dénùmmés  em 
Varticle  précédent  sont  comptées  et  prises  en  charge  aux  re— 
i;^ties  portatifs  des  ooraoïis. 

A  ceteifet,  ks  futailles  sont  jaugées  et  marquées  parles 
employés,  les  boissons  dégustées ,  et  le  degré  des  eau;(-4e-Tie 
férifié. 

.  II  en  est  de  même  de  toutes  les  boissons  qui  arrivent  cites 
les  vendans  en  détail  pendant  le  cours  du  débit,  et  qui  ne 
peuvent  être  introduites  dans  leur  domicile,  leurs  caves  ou 
celliers ,  qu'en  vertu  de  congés ,  acquits  à  caution  ou  passe- 
avant  y  lesquels  sont  produits  lors  des  visites  et  exercices  et 
sont  relatés  dans  les  actes  de  cbarge. 

Les  débitans  domiciliés  dans  les  lieux  sujets  aux  droits 

d'entrée  sont  en  outre  tenus  de  produire  aux  employés ,  lors 

île  leurs  exercices ,  les  quittances  de  ces  droits  pour  les4K>is- 

sons  quMa  ont  reçues,  ainsi  que  celles  des  droits  d'octroi  ou 

de  Jljanlîeue,  lorsqu'ils  ont  du  être  acquittés.  {Ibid.,  art.  53.) 

.  Ait.  SiS"].  Il  est  fait  défense  aux  vendans  en  détail  de  re- 

iséler  des  boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs,  et  à  tous 

propriétaires  ou  principaux  locataires  de  laisser  entrer  cliez 

tux  des  boissons  appartenant  aux  débitans,  sans  qu'il  y  ait  un 

bail  par  acte  authentique  pour  les  caves ,  celliers ,  magasins  et 

autres  lieux  où  sont  placées  losdites  boissons. 

Toute  communication  intérieure  entre  les  maisons  des  dé- 
bitans et  les  maisons  voisines  est  interdire ,  et  les  commis 
j&ont  autorisés  à  exiger  qu'elle  soit  scellée.  {Ibid,,  art.  6i.) 

Art.  5i38.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  d'interdire  les  com- 
munications ,  le  Voisin  du  débitant  peut  être  soumis  aux  exer* 
cices  des  commis,  et  au  paiement  du  droit  à  la  vente  en  détail, 
lorsque  sa  consommation  apparente  est  évidemment  supérieure 
à  ses  £Eicultés  et  à  la  consommation  réelle  de  sa  famille,  dia- 
prés les  habitudes  du  pays.  {Ibid.,  art.  62.) 

Aet.  SiSg.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et 
avant  de  procéder  à  aucune  opération ,  les  eutployés  font  pai: 
écrit  un  rapport  à  leur  directeur. 

Le  directeur  le  transmet  au  préfet,  qui  prononce  définitiver 
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lAont  sur  l'avis  du  maire,  et  autorise,  s'il  y  a  liea^«rexercice 
ches  le  Toisin  du  débitant. - 

Les  employés  ne  peuvent  procéder  à  cet  exercice  tans 
exhiber  l'arrêté  du  préfet  qui  l'a  autorisé.  (Jbid.,  art.  63.) 

Art.  5i4o.  Si  le  résultat  de  cet  exercice  fait  reconnaître  uoe 
consommation  apparente  évidemment  supérieure  à  la  consom- 
mation réelle  de  l'individu  exercé ,  le  directeur  en  réftre  au 
préfet,  qui,  sur  son  rapport,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  sous* 
|iréfet  et  du  maire ,  détermine  cliaquc  trimestre  la  quantité 
qui  est  allouée  pour  consommation ,  et  celle  qui  est  assujettie 
au  paiement  du  droit,  {fbid.^  art  64*  ) 

Aet.  5i4i  •  Les  débitans  de  boissons,  qui  ont  déclaré  cesser 
leur  débit ,  sont  tenus  de  retirer  leur  enseigne  ou  bouchon,  et 
restent  soumis,  pendant  les  trois  mois  suivans,  aux  visites  et 
exercices  des  commis. 

En  cas  de  continuation  de  vente ,  il  est  dressé  procès-verbal 
de  cette  coutraventîon ,  et,  en  outre,  ils  sont  contraints,  pour 
tout  le  temps  écoulé  depuis  la  déclaration  de  cesser,  au  paie- 
ment des  droits ,  proportionnellement  aux  sommes  constatées 
ik  leur  char|g;e  pendant  le  trimestre  précédent.  (Ibid.,  ari,  67.) 

5  3.  Des  Visites  et  Exercices. 

Art.  5 143.  Toute  personne  qui  vend  en  détail  des  boissons 
de  quelque  espèce  que  ce  soit  est  sujette  aux  visites  et 
exercices  des  employés  de  la  régie.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  5a.) 

Art.  5 143.  Les  débitans  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  caves, 
celliers  et  autres  parties  de  leurs  maisons  aux  employés  pour 
y  faire  leur  visites ,  même  les  jours  de  fêtes  et  dimanches, 
hors  les  heures  où,  à  raison  du  service  divin,  lesdits  lieux  sont 
fermés  en  exécution  des  lois  et  ordonnances.  {ïbid,,  art.  56.) 

Art.  5i44*  l^^s  débitans  qui  ont  refusé  de  souffrir  les  exer- 
cices des  employés  sont  contraints,  nonobstant  les  suites  à 
donner  aux  procès- verbaux  «  au  paiement  du  droit  de  détai( 


(  ,a,  ) 
sur  tovtcfl  les  boitioiit  restant  en.  dhârge  lors  du  dernier. 


Ib  sont  tenus  d'acquitter  en  outre  le  même  droit  pour  lo^( 
W  temps  que  les  exercices  demeurent  suspendus ,  au  prorata 
de  laeoniaie  la  plus  élerée  qu'ils  ont  payée  pour  un  trimestre 
pendant  les  deux  aoniSes  précédentes. 

Â  l'yard  des  débitans  qui  n'ont  pas  été  soumis  précédem- 
ment anx  exercices  y  ils  sont  obligés  d'acquitter  une  somme 
égale  à  celle  pay^  par  le  débitant  le  plus  imposé  du  même . 
canton  de  justice  de  paix. 

Les  procès-verbaux  rapportés  popjr  refus  d'exercice  sont 
préKntés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire  de  la  conw 
mune ,  qui  est  tenu  de  viser  l'original.  {Ibid.,  art.  68.) 

Ç  4*  ^^*  Abonnemetis, 

MLXin.  Il  y  a  des  abonneinens  individuels , 
Des  abonnemens  généraux  par  communes^ 
Et  des  abonnemens  collectifs  par  la  réunion  des 
débitans  syndiqués  à  cet  eflct. 

Art.  5i45.  Toutes  les  fois  qu'un  débitant  se  soumet  à  payer 
par  abonnement  l'équivalent  du  droit  de  détail  dont  il  est  es- 
timé passible,  il  doit  y  être  admis  par  la  régie. 

Lorsque  la  régie  n'est  pas  d'accord  avec  ledit  débitant  pour 
fixer  l'équivalent  du  droit,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
prononce ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État ,  en  prenant  en 
considération  les  consommations  des  années  précédentes  et 
les  circonstances  particulières  qui  influent  sur  le  débit  de 
Kannée  pour  laquelle  l'abonnement  est  requis. 

Les  abonnemens  sont  faits  par  écrit,  et  ne  sont  définitifs 
qu'après  l'approbation  de  la  régie. 

Leur  durée  ne  peut  excéder  un  an. 

Ils  ne  peuvent  atroir  pour  effet  d'attribuer  à  l'abonné  le  pri-t 


viT^  de  Yenétt  k  Tt^lmtiùn  ée  ton*  autres  débilmM  cpiî  * 
vealent  s'établir  dans  la  même  coininane.  (Loi  du  a8  avril  tSifi^  ' 
art.  90.) 

Aiit.  5r46.  Il  peut  eneofé  Hte  cùnitnû  par  la  régie  ^  4# 
gré  à  gré  arec  les  débitans,  des  abotmemeni  à  l'heetélttiv 
pour  les  différentes  espèces  de  boissons  qu'ils  ont  déclaré  tw^ 
loir  vendre* 

Ces  abonnemens  ont  pour  effet  d'affranobir  les  débilAfts  des 
obligations  qtli  leur  sont  imposées  relativement  aitit  dédara^ 
tions  de  prix  de  vente. 

Hs  sont  faits  par  écrit,  et  approuvés  par  les  directeurs ^«t 
ne  pétivent  avoir  plus  de  durée  quo  deux  trimestres,  {fbid,, 
art.  71.) 

Art.  5147.  Les  abonnemens  consentis  en  vertu  des  deux 
articles  précédens  sont  révoqués  de  plein  droit ,  en  cas  de 
fraude  ou  contravention  duement  constatée.  {Ibid,,  art.  72.) 

Art.  5 148.  La  réjjîe  doit  également  consentir,  dans  les 
villes  avec  les  conseils  municipaux,  lorsqu'ils  en  font  la  de- 
mande, un  abonnement  général  pour  le  montant  du  droit  de 
détail  et  de  circulation  dans  l'intérieur,  moyennant  que  la 
commune  s'engage  à  verser  dans  la  caisse  de  la  régie,  par 
vingt-quatrième ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  la  somme  con* 
venue  pour  l'abonnement ,  sauf  à  elle  à  s'imposer  sur  elle- 
même  pour  le  recouvrement  de  cette  somme,  comme  elle  est 
autorisée  à  le  faire  pour  les  dépenses  communales.  {Ibid,, 
art.  73.  ) 

Art.  5 149*  Ces  abonnemens,  discutés  entre  les  directeurs 
de  la  régie  ou  leurs  délégués  et  les  conseils  municipaux ,  n'ont 
d'exécution  qu'après  qu'ils  ont  été  approuvés  par  le  ministre 
|des  finances,  sur  l'avis  du  préfet,  et  le  rapport  du  directeur 
général  des  contributions  indirectes. 

Ils  ne  sont  conclus  que  pour  une  année ,  et  sont  révocables 
de  plein  aroit  en  cas  de  non  paiement  d'un  des  termes  à  l'épo^ 
que  fixée.  {Ibid.,  art.  74.) 

Art.  5i5o.  La  régie  poursuit  le  recouvrement  des  sommes 
dues  au  tre'sor  eu  raison  desditi  abonnemens,  par  voie  de 
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MÉtmlate  tur  le  tete^éût  municipal ,  et  par  la  saisie  des  de* 
Mers  ^t  rereuns  de  la  commune,  (fbid. ,  art  7$.) 

Ast.  5l5t .  Dahs  les  villes  où  ces  abonnemens  sont  accordés  | 
tout  exercice  chez  les  dcfbltans  est  supprime',  et  la  circulfitlon 
3ei  boissoûs  dans  Ilh^ériéur  affranchie  de  toute  formalité. 
{Ibid.^fkn.  56.) 

-  Aet.  Si 5:2.  Sur  la  démande  des  deux  tiers  au  moins  des 
déhitans  d'une  commune,  approuvée  en  conseil  municipal,  et 
lîôtifiéé  par  le  maife,  la  régie  doit  consentir  pour  une  année, 
et  sauf  renouvdleilxent ,  à  remplacer  la  perception  du  droit  de 
déitllpaf  exercise,  au  filoyeh  d'une  répartition  sur  la  totalité 
des  redevables  de  l'équivalent  dudit  droit,  {tbid,,  art.  77.) 

AaT.  5i53.  Ce  mode  de  remplacement  ne  peut  être  admis 
qu'autant  qu'il  offre  un  produit  égal  à  celui  d'une  année 
moyenne  calculée  d'après  trois  années  consécutives  d'exercice, 
n  est  discuté  entre  les  débitans  ôii  leurs  délégués  et  l'em- 
plëyé  nni^nétii  de  là  régie ,  en  présence  du  maire  ou.  d^ùn 
membre  du  conseil  municipal,  et  peut  être  exécuté  provisoire- 
ment'en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet ,  donnée  sur  la  pro- 
pesîtion  du  direetenr  de  la  régie. 

Il  doit  faéanmbins  être  approuvé  par  le  hiinistre  des  finan* 
6es  ,  sur  le  tappoi't  du  dlrecteuf  géhéral  des  contributions  in-r 
«litieètes. 

Lorsque  la  régie  n'est  pas  d'accord  avec  les  débitans  pour 
-filier l'équivalent  du  droit,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
prononce,  saof  le  retours  au  cofisèit  d'État,  en  prenant  en 
Mnsidération  les  consomiilatiohd  des  années  précédentes ,  et 
les  circonstances  particulières  qui  influent  sur  le  débit  de 
Uannëe  pour  laquelle  Vàbonnément  est  requis.  (  tbid. , 
-mit.  78  ) 

AaT.  5 154.  Lorsque  ce  remplacement  est  adopté,  les  syn-r 
dics  nommés  par  les  débitans ,  sous  là  présidence  du  maire  ou 
île  son  délégué^  procèdent,  en  présence  de  ce  magistrat,  à  la 
répartition  de  la  somme  à  imposer  éhtte  tous  les  débitans  alors 
iirtLÎstant  dàiis  la  commune. 

Ms  r^lei  aitétés  pA^  les  syndics ,  et  tendus  exécutoires  par 


le  maîrè,  sont  remis  au  receveur  de  la  r^ie  pour  eu  poursuivre 
le  recouvrement.  {Ibid.,  art.  79.)  / 

Art.  5i55.  Les  débitans  ainsi  abonnés  sont  solidaires  pour 
le  paiement  des  sommes  portées  aux  rôles. 

En  conséquence  »  aucun  nouveai^  débitant  ne  peut  s'établir 
dans  la  commune  pendant  la  durée  de  Tabonnement,  s'il  ne 
remplace  un  autre  débitant  compris  dans  la  réparlition.  (fùid.^ 
art.  80,  ) 

Art.  5i56.  Les  débitans  ainsi  abonnés,  ou  leurs  syndics, 
peuvent  concéder  à  des  personnes  non  comprises  aux  rôles  de 
répartition  le  droit  de  vendre  en  détail  des  boissons  lors  des 
jfoiîres  et  marchés.  (Ibid.,  art.  83.) 

« 
5  s*  ^^f  Propriétaires  vendant  les  boissons  de  leur  crû. 

Aat.  6157.  Les  propriétaires  qui  vendent  les  boissons  de 
leur  crû  eu  détail  jouissent  d'une  remise  de  vingt-cinq  pour 
cent  sur  les  droits  qu'ils  ont  à  payer. 

Ils  doivent,  dans  la  déclaration  préalable  à  laquelle  ils  sont 
tenus  comme  tous  les  autres  débitans,  indiquer  la  quantité 
des  boissons  de  leur  cru  qu'ils  ont  en  leur  possession  et  celles 
dont  ils  entendent  faire  là  vente  en  détail,  et  se  soumettre 
en  outre  à  ne  vendre  aucune  autre  boisson  que  celle  de  leur 
crû. 

Hs  doivent  faire  cette  vente  par  eux-mêmes ,  ou  par  les  do«> 
mestiques  à  leur  gage,  dans  des  maisons  à  eux  appartenant, 
ou  qu'ils  ont  louées  par  bail  authentique.  (Loi  du  a8  avril  1816, 
art.  85.  ) 

Art.  5i58.  Ils  ne  peuvent  fournir  aux  buveurs  que  les 
boissons  déclarées ,  avec  des  bancs  et  tables ,  et  sont  librea 
d'établir  leur  vente  en  détail  sur  des  vaisseaux  d'une  conte-^ 
nance  supérieure  à  cinq  hectolitres. 

Ils  sont  d'ailleurs  assujettis  à  toutes  les  obligations  imposées 
aux  débitans  de  profession. 

Iféanmoins  les  visites  et  exercices  des  commis  n'ont  pas  lieu 
idans  Tintérieur  de  leur  domicile,  pourvu  que  le  local  ou 
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leurs  boissons  sont  vendues  en  de'tail  en  soit  se'patë.  \Ibid., 
art.  86.) 

N.  B.  Le  droit  de  détail  est  remplacé  'à  Paris  au  moyen 
d'une  taxe  unique  aux  entrées.  {Ibid.^  art.  81.) 

DEUXIÈME  SO  US-DIFJSrèN. 
Des  Marchands  en  gros. 

Art.  5 1 5g.  Les  négocians,  les  marchands  en  gros,  courtiers, 
fiicteurs,  commissionnaires  y  commissionnaires  de  roulage , 
dépositaires,  distillateurs,  bouilleurs  de  profession,  et  autres 
qui  font  le  commerce  en  gros  (qu'ils  soient  ou  non  entreposi- 
taires,  s'ils  habitent  un  lieu  sujet  aux  entrées) ,  sont  tenus  de 
déclarer  les  quantités  ,  espèces  et  qualités  des  boissons  qu'ib 
possèdent,  tant  dans  le  liou  de  leur  domicile  qu'ailleurs* 
(Loi  du  28  avril  1816,  art.  97.) 

Art.  5i6o.  Est  considéré  comme  marchand  en  gros,  tout 
particulier  qui  reçoit  ou  expédie,  soit  pour  son  compte,  soit 
pour  le  compte  d'autrui,  des  boissons,  soit  en  futailles  d'un 
hectolitre  au  moins,  ou  en  plusieurs  futailles  qui,  réunies, 
contiendraient  plus  d'un  hectolitre ,  soit  en  caisses  et  paniers 
de  vingt-cinq  bouteilles  et  au-dessus.  (lùid,,  art.  98.) 

Art.  5i6i.  I*îe  sont  pas  considérés  comme  marchands  en 
gros,  les  particuliers  recevant  acciden  tellement  une  pièce,  une 
caisse  ou  un  panier  de  vin  pour  le  partager  avec  d'autres  per- 
sonnes, pourvu  que,  dans  sa  déclaration,  l'expéditeur  ait 
énoncé,  outre  le  nom  et  le  domicile  du  destinataire,  ceux  des 
co-partageans ,  et  la  quantité  destinée  à  chacun  d'eux. 

La  même  exception  est  applicable  aux  personnes  qui ,  dans 
le  cas  de  changement  de  domicile ,  vendent  des  boissons 
qu'elles  ont  reçues  pour  leur  consommation.         a 

£llc  l'est  également  aux  personnes  qui  vendent  immédia- 
tement après  le  décès  de  celle  à  qui  elles  ont  succédé^  les 
boissons  dépendant  de  sa  succession  et  provenant  de  sa  ré- 
colte ou  de   ses  provisions ,  pourvu  qu'elle  ne*  fût  ni  mar-> 
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clis^nd  eu  gros,  qî  débi^nt^  ni  fabriciint  de  boissons.  (  Ibfif'M 
art.  99.; 

Art.  SiÔ'j.  Les  de'iiomme's  en  V%rt.  5i  $9  peuvent  transvaser , 
mélanger  et  couper  leurs  boisons  hors  de  la  présence  dics  ein« 
ployés. 

Les  pièces  n^(^nt  p^  inarquées  à  l'arrivée  ;  mais  seulement 
il  est  tenu ,  pour  les  boissons  eu  leur  possession ,  un  compte 
d'entrée  et  de  sortiç  dont  les  cjiarçies  sont  établies  d'après  les 
congés ,  acquits  à  caution  ou  passe-avant  qu'ib  sont  tenus  de 
représenter,  sous  peine  de  saisie ,  et  les  décharges  d'après  les 
quittances  du  droit  de  circulation. 

Les  eaux-de-vie  et  esprits  sont  suivis  par  degrés. 

Les  chai|;es  sont  accrues ,  lors  du  règlement  de  compte,  en 
proportion  de  raffaiblissement  du  degré  des  quantités  expé- 
diées ou  restant  en  magasin.  {Ibid,,  art.  100.) 

Art.  5i63.  Les  employés  peuvent  faire,  à  }a  fin  de  chaque 
trime!itre,  les  vérifications  nécessaires,  à  reffet  de  constater  Le» 
quantités  de  boissons  restant  en  magasin  et  le  de^é  des  eaux- 
dcvie  et  esprits. 

Indépendamment  de  ces  vérifications,  ils  peuvent  également 
faire ,  dans  le  cours  du  trimestre ,  toutes  celles  qui  sont  né- 
cessaires pour  connaître  si  les  boissons  reçues  ou  expédiées  ont 
été  soumises  au  droit  de  circulation  ou  autres  droits  dont  elles 
peuvent  être  passibles. 

Ces  vérifications  n'ont  lieu  que  dans  les  magasins,  caves  et 
celliers ,  et  seulement  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  so- 
.   leil.  {ïbid,,  art.  ici.) 

Art.  5]  64*  Les  dénommés  en  l'art.  5 1 59  peuvent  faire  acci- 
dentellement des  ventes  de  boissons  en  quantités  inférieures  à 
celles  fixées  par  l'art.  5 160. 

Ils  sont  tenus  de  payer  le  droit  de  détail  pour -ces  ventes, 
lorsque  la  Quantité  expédiée  ne  forme  pas  un  hectolitre,  si 
elle  est  en  une  ou  plusieurs  futailles,  ou  vingt- cinq  litres,  si 
elle  est  en  bouteilles. 

Les  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs  en  bouteilles,  en  quantité 
de  vingt-cinq  litres  etau-debsus^  doivent  êtie  contenus  dans 
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dcicaissen  ou  paniers  fenncs  et  emballés  sukaa^t  Ls#  u«p0S#  4^ 
commerce.  (M/^.,  art.  102.) 

Aat.  5i65.  Les  inarcbands  en  gnos  sont  t^iux  de  paye^  iin 
droit '(éjgglÂ  celui  de  détail ,  d'après  le  prix  courant  du•lie^  de 
leur  résidence  y  sur  les  quantités  de  boissons  qui  senjt  recoïk- 
nues  manquer  à  leurs  charges,  après  la  déduction  accordée 
pour  icoulage  et  ouillage,  {Ibid.,  art.  io4'} 

A«T*  5i66.  Les  dispositions  du  cfaap.  lY  du  tit.  V*  4^  la 
loi  du  28  avril  1816  sont  appliquées  au^  liquoristes  marchands 
en  gros  y  sauf  les  inodiGcations  ci-après.  (  Loi  du  a4 1^^^  i8a4r 
art.  3.  ) 

Akt.  6167.  Les  liquoristes  marchands  en  gros,  domiciliés 
dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  ou  d'octroi ,  sont  tou- 
jours considérés  comme  entrepositaires.  (Ibid.,  ari.  ^.) 

Aet.  5 168.  ils  ne  peuvent  veqdre  de  liqueurs  e»i  détail ,  ni 
exercer  le  commerce  en  gros  de  Tins,  cidres  et  poirés,  que 
dans  des  magasins  séparés  de  leurs  ateliers  de  fabrication,  et 
qui  n'ont  avec  ceux-ci  et  avec  les  habitations  voisines  aucune 
communication  que  par  la  voie  publique;  mais  ils  peuvent 
iaire  des  envois  de  liqueurs  en  toute  qualité  et  à  toute  desti- 
nation ,  au  moyen  d'expéditions  prises  au  bureau  de  la 
régie. 

Il  leur  est  interdit  de  placer,  dans  les  ateliers  de  leurs  (a?- 
briques,  des  vins,  cidres  ou  poirés,  et  de  s'y  livrer  i  la  iabri- 
ca-tion  des  eaux-dc'-vie. 

Ils  peuvent 'seulement  rectifier  les  eaux -de-vie  prises  en 
charge  à  leur  compte. 

Les  magasins  destinés  à  la  vente  des  liqueurs  en  détail  et  au 
commerce  en  gros  des  vins ,  cidres  et  poirés  ont  dû  être  sé- 
parés des  ateliers  de  fabrication  dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  a4  juin  1824*  (Ibid.,  art.  5.) 

Ait.  5169.  Les  manquans  en  eaux-de-vie  et  esprits  sont  con- 
sidérés comme  ayant  été  employés  à  la  fabrication  des  li- 
queurs ,  dans  la  pix>portion  moyenne  de  quarante  litres  d'al- 
cool pur  pour  un  hectolitre  de  liqueur,  sous  la  déduction  de 
liuit  pour  cent  accordée  par  l'art.  5  de  la  loi  rclu^tive  à  la  per^ 
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ception  des  droits  sur  l'eau-de-vie,  dn  24  juî'^  i8a4*  {Ibid., 
art.  7.) 

Art.  5170.  Le»  quantités  de  liqueurs  non  représentées  y  et 
pour  lesquelles  il  n'est  point  produis  d'expéditions  légales, 
sont  passibles  du  droit  général  de  consommation ,  indépen- 
damment des  droits  d'entrée  et  d'octroi  dans  les  lieux  sujets. 

Les  excédâns  en  liqueurs,  provenant  de  la  différence  entre 
le  résultat  éventuel  de  la  fabrication  et  les  bases  de  conversion, 
sont  simplement  pris  en  charge.  {Ibid,,  art.  8.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
Du  Droit  à  la  consommation. 

MLXIV.  Le  droit  général  de  consommation  est 
perça  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs. 

Art.  5171.  Un  droit  général  de  consommation  est  perçu  sur 
toute  quantité  d'eau-de-vie ,  d*esprits  ou  de  liqueur  compo- 
sée d'eau-de-vie  ou  esprit  qui  est  adressée  à  une  personne 
autre  que  celles  assujetties  aux  exercices  des  employés  de  la 
régie. 

Le  droit  n'est  pas  dû  pour  les  eaux-de-viu,  esprits  et  li- 
queurs qui  sont  exportés  à  l'élraiiger.  (  Loi  du  28  avril  1816, 
ai't.  87.) 

Art.  6172.  Le  droit  général  de  consommation  est  payé  à 
l'arrivée  des  boissons  et  avant  la  décharge  de  l'acquit  ù 
caution. 

Il  peut  néanmoins  être  acquitté  au  lieu  de  l'enlèvement  par 
les  expéditeurs,  lesquels,  dans  ce  cas,  sont  tenus  seulement, 
pour  opérer  le  transport,  de  se  munir  d'un  congé  au  lieu  d!uii 
acquit  à  caution.  {Ibid,,  art.  88.) 

Art.  6173.  Tout  débitant  qui  cesse  son  commerce  acquitte 
le  droit  de  consommation  pom*  les  quantités  d'eaux -de*  vie, 
esprits  et  liqueurs  qu'il  conserve,  {ibid.,  art.  89.) 
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1«T.  5i74-  I««  drok  de  consoininatîon  n'est  point  txtgéd^.» 
personnes  non  soumises  aux  exercices,  en  cas  de  transport 
d'eaux -de-vie ,  d'esprits  oi\de  liqueurs  de  Tune  de  leurs  mai- 
sons dans  une  autre,  ou  dans  un  nouveau  domicile ,  en  justi- 
fiant toutefois  y  aux  employés  appielés  à  décharger  les  acquits 
à  caution ,  de  leurs  droits  à  cette  exemption . 

I^  bouilleurs  de  cru  qui  .font  transporter  les  produits  de 
leat  dbtillation  dans  les  caves  ou  magasins  sépares  de  la  brû- 
lerie n*ont  droit  à  la  même  exemption  qu'en  soumettant  ces 
caves  ou  magasins  aux  exercices  des  préposés  de  la  régie.  (iMd», 
art.  90.) 

SIXIÈME  DIVISION. 
Du  Droii  ik  licence^ 

M LXV.  La  licence  a  quelque  analogie  avec  la  pa- 
tente; elle  s  applique  ;i  la  profession  exercée. 

Elle  correspond  à  la  déclaration  de  celui  qui 
exerce;  elle  la  constate. 

MLXVI.  La  déclaration  a  pour  objet  de  faire  con- 
naître à  radministration  ceux  qui  exercent  une  pro- 
fession spccialemeiit  soumise  k  la  surveillance. 

MLXYII.  Elle  est  exigée  des  débitans  de  boissons, 
des  mai\!bands  en  gros,  des  brasseurs,  distillateurs  et 
bouilleurs  de  profession. 

Art.  5175.  Toute  personne  assujettie,  par  le  titre  I"  de 
la  loi  du  28  avril  18 16,  à  une  déclaration  préalable,  en  raison 
d'un  commerce  quelconque  de  boisson,  est  tenue,  en  Cedsant 
ladite  déclaration ,  et  sous  les  mêmes  peines,  de  se  munir  d'une 
licence,  dont  le  prix  annuel  est  fixé  par  un  tarif.  (Loi  du 
28  avril  1816,  art.  i44*) 

Akt.  5i  76.  Les  fabricans  de  cartes  sont  soumis  au  paiement 
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annuel  d'un  droit  de  licence,  confonnément  aii  tarif  légal. 
(Ibid.,  9Xi.i6^.) 

SECTION  II. 
De  l'Impôt  sur  les  sels. 

MLXVIIL  L'administration  des  douanes  concourt^ 
avjec  celle  des  contributions  indirectes^  pour  la  per- 
ception de  cet  impôt. 

La  première  exerce  dans  le  rayon  de  trois  lienes 
des  côtes; 

La  seconde  dans  llntérieur. 

MLXIX.  L'impôt  frappe  dans  diverses  proportion*; 
sur  le  sel  marin  ^  sur  les  salines,  sur  les  fabriques 
de  sel. 

Il  exige  diverses  mesures  de  surveillance. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  ^Assiette  de  l'impôt. 

Art.  5177.  Il  est  établi,  au  profit  du  trésor  public,  tin 
droit  de  trois  décimes  par  kilogramme  de  sel  sur  tous  les  seU 
enlevés  y  soit  des  marais  salans  de  l'Océan,  soit  de  ceux  de  la 
Méditerranée,  soit  des  salines  de  TEst,  soit  de  toute  autre  fa- 
brique de  sel.  (  Loi  du  24  avril  1806,  art.  48.  ) 

Art.  5178.  Tous  les  sels  fabriqués  dans  les  salines  des  dé- 
partemens  de  la  Heurthe ,  du  Jura,  de  la  Haute-Sa6ne ,  du 
Do^bs,  du  Ba»-Rbin,  paient,  outre  le  droit  fixé  par  rarticle 
précédent,  a  fr.  par  quinbl  métrique  du  sel  de  leur  fiaibrica- 
tioïk.  {Ibid.,  art.  49.) 

Art.  517g.  Le  droit  établi  est  dû  par  l'acheteur  au  moment 
de  la  déclaration  d'enlèvement.  (Ibid»,  art.  52.  ) 

Art.  5i8o.  Les  fabriques  au  compte  de  l'État  acquittent 
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rimpAt  du  sel  dans  les  proportions  ci-dessus  déterminées,  e( 
peuyent  s*en  Ubérer  moyennant  remise,  à  la  régie  des  conlri- 
bations  indirectes ,  da  sel  marin  provenant  de  leur  febricaiion 
ou  de  submersion  dudit  sel  en  présence  des  agens  de  la  régie.  ^ 
{!bid.,  art.  8.) 

Ait.  5i8t.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  paieraetit  du  droit,  mais 
leolement  à  l'acquit  du  droit  ordinaire  de  balance  du,  com- 
merce et  de  timbre  du  congé  pour  les  sels  deétbés  à  l'étranger. 
(Loi du  !i4  avril  t8o6,  art.  54-  ) 

N.  B.  Voir,  pour  le  recouvrement  du  droit  aur  les  iabricana 
de  salpêtre,  l'art.  1466,  ci-devant,  tom.  II,  p*  %. 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  la  Surveillance. 

Ait.  5i8a.  Il  ne  peut  être  établi  aucune  Cedirique,  chaurt 
dière  de  sel ,  sans  une  déclaration  préalable  de  la  part  du  fia-, 
bricant ,  à  peine  de  confiscation  des  ustensiles  propres  à  la  fa- 
brication et  de  100  francs  d'amende.  (Loi  du  a4^^1  iSo^,. 
art.  5i.) 

Abt.  5i83.  Il  doit  être  tenu ,  par  les  fiibricans  et  préposés  l 
des  registres  en  double  sur  lesquels  sont  portées  les  quantités 
de  sel  fabriquées ,  celles  en  magasins  et  celles  vendues.  (  Décret 
du  1 1  juin  1806,  art.  19.  ) 

Art.  5i84»  La  découverte  de  toute  fabrication  de  sel  ou  de 
liqueur  saline  non  autorisée  donne  lieu,  contre  le  propriétaire, 
à  la  saisie  ainsi  qu*à  la  destruction  des  ustensiles  servant  à 
cette  fabrication ,  et  ledit  propriétaire  est  de  plus  condamné  à 
une  amende  de  3oo  à  600  fr.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  181 7, 
art.  6.  ) 

AaT.  5i85.  Les  salpètriers  qui  s'établissent  sont  tenus;,  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  régie,  conformément  à  l'art.  5i  de  la 
loi  du  24  ^^^'^  t8o6.  (  Décret  du  16  février  1807,  art.  5.  ) 

Aut.  5i86.  La  sturveillance  des  préposés  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  |ie  s'exerce,  pour  la  perception  de  la 
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taxe  sur  let  sels,  que  jusqu'à  b  distance  de  trois  lieues  des 
marais  salans ,  fabriques  on  salines,  situés  sur  les  côtes  et  firon- 
tîères  y  et  dans  les  trois  lieues  du  rayon  des  fabriques  et  salines 
de  rhitërîeur. 

La  ligne  de  démarcation  est  déterminée  comme  ceUe  des 
douanes.  ( Décret  du  1 1  juin  1806,  art.  i. ) 

Aar.  5r87.  Nul  enlèvement  de  sel,  dans  les  TimiCes  déter- 
minées par  Ûarticle  précédent,  ne  peut  être  fait  sans  déclara- 
tion préalable  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'extrae- 
tion ,  et  sans  avoir  pri»  un  congé  ou  un  acquit  à  caution ,.  que 
les  conducteurs  sont  Senus  de  représenter  aux  préposés^  m 
toute  réquisition,  dans  les  trois  Iteues  des  côtes  et  frontières 
ou  des  fabriques  et  salines  de  l'intérieur.  (  lùid.,  nrt.  2.  ) 

Art.  5 188.  Les  déclarations  contiennent  le  nom  du  vendeur, 
celui  de  l'acheteur,  la  quantité  de  sel  vendue,  le  nom  du  voi- 
turier  ou 'du  maître  du  bateau  ou  barque  qui  doit  faire  le 
transport,  le  lieu  de  la  destination  et  la  route  à  tenir.  ( /bid. , 
art.  3.) 

AaT.  5189.  Les  sels,  transportés  dans  Tétenduc  des  trois 
lieues  soumises  à  la  surveillance  des  préposés,  sans  être  accom- 
pagués  d'un  acquit  à  caution,  sont  saisis  et  confisqués. 

Les  sels  qui  circulent  dans  la  même  élendue  du  territoire 
avant  lé  leter^ou  après  le  coucher  du  soleil  sont  soumis  aux 
mêmes  ]Teines ,  «i  le  congé  ou  acquit  à  caution  ne  porte  une 
permission  expresse  de  transporter  pendant  la  nuit.  (  Jùid. , 
art.  7.) 

Ant.  5190.  Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  se 
transrporter,  en  tout  temps,  dans  l'enceinte  des  marais  salans ^ 
dans  les  salines  et  lieux  de  dépôt  ^  pour  y  exercer  leur  surveiU 
lance. 

Les  préposés  des  contributions  indirectes  visitent  et  tiennent 
en  exercice  les  salines  et  fabriques  de  l'intérieur.  (  fl^td. , 
art.  8.  ) 

Art.  5191.  Toutes  les  saisies  qui  donnent  lieu  à  la  confi»- 
cation  des  sels  emportent  aussi  celle  des  chevaux ,  ânes,  mu-* 
lets,  voitures,  bateaux  et  autres  embarcations  employés  aux 
transports.  {Ibid,,  art.  r6.) 
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Art.  5ig2.  Toutes  Ijes  faj!>ricalioii8  de  ^els  par  l'action  du 
feu  sont  tenues  en  exercice  par  les  préposés  des  douanes  ou  des 
contributions  indirectes  |  suivant  le  Jieu^ù  elle^  sont  situées. 
(Au/.,  art.  18.; 

SECTION  m. 
Del  Octroi. 

MLXX.  L'octroi ,  comme  nous  Tavons  yu ,  est  un 
droit  à  la  consommation,  perçu  à  Tentrée  de  cer- 
taines villes,  essentiellement  établi  pour  former  un 
revenu  aux  villes  et  à  leurs  établissemens  charitables, 
mais  sur  les  produits  duquel  est  réservé  aussi  un  pré- 
lèvement de  10  pour  loo  au  profit  du  trésor.  {Voir 
ci-devant,  liv.  II,  diap.  IV,  art.  ^Qi^.  Voir  aussi 
cbap.  III,  art.  :1700  a  ^2708.) 

MLXXI.  Le  droit  d'octroi  se  perçoit  avec  le  droit 
d'entrée  sur  les  boissons  et  comme  celui-ci. 

MLXXII.  Le  recouvrement  des  octrois  est  placé 
sous  la  surveillance  générale  de  la  réjgiedes  contribu- 
tions indirectes. 

De  là  un  concert  nécessaire  entre  cette  administra- 
tion fina.nclère  et  l'administration  municipale. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Mode  de  gestion  de  l'octroi. 

MLXXIII.  L'octroi  peut  être  régi  ou  affermé; 

Il  peut  être  régi ,  sous  l'autorité  municipale ,  par 
un  préposé ,  ou  perçu  par  la  régie  des  contributions 
indirectes. 
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De  la  Régie  simple. 

Art.  6193.  Dans  toutes  les  communes  où  les  produits  an« 
»nuels  du  droit  d'octroi  s'élèvent  à  20,000  fr.  et  au-dessus,  il 
peut  être  éubli  un  préposé  en  chef  de  l'octroi. 

Ce  préposé  est  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  la 
présentation  du  maire ,  approuvée  par  le  préfet,  et  sur  le  rap» 
port  du  directeur  général  des  contributions  indirectes. 

Le  traitement  du  préposé  surveillant  est  fixé  par  le  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  et  fait 
partie  des  frais  de  perception  de  l'octroi. 

L^  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applicables  à 
Toctroi  de  Paris ,  dont  Tadministration  reste  soumise  à  des  rè- 
{•lemens  particuliers.  (Loi  du a8  avril  1816,  art.  i55.  ) 

Art.  5194.  Les  préposés  de  tout  grade  des  octrois  sont  nom- 
ir.cs  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des  maires. 

Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  peut ,  dans 
l'intérêt  du  trésor,  faire  révoquer  ceux  de  ces  préposés  qui 
ne  remplissent  pas  convenablement  leurs  fonctions.  (Ibi4-, 
art.  1 56.)  • 

Art.  5195.  Il  est  défendu  à  tous  préposés  d'octroi  indistinc» 
tciuent  de  faire  le  commerce  des  objets  compris  au  tarif. 

Tout  préposé  qui  favorise  la  fraude ,  soit  en  recevant  de$ 
presens,  soit  de  toute  autre  manière ,  est  mis  en  jugement  et 
condamné  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  prévaricateurs.  f^oirC.  P.,  art.  1 17  et  suiv. 
(Ordonn.  royale  du  9  décembre  18149  art.  63.  ) 

Art.  6196.  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  est 
l(*iiu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  remetti*e  im- 
médiatement sa  commission ,  ainsi  que  les  registres  et  autres 
eiletsdont  il  est  chargé  ,  et,  s'il  est  receveur,  de  rendre  ses 
comptes.  {lùid.,  art,  64.) 

Abt.  5197.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  placés  sous  la  pro- 
tection de  l'autorité  publique. 
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U  eA  défendu  de  les  injuiiery  maltraiter,  et  même  de  Itp 
troubler  daos  Texerdee  de  leurs  fonctions,  sous  les  peines  de 
droiC 

La  force  armée  est  tenue  de  leur  prêter  secours  et  assistancç 
toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise.  (Ibid,,  art.  65.) 

AaT.  5198.  Le  recouvrement  des  droits  d'octroi  est  pour- 
suivi I  par  Toie  de  contrainte  et  par  corps ,  contre  tous  régis^ 
seurs,  (ermiers,  receveurs  et  autres  préposés  à  la  recette  des* 

dits  droits.  (Décret  du  i5  novembre  1810,  art.  i.  ) 

• 

DEUXIÈME  SOUS^DinSION. 
De  la  Mise  enferme  des  octrois. 

Abt.  Sigg.  La  ferme  est  Tadjudication  pure  et  simple  des 
ftroduits  d'un  octroi,  moyennant  un  prix  convenu,  sans  par- 
tage àe  bénéfice  et  sans  collation  de  frais.  (  Décret  du  17  mai 
1809,  art.  108.) 

Ait.  Ssoo.  Les  adjudications  des  octrois  des  villes  ayant 
une  population  de  cinq  mille  âmes  et  au-dessus  sont  faites  par 
le  maire ,  sur  les  lieux  mêmes ,  à  l'hôtel  de  la  mairie. 

Dans  celle  d'une  population  moindre,  elles  le  sont  à  la 
sons-préfecture  par  le  sous-préfet,  en  présence  du  maire. 
(Ibid.,  art.  109.  ) 

Aet.  5201.  Aucune  adjudication  ne  peut  être  faite  qu'en 
présence  du  directeur  de  la  régie  ou  d'un  préposé  délégué  par 
ce  dernier,  lesquek  signent  le  procès-verbal,  (fbid,,  art.  1 10.) 

Art.  5aoa.  Les  adjudications  sont  toujours  précédées  au 
moins  de  deux  affiches ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  lesquelles 
sont  insérées  dans  les  journaux  du  département. 

Elles  sont  faites  aux  enchères  publiques,  k  l'extinction  des 
bougies ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  (  Ibid. , 
art.  ii3.  ) 

Art.  5ao3.  Les  adjudicataires  font  par  écrit,  au  moment 
de  l'adjudication ,  avant  de  la  signer,  la  déclaration  indicative 
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def  noms  y  prénoms ,  profesnoiu  et  demenrts  de  leuri  usocîés, 
»*îl  y  a  lieu. 

Ils  doivent  joindre  au  procès-verbal  l'acte  de  société^  s^il  en 
existe,  sinon  les  associés  présens  signent,  avec  les  adjadica* 
taires,  le  procès-verbal,  {fbid.,  art.  ii6.) 

Abt.  5ao4*  ^pi*^  l'adjudication ,  aucune  enchère  n'est  re- 
çue si  elle  n'est  faîte  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  signi- 
fiée, par  le  ministère  d'un  huissier,  à  l'autorité  qui  a  procédé 
k  cette  adjudication ,  et  s'il  n'pst  offert  un  douzième  en  sus  du 
prix  auquel  cette  adjudication  a  été  portée. 

Dans  ce  cas,  les  enchères  sont  rouvertjes  sûr  1^  dernière  o[fi*e. 
(/éiV/.,art.  117.) 

Art.  52o5.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'ad- 
ministration ou  la  perception  des  octrois  en  ré(>ie  intéressée 
entre  les  communes  et  les  régisseurs  de  ces  établissemens  sont 
déférées  au  préfet,  qui  statue  en  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  entendu  les  parties,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État 
clans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  le  décret  du  22  juil- 
let 1806.  /^o/r ci- dessus ,  I"  partie,  liv.  lJI,chap.  IV. 

Il  en  est  de  même  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  comtnuncs  et  les  fjprmiers  des  octrois  sur  le  sens  des 
clauses  des  baux . 

Toutes  les  autres  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  communes  et  les  fermiers  des  octrois  sont  portées  devant 
les  tribunaux.  {Jbid,,  art.  i36.) 

TROISIÈME  SOVS^DiriSION. 

Du  Concpurs  de  la  régie  des  contributions  indirectes  aytc  celle 

de  V  octroi. 

Art.  5io6.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  auto-r 
risée  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  communes  pour  la  percep- 
tion de  leurs  octrois. 

Les  traités  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  le  ministre  des  finances.  (  Loi  du  28  avril  1816,  ail.  i58  ) 
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Â«T.  5so7*  La  turveiUûBce  générale  de  la  percoption  et  de 
radininistratioii  de  tous  les  octrois  du  royaume  est  fonncUe- 
meot  attribuée  à  la  r(%ie  des  contributions  indirectes. 

Elle  l'exerce  sous  l'autorité  d|i  ministre  des  finances ,  qui 
donne  les  instructions  nécessaires  pour  assurer  ^uniformité  et 
la  régularité  du  service ,  et  régler  l'ordre  de  la  comptabilité 
particolîère  à  ces  établissemcns.  (Oi\lonn.  royale  du  9  décem* 
bre  1814  y  art.  88.) 

Art.  6208.  Les  employés  des  contributions  indirectes  sui- 
vent, dans  l'intérêt  des  communes  comme  dans  celui  du  tré-* 
sor,  les  exercices,  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet,  chez  les  en- 
ti*epositaircs  de  boissons  et  cliez  les  brasseurs  et  distillateur. 

Il  est  tenu  compte  par  l'octroi ,  h  la  régie  des  contributions 
indirectes ,  de  partie  des  dépenses  occasionées  pour  ces  exer- 
cices. (  1bid,f  art.  91 . } 

Jrt.  5909.  Tous  commis  à  la  perception  des  octrois  des 
villes  f  ayant  serment  en  justice ,  sont  autori:>és  à  rendre  leurs 
procès*verbaux  de  la  fraude  qu'ils  découvrent  contre  les  con- 
tributions indirectes  ;  et  de  même,  les  commis  de  la  régie  pour 
les  fraudes  qu'ils  découvrent  contre  les  octrois.  (  Décret  du 
i**  germinal  an  XIII,  art.  53.  ) 

Art.  5210.  Les  préposés  des  octrois  sont  tenus,  sous  peine 
de  destitution,  d'exiger  de  tout  conducteur  d'objets  soumis 
aux  impôts  indirects,  comme  boissons,  tabacs^  sels  et  cartes, 
la  représentation  des  congés,  passe-avant,  acquits  à  caution, 
lettres  de  voiture  et  autres  expéditions,  de  vérifier  les  charge- 
mens,  de  rapporter  procès-verbal  des  fraudes  ou  contraven- 
tions qu'ils  découvrent ,  de  concourir  au  service  des  contribu- 
tions indirectes  toutes  les  foin  qu'ils  en  sont  requis ,  sans 
toutefois  pouvoir  être  déplacés  de  leur  poste  ordinaire  ;  enfin 
de  remettre  chaque  jour,  à  l'employé  en  chef  des  contributions 
indirectes,  un  relevé  des  objets  frappés  du  droit  au  profit  du 
trésor^  qui  ont  été  introduits. 

Les  employés  des  contributions  indirectes  concourent  égale- 
ment au  service  des  octrois,  et  rapportent  procès- verbal  pour 
<les  fraudes  et  contraventions  relatives  aux  droits  d'octioi 
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qu'Us  découvrent.  (Ordonn.  royale  du  9  déceiubre  18149 
•rt.  9a.  ) 

Art.  5ii  I .  Les  préposa  de  tout  gcade  des  octrois  sont  nonif* 
mes  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des  maires. 

Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  peut,  dans 
rintérét  du  trésor,  faire  révoquer  ceux  de  ces  préposés  qui  ne 
remplissentpasconvenableinentleurs  fonctions.  (Loidu  aSavril 
1816,  art.  i56.)    ■ 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  V  Assiette  de  Voctroi. 

Abt.  Sais.  Aucun  tarif  d'octroi  ne  peut  porter  que  sur  des 
objets  destinés  à  la  consommation  des  habitans  du  lieu  sujet. 

Ces  objets  sont  toujours  compris  dans  les  cinq  divisions  sui- 
vantes : 

1^  Boissons  et  liquides  ; 

a^.  Comestibles; 

3**.  Combustibles; 

4**.  Fourrages; 

5^.  fiiatériaux.  (  Ordonn.  royale  du  9  décembre  18149 
art«  11.) 

Art.  5a  1 3.  Les  reglemens  d'octroi  doivent  déterminer  les 
limites  de  la  perception,  les  bureaux  où  elle  doit  être  opérée, 
£t  les  obligations  et  formalités  particulières  à  remplir  par  les 
redevables  ou  les  employés  eu  raison  des  localités,  sans  toute* 
/bis  que  ces  règles  particulières  puissent  déroger  aux  disposi"-* 
tions  des  ordonnances  royales.  (Ibid,,  art.  a5.) 

Art.  5a 1 4*  Les  droits  d'octroi  sont  toujours  perçus  dans  les 
faubourgs  des  lieux  sujets  ;  mais  les  dépendances  rurales  en« 
tièrement  détachées  du  lieu  principal  en  sont  affranchies. 

Les  limites  du  territoire  auquel  la  perception  s'étend  sont 
indiquées  par  des  poteaux ,  sur  lesquels  sont  inscrits  ces  mots  : 
Octroi  de..,  (Ibid.,  art.  a6.) 

Art.  521 5.  Il  ne  peut  être  introduit  d'objets  assujettis  à 
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roctroî  que  par  les  barrières  oa  bureaiu  désignés  à  cet  tSkU 

Les  tarifs  et  règlettiens  sont  affichés  dans  l'intérieur  et  a  l'ei^r 
téfsenr  de  chaque  bureau,  lequel  est  indiqué  par  un  tabkftu 
portant  ces  mots  :  Bureau  de  F  octroi.  (  Ibid.,  art.  27.) 

AaT.  5216.  Les  préfets  veillent  à  ce  que  les  objets  portés 
aux  tarifs  des  octrois  de  leur  département  soient,  autant  que 
possîMe,  taxés  au  même  droit  dans  les  communes  d'une  même 
population.  {Ibid,,  art.  100.) 

liT.  6217.  Les  objets  récoltés,  pré|>arés  ou  fabriqués  dans 
Tintérieur  d'un  lieu  soumis  à  l'octroi,  ainsi  que  les  bestiaux 
qui  y  sont  abattus,  sont  toujours  assujettis,  par  le  tarif ,  au 
même  droit  que  ceux  introduits  de  l'extérieur.  {Ibid,,  art.  24O 

AaT.  6218.  Les  droits  d'octroi  oui  sont  établis  sur  les  bob* 
sons  ne  peuvent  excéder  ceux  qui  sont  perçus  aux  entrées  dea 
villes  au  profit  du  trésor. 

Si  une  exception  à  cette  i*ègle  devenait  nécessaire,  elle  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du 
Roi.  (Loi  du  28  avril  i8i6>  art.  i49  ) 

Abt.  5219.  Les  règlcmens  d'octroi  ne  peuvent  contenir  au-*» 
cune  disposition  contraire  à  celles  des  lois  et  rèçlemens  rela- 
tifs aux  différens  droits  imposes  au  profit  du-  trésor.  (  Ibid. , 
art.  i5o.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 
De  la  Perception. 

AaT.  6220.  Touc  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujettis 
k  l'octroi  est  tenu,  avant  de  les  introduire,  d'en  faire  la  dé- 
daiation  au  bureau,  d'exhiber  aux  préposés  de  l'octroi  les 
lettres  de  voiture,  connaissemens ,  chai'tes-partics ,  acquits  à 
caution,  congés,  passe-avant  et  toutes  autres  expéditions  dé- 
livrés par  la  régie  des  contributions  indirectes ,  et  d'acquitter 
les  droits ,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet 
soumis  au  droit. 

A  c^t  effet,  les  préposés  peuvent ,  après  interpel)atipn ,  faire. 
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sur  les  bateaux ,  voitures  et  autres  moyens  de  transport  toutes 
les  visites,  recherches  et  perquisitions  nécessaires,  soit  pour 
8*aB8urer  qu'il  n*y  existe  rien  qui  «oit  sujet  aux  tlroitS|  soit 
pour  recoonakre  l'exactitude  des  déclarations. 

Les  conducteurs  sont  tenus  de  faciliter  toutes  les  opérations 
nécessaires  auxdites  véri6cations. 

La  déclaration  relative  aux  objets  arrivant  par  eau  contient 
la  désignation  du  lieu  du  déchargement,  lequel  ne  peut  s'ef- 
fectuer que  les  droits  n'aient  été  acquittés,  ou  au  moins  va- 
lablement soumissionnés.  (  Ordonn.  royale  du  9  décembre 
r8i4»  art.  a8.) 

A&T.  5a2i.  Tout  objet  sujet  à  Toctroi  qui,  nonobstant  l'in^ 
terpellation  faite  par  les  préposés ,  est  introduit  sans  avoir  été 
déclaré,  ou  sur  une  déclaration  fausse  ou  inexacte,  est  saisi. 
{Ibid,,  art.  29.) 

Art.  .5222.  Les  personnes  voyageant  A  pied^  à  cheval  ou  en 
voiture  particulière  suspendue  ne  peuvent  être  arrêtées,  ques- 
tionnées ou  visitées  sm*  leurs  personnes  ou  en  raison  de  leurs 
malles  ou  efiots. 

Tout  acte  contraire  à  la  présente  disposition  est  réputé  acte 
de  violence,  et  les  préposés  qui  s'en  rendent  coupables  sont 
poursuivis  correctionnellement  et  punis  des  peines  prononcées 
par  les  lois.  {Ibid.,  art.  3o.) 

Art.  5223.  Tout  individu  soupçonné  de  faire  la  fraude  à  la 
faveur  de  l'exception  ordonnée  par  l'article  précédent  peut  être 
conduit  devant  un  officier  de  police  ou  devant  le  maire,  pour 
y  être  interrogé,  et  la  visite  de  ses  effets  autorisée ,  s'il  y  a  lieu. 
{Ibid,,  art.  3i.) 

Art.  5224.  Les  diligences,  fourgons,  fiacres,  cabriolets  et 
autres  voilures  de  louage  sont  soumis  aux  visites  des  prépc^aés 
de  l'octroi.  {lbid.,SLtt.  32.) 

Art.  5225.  Dans  les  communes  où  la  perception  ne  peut 
être  opéi*ée  à  l'entrée,  il  est  établi  au  centre,  suivant  les  lo- 
calités, un  ou  plusieurs  bureaux. 

Dans  ce  cas,  les  conducteurs  ne  peuvent  décharger  les  voi- 
tures ni  introduire  au  domicile  des  destinataires  les  objets 
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scfumb  à  l'octroi  avant  d'avoir  acquitte  les  droits  auxdiXi^bu-* 
rerax.  (/iù/.,art.  340 

Abt.  6226.  Il  est  défendu  aux  employas,  sous  peine  de  des- 
titution et  de  tous  dommages  et  intérêts ,  de  faire  usage  de  la 
sonde' dans  la  visite  des  caisses,  malles  et  ballots  annoncés 
contenir  des  effets  susceptibles  d'être  endommagés. 

Dans  ce  cas ,  comme  daos  tons  ceux  où  le  contenu  des  caisses 
ou  ballots  est  inconnu  ou  ne  peut  être  vérifié  immédiatementi 
la  vérification  en  est  faite,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  eni«- 
placemens  à  ce  destinés,  \lbid,,  art.  35.) 

ÂBT.  5227.  Toute  personne  qui  récolte;  prépare  ou  fabri- 
que, dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet,  des  objets  compris  au 
tarif,  est  tenue,  soiis  peine  de  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 5220,  d'en  faire  la  déclaration ,  et  d'acquitter  immédiate- 
ment le  droit,  si  elle  ne  réclame  la  Ceiculté  de  l'entrepôt. 

Les  préposés  de  i'octioi  peuvent  reconnaître  à  domicile  les 
quantités  récoltées,  préparées  et  fabriquées,  et  faire  toutes  les 
vérifications  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude. 

A  dé£iut  de  paiement  du  droit,  il  est  décerné  contre  les  re- 
devables des  contraintes  qui  sont  exécutoires  nonobstant  op* 
position  et  sans  y  préjudicier.  {Ibid.,  art*  36.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Du  Passe^JJeboul ,  du  Transit  et  de  V Entrepôt, 

Ait.  5228  Le  conducteur  d'objets  soumis  à  l'octroi  qui 
veut  traverser  seulement  un  lieu  sujet  ou  y  séjourner  moins  de 
vingt«quatre  heures  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bu- 
reau d'entrée ,  cooformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar^- 
ticle  6220,  et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe-debout,  qui  est 
délivré  sur  le  cautionnement  ou  la  consignation  des  droits.  . 

La  restitution  des  sommes  consignées,  ainsi  que  la  libération 
de  la  caution ,  s'opèrent  au  bureau  de  la  sortie. 

Lorsqu'il  est  possible  de  faire  escorter  les  cbargemens ,  le 
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condocteur  est  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les 
droits.  (Ordonn.  royale  du  9  décembre  i8i4y  ft^t.  87.) 

Abt.  Sasg.  En  cas  de  séjour  au-delà  de  vingt-quatre  heures, 
dans  un  lieu  sujet  à  Voctroi ,  d'objets  introduits  sur  une  dé- 
claration de  passe-debout,  le  conducteur  est  tenu  de  Ciire 
dans  ce  délai,  et  avant  le  déchargement ,  une  déclaration  de 
transit,  avec  indication  du  lieu  où  leidits  objets  sont  déposés, 
lesquels  doivent  être  représentés  aux  employés  à  toute  i^«i« 
sition. 

La  consignation  ou  le  cautionnement  du  droit  subsistent 
pendant  toute  la  durée  du  séjour.  (  Jbid, ,  art.  38.  ) 

AkT.  5a3o.  Les  rè^^emens  locaux  d'octroi  peuvent  désigner 
des  lieux  ou  les  conducteurs  d'objets  en  passe-debont  ou  eu 
tnuiût  sont  tenus  de  les  déposer  pendant  la  durée  du  séjour, 
ainsi  que  des  ports  ou  quais  où  les  navires,  Inteaux ,  coches, 
barques  et  diligences  doivent  stationner.  {Ibid,,  art.  89.) 

Art.  *  523 1 .  L'entrepôt  est  la  faculté  donnée  à  un  proprié- 
taire ou  à  un  commerçant  de  recevoir  ou  d'emmagasiner  dans 
un  lieu  sujet  à  l'octroi ,  «ms  acquittement  du  droit ,  des  roar« 
chandises  qui  y  sont  assujetties  et  auxquelles  il  réserve  une 
destination  extérieure. 

L'entrepôt  peut  être  réel  ou  fictif,  c*est-à-dire  à  domicile  ; 
il  est  toujours  illimité. 

Les  règlemens  locaux  doivent  déterminer  les  objets  pour 
lesquels  l'entrepôt  est  accordé,  ainsi  que  les  quantités  au- 
dessous  desquelles  on  ne  peut  l'obtenir.  {Ibid.,  art.  41-) 

Art.  5232.  Toute  personne  qui  fait  conduire,  dans  un  lieu 
sujet  k  l'octroi ,  des  marchandises  comprises  au  tarif  pour  y 
ttré  entreposées,  soit  réellement,  soit  fictivement,  est  tenue, 
sous  peine  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  6220,  d'en  faire  la 
déclaration  préalable  au  bureau  de  l'octroi ,  de  s'engager  à  ac  • 
quitter  le  droit  sur  les  quantités  qu'elle  ne  justifierait  pas  avoir 
fait  sortir  de  la  commune,  de  se  munir  d'un  bulletin  d'entre- 
pôt, et,  en  outre,  si  l'entrepôt  est  fictif,  de  désigner  les  ma- 
gasins, chantiers,  caves,  celliers  ou  autres  emplacemens  où 
elle  veut  déposer  lesdites  marchandises.  {Ibid.,  art.  4^0 
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AtT.  5a33.  L'cntreposîtaîre  est  tenu  de  faire  une  déchira- 
(ion,  au  bureau  de  l'octroi,  des  objets  entreposés  qu'il  veut 
expédier  au  dehors,  et  de  les  représenter  aux  préposés  des 
portai  ou  banières  ^  lesquels ,  après  Térification  des  quantités 
et  etpèeeB ,  délirrent  un  certificat  de  sortie*.  (/6iV/.>  art.  43.) 
-  An.  5a34«  Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  lot  marchandises 
pour  lesquelles  il  est  réclamé  sont  placées  dans  un  magasin 
pnUiè,  aona  br  garde  d'un  consenrateur  ou  sous  la  gaianâe  da 
î'aduiinistratîoo  de  l'octroi ,  laquelle  est  responsable  des  alté* 
fsticma  du  avaries  qui  proviennent  du  fait  de  ses  préposés. 
(Mil/.,  art.  47.) 

Ait.  5a35.  Les  objets  reçus  dans  un  entrepôt  réel  sont, 
après  vérification,  marqués  ou  rouannes,  et  inscrits  par  le  con^ 
servateur  sur  un  registre  à  souche ,  et  avec  indication  de  l'es- 
pèce, la  quaMté  et  la  quantité  de  l'objet  lentreposé ,  des  mar« 
ques  et  numéroâ  des  futailles  ou  colis ,  et'des  noms  et  demeure 
du  propriétaire. 

Un  reçusse  détaché  de  la  souche,  contenant  les  mêmes  in- 
dications, et  signé  par  le  conservateur,  est  remis  à  l'entrepo- 
sîtaire.  (  Ibîd. ,  art.  48.  ) 

Abt.  5236.  Pour  retirer  de  l'entrepôt  les  marchandises  qui 
y  ont  été  admises,  l'en treposi taire  est  tenu  de  représenter  le 
récépissé  d'admission,  de  déclai*er  les  objets  qu'il  veut  enle- 
ver, et  de  signer  sa  déclaration  pour  opérer  la  décharge  du 
conservateur. 

11  est  tenu ,  en  outre ,  d'acquitter  les  droits  pour  les  objets 
qull  fait  entrer  dans  la  consommation  de  la  commune,  de  se 
munir  d'une  expédition  pour  ceux  destinés  à  l'extérieur,  et  de 
rapporter  au  dos  un  certificat  de  sortie  délivré  par  les  préposés 
aux  portes.  (Ibid. ,  art.  4gv 

AaT.  5337.  A  défaut  par  le  propriétaire  d'objets  entreposés 
de  veiller  à  leur  conservation ,  le  conservateur  se  fait  autoriser 
par  le  maire  à  y  pourvoir. 

Les  frais  d'entretien  et  de  conservation  sont  remboursés  à 
l'administration  de  l'octroi,  sur  les  mémoires  et  états  réglés  par 
le  maire,  {fbid»,  art.  53.) 


Ait.  5238'.  Ia^s  propriétaires  d'objets  cutrepofés  sont  tenus 
d'acquitter,  tous  les  mois,  les  frais  de  magasinage,  lesquels 
doivent  être  déterminés  par  le  règlement  général  de  l'octroi  ou 
par  "un  règlement  particulier,  approuvé  du  ministre  des  fi- 
nances, {lùïd.,  art.  54.) 

Abt.  5239.  Si ,  par  suite  de  dépérissement  d'objets  entrepo- 
sés on  par  toute  autre  cause,  leur  valeur,  au  dire  d'experis 
appelés  d'office  par  l'administration  de  roctrot,  n'excède  pas 
mcntié  en  sus  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  pour  frais 
d'entretien,  frais  de  transport  ou  magasinage,  il  est  fait  som- 
mation, au  propriétaire  ou  à  son  représentant,  de  retirer  les- 
dits  objets,  et,  à  son  défaut,  ils  sont  vendus  publiquement 
par  ministère  d'bmssier. 

Le  produit  net  de  la  vente,  déduction  des  sommes  dues, 
avec  intérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent  p^r  an ,  est  déposé  dans 
la  caisse  municipale  et  tenu  à  la  disposition  du  propriétaire 
(ibid,,  art.  55.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
Du-  Cotilentieux , 

MLXXIV.  Il  y  a  ici  plusieurs  distinctions  à  faire , 
desquelles  résultent  cinq  compétences  distinctes. 

Il  peut  selevcr  des  doutes  sur  Tinterprétation  des 
ordonnances  royales  portant  règlement  et  tarif  d'oc- 
troi ;  alors  rinterprétation  ne  peut  être  demandée  que 
parla  voie  administrative,  et  donnée  que-par  l'auto- 
rité royale. 

S*il  s  élève  une  contestation,  elle  peut  avoir  lieu 
entre  la  commune  et  le  régisseur  ou  le  fermier  de 
roctroî,  relativement  à  Tadministration  ou  à  la  per- 
ception y  bu  sur  le  sens  des  clauses  du  bail , 

Ou  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois. 
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sttt* toat  antre  sujet  que  le  sens  des  clauses  du  bail; 

Ou  entre  les  redevables  et  le  receveur  de  loctroi , 
sorrapplicationdu  tarif  et  la  quotité  des  droits  eiigës. 

Dans  le  premier  cas^  le  préfet  statue  en  conseil  de 
préfiecture ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État  ; 

Dans  le  second  cas ,  la  contestation  est  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  ; 

Dans  le  troisième  cas^  le  juge  de  paix  connaît  de 
la  contestation. 

Enfin,  la  poursuite  des  contraventions  appartient 
aux  tribunaux  <le  police. 

àvr.  Saujo.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  siir  Fad- 
ministration  ou  la  perception  des  octrois  en  régie  intéressée 
entre  les  communes  et  les  régisseurs  de  ces  établissemens , 
sont  déférées  au  préfet,  qui  statue,  eu  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'État ,  dans  la  forme  et  le  délai  pres- 
crits par  le  règlement  du  22  juillet  1806.  {Voir  ci-dessus, 
première  partie,  liv.  111^  chap.  IV.) 

11  en  est  de  même  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  communes  elles  fermiers  des  octrois,  sur  le  sens  des 
daoses des  baux. 

Toutes  les  autres  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  communes  et  les  fermiers  des  octrois  sont  portées  devant 
les  tribunaux.  (Décret  du  17  mai  1809,  ^^-  '^^O 

Aet.  5241*  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'ap- 
plication du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits  exigés  par  les 
receveurs  d'octroi,  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  dans 
Farrondisseraent  duquel  siège  l'administration  munidpale ,  à 
quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever,  pour 
être  par  lui  jugées  soramairemeiR  et  sans  frais,  soit  en  der- 
nier ressort ,  soit  à  la  charge  d'appel,  suivant  la  quotité  du 
droit  réclamé.  (Loi  du  27  frimaire  an  VIII ,  art.  i3 ;  décret 
du  I  o  août  1 809.  ) 

T.  IV.  10 
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AnT.  6249..  S'il  s'élève  une  contestaUoti  sur  rapplication  du 
tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  réclamé,  le  porteur  ou  conduc- 
teur est  tenu  de  consigner,  avant  tout,  le  droit  exigé  entre  les 
mains  du  receveur  ;  faute  de  quoi ,  îl  ne  peut  passer  outre  ni 
introduire  dans  le  lieu  sujet  l'objet  qui  a  donné  lieu  à  la  con- 
testation, sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  du 
canton.  ^ 

Il  ne  peut  être  entendu  qu'en  représentant  la  quittance  dr 
ladite  consignation  au  juge  de  paix.  (Ordonn.  royale  du  9  dé 
cembre]8i49  art.  81.) 

Abt.  5243.  Toutes  contraventions  aux  droits  d'octroi  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux ,  lesquels  peuvent  être  rédi- 
gés par  un  seul  préposé  et  ont  foi  en  justice.  {Ibid.,  art.  75.) 

Art.  5244*  L'action  résultant  des  procès- verbaux  d'octroi, 
et  les  questions  qui  peuvent  naître  de  la  défense  du  prévenu , 
sont  de  la  compétence  exclusive ,  soit  du  tribunal  de  simple 
police,  soit  du  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  la  rédaction 
du  procès-verbal,  suivant  la  quotité  de  l'amende  encourue. 
(fbid.,  art.  78.) 

Art.  5245.  Les  maires  sont  autorisés,  sauf  l'approbation 
des  préfets,  à  faire^remise,  par  voie  de  transaction,  de  tota- 
lité ou  de  partie  des  condamnations  encourues,  même  après  \c. 
jugement  rendu. 

Ce  droit  appartient  exclusivement  à  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  et  d'après  les  règles  qui  lui  sout  propres, 
toutes  les  fois  que  la  saisie  a  été  opérée  dans  l'intérêt  commun 
des  droits  d'octroi  et  des  droits  imposés  au  protit  du  trésor. 
{Ibîd.,  art.  83.) 

Art.  5246.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  pour 
contraventions  aux  rè{>lemens  de  l'octroi ,  déduction  faite  des 
frais  et  prélèvemens  autorisés ,  est  attribué,  moitié  aux  em- 
ployés de  l'octroi ,  pour  être  répartie  d'après  le  mode  qui  est 
arrêté,  et  moitié  à  la  commdlle.  (ibid.,  art.  84*) 
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SECTION  ly. 

J    i 


Cafies  à  joutr. 

MLXXV .  Il  y  a  un  droit  sur  les  cartes  et  un  drôtt 
de  licence. 

».  .  "  '  t 

MLXXVI.  Le  di*oit  survies  cartes  est  perçu  à  la 
fabrication.  ^_ 

MLXXVIL  lies  précautions  nécessaires  pour  .pré- 
yetfir  la  fraude  ont  fiiit  intit>duire  certaines  obKga- 
tions  imposées  au  vendeur  cornme  au  fabricant. 

l)e  là  les  déclarations  et  les  licences. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  VÀssielte  et  de  la  Peireption  du  droit, 

Abt.  5247*  11  ^^  perça  un  droit,  d'après  le  tarif  rqflé  par 
la  loi ,  sur  les  cartes  à  portrait  français,  à  portrait  ctraDger,  sî 
portrait  français  extérieur.  (Loi  da  a8  ariîi  1816,  art.  i€o, 
161  y  i63y  1 70  ;  arrêté  du  19  floréal  an  YI ,  art.  1 7  ;  décret  du 
16 juin  1808,  art.  4*  ^  e^  8.)  »    • 

Akt.  6248.  Les  droits  sont  acquittés  par  les  Miricans ,  au 
moment  qu'ils  font  la  levée  du  papier  filigrane  au  bureau  de 
disuililition  de  la  régie.  (Arrêté du  3  pluriôse  am  Yl,  art.  40 
Art.  6249.  Les  eutrepreneiics  et  directeurs  de  bals,  Sètes 
champêtres  y  réunions ,  billards ,  cafés  et  autres  maisons  où 
l'on  donne  à  jouer,  doivent  avoir  également  un  registre  coté 
et  paraphé ,  sur  lequel  sont  inscrits,  tous  leurs  achats  de  jeux 
de  cartes ,  avec  indication  des  noms  et  domiciles  des  vendeurs. 
{fbid,,BTt,  12.)  ..■•;. 

Art.  SqSo.  Il  est  défendu  aux  commis  des  naifoni  de  }««x» 
aux  serviteurs  et  domestiques,  et  à  tous  parlIfculaersV  ddvtn- 

10. . 
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dre  aucun  jeu  de  cartes,  soit  sous  bandes  ou  sans  bandes, 
neuves  ou  ayant  servi,  i^lbid,,  art.  8;  arrêté  du  ig  floréal 
anVI9art.11.) 

Abt.  525 1.  L'introdoctièn  dans  k  royaume  et  Tusage  de 
cartes  fabriquées  à  l'étranger  sont  prohibés.  (Décret  du  i3  fruc- 
tidar  an  XIII»  art.  5.) 

Art.  5252.  La  recoupe  des  cartes  est  interdite  aux  débitans 
et  febricanSy  .ainsi  que  la  vente ,  entrepôt  et  colportage ,  sou» 
bande  6u  sans  bande ,  des  cartes  recoupées  ou  réassorties.  (De* 
cret  du  16  juin  1808,  art.  10.  ) 

AfiT.  5253.  Les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  A  se  pré- 
senjler,  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouvent  convenable ,  cbes  ks 
labricaos  et  marchands  de  cartes ,  et  dans  les  lieux  désigne* 
dans  l'art.  5248,  pour  s'y  assurer  de  l'exécution  de  Tarrété  du 
3  pluviôse  an  VI ,  et  prendre  communication  des  registres  dont 
l'exhibition  leur  est  faite ,  et  en  retirer  telles  notes  ou  extraits 
qu'ils  aviseront.  (Arrêté  du  i  pluviôse  an  VI ,  art.  i3.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  OUi'gati'oru  imposées  auxfabricans  et  marchands, 

Abt.  5254*  Nul  ne  peut  fabriquer  des  cartes  qu'après  avoir 
fait  inscrire^aes  nom,  prénoms,  surnom  et  domicile  à  la  régie, 
et  en  avoir  reçu  une  commission,  qu'elle  ne  peut  refuser. 

Les  particuliers  qui  veulent  vendre  des  cartes  sont  soumis  à 
la  même  obligation.  (  Arrêté  du  3  pluviôse  an  VI,  art.  9.  ) 

Akt.  5255.  Chaque  fabricant  de  èartes  est  tenu  de  déclarer 
noB-seulemcnt  ses  nonu  et  son  domicile ,  conforn>ément  à  l'ar- 
ticle précédent,  mats  encore  tous  les  différens  endroits  où  il 
entend  fabriquer*,  le  nombre  de  moules  qu'il  a  en  sa  posses- 
sion, et  celui  de  ses  ouvriers  actuels,  dont  il  donne  les  noms 
et  sîgnalemens. 

11  ne  peut  fabriquer  en  d'autres  lieux  que  ceux  qu'il  a  dcf- 
elarés.'(  Arrêté  du  ig  floréal  an  VI ,  art.  12.  ) 

Aarf  5256.  Il  est  fait  défense  à  toute  personne  de  tenir. 
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dàw  «es  iii^if#ii8«t  domiciles  I  au/cun  moule  fêfvt  •&  'Impri— 
uier  des  cartes  et  tarots ,  aucuns  cartîers,  ouvriers  et  fabricàiit 
qui  Jie  sont  pas  pourvus  d'une  commission  de  la  re'gie.  (  Ibid,  ^ 
art.  §6.)  '        .,,. 

Abt.  5267.  Nul  fabricant  de  cartes  ne  peut  s'ëtaUir  à  ramo- 
llir-hois  dos  cbefs-lienx  de  direction  dsf  la  régîe.  (Décret  du 
t^  germinal  an  XIII ,  art.  10.  ) 

AbtI  5258.  (ïaque  fabricant  départes  tient  trois  registires 
cotés  ^t  paraphés  par  le  directeur  de  la  rég^e ,  et  timbrés  eon*' 
forméfoent  4  la  loi  :  .,      *     ■ 

Le  ^«emieTy  pour  inscrire,  jour  par  jour,  les  achats  des 
feuilles  timbrées  en  filigi-ane  qu'il  aura  levées  au  bureau  de  la 

Le  second ,  pour  y  porter  les  fabrications  à  mesure  qu'elles 
sont  fârachevées  ; 

£t  le  troisième  pour  les  ventes  qu'il  fait,  soit  eu  détail, 
aoit  aux  ipaochands  commissionnés..  (  Arrêté  du  3  pluvitee 
an  VI,  art.  10;  arrêté  du  19  floréal  an  Yl ,  art.  5.) 

Aht.  $«59.  Il  est  défendu  aux  graveurs  ,  tant  en  cuivre 
■qu'en  bois^  .et  à  tous  autres ,  de  graver  aucun  moule  ni  aucune 
planche  propre  à  imprimer  des  cartes,  sans  avoir  déclaré  au 
bureau  de  la  régie  les  noms  eit  demeure  du  fabricant  qui  a  fait 
la  demande ,  et  avoir  pris  connaissance  du  préposé  sur  la  re- 
mise de  ladite  déclaration.  (Arrêté  du  19  floréal  an  VI, 
art.  i3.  ) 

Abt.  5260.  Les  cartes  ne  peuvent  être  fabriquées  que  sur 
4lu  papier  filigrane,  qui  est  délivré  par  la  régie  aux  fabricans 
de  cartes,  et  dont  le  prix  lui  est  remboursé  par  eux.  (  Décret 
du  I*'  germinal  an  XIII,  art.  12.  ) 

Art.  5261.  La  régie  continue  de  fournir  aux  fabricans  île 
cartes  les  feuilles  de  moulages,  ainsi  que  le  papier  filigrane 
qu'ils  sont  tenus  d'employer  à  leur  fabrication. 

Le  prix  de  chaque  espèce  est  détermmé,  chaque  année,  par 
le  ministre  des  finances ,  et  doit  être  payé  par  les  fabricans  à 
l'instant  de  la  livraison.  (  Loi  du  28  avril  1816,  art.  162.  ) 
Art.  6262.  Les  fabricans  de  cartes  sont  soumis  au  paiement 


(  ^  ) 

aott^wl-d'im  dvoU  flU^liceBoe,  cooformëment  au  tarif  annexé  «i 
1a  loi  du  28aTnl  1816.  {Ibid.,  art.  r6(v> 
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SECTION  V. 

■M  '  ■ 

i>e  la  Fabrication,  de  la  F'ente  et  de  la-  CulUire  du  tabae.'  '' 

•»  ■         . 

MLXXVIII.  L'intërét  de  la  perception  da  droit 'SUr 
la  oonsômmatioo  du  tabac  a  fait  établir  en  faveur  ^e 
rÉtatle  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  veiifè.' 

'  MLXXDJL.  L'intérêt  du  monopole  a  fait  établir^  à 
son  tour,  des  dispositions  réstriclives  pour  la  culture: 
4e.çette  glante. 

Ces  deux  ordres  de  dispositions  ne  sont^  au  reste, 
que  temporaires;  ils  ont  été  prorogés  successivement 
parles  lois  des  28  avril  1816,  17  juillet  1824,  et 
19  avril  1829. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
'     •  .'  Du  Privilège  de  VÉtat. 

Art.  5a63.  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 
continuent  à  avoir  lieu  par  la  régie  des  contributions  indirectes 
dans  tonte  l'étendue  du  royaume,  exclusivement  au  profit. de 
l'Eut.  (Loi  du  28 avril  1816,  art.  17a.  ) 

AM*.  5264-  Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger,  de  quelque 
pays  qu'ils  proviennent,  sont  prohibés  à  l'entrée  du  royaume, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte  de  la  régie. 
{lbid,f  art.  173.) 

Art.  5265.  Le  prix  des  tabacs  que  la  régie  vend  aux  con- 
sommateurs ne  peut  excéder  la  fixation  établie  par  la  loi. 
(/ftti/.»art.  174.) 

Art.  6266.  Il  peut  être  réduit  par  des  ordonnances  royales. 
{fbid.,  ait.  176,  177.) 
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AaT.  6267.  La  ré^^ie  peut  vendre  des  tabacs  en  feuilles  exo- 
tiques et  les  caboches  et  les  côtes  des  feuilles  indigènes ,  à  la 
châiige  de  les  exporter. 

Elle  peut  vendre  également  des  tabacs  fabriqués,  à  la  incnie 
cofidition  et  à  des  prix  inférlears  à  ceux  qui  sont  détermines 
ci-dessus. 

Les  prix  sont  déterminés  par  le  ministre  des  finances.  {Ibid,, 
art,  179  ) 

Art.  5268.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  peuvent  circuler  sans 
acquit  à  caution ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7,08 
delà  loi  du  28  aVril  i8s6,  ou  lorsqu'ils  ont  été  cultivés  pour 
l'approvisionnement  de  la  ré(>[ie,  et  qu'ils  sont  transportés  du 
domicile  du  cultivateur  au  magasin  de  réception. 

Ils  doivent  y  dans  ce  dernier  cas  comme  dans  le  pirémier,  étic 
accompagnés  d'un  laissez-passer. 

Lef  tabacs  fabriqués  ne  peuvent  circuler  sans  acquit  k  cau- 
tion, toutes  les  fois  que  la  quantité  excède  dix  kilogrammes. 

Les  quantités  d'un  kilogramme  à  dix  doivent  être  accompa- 
^écs  d'un  laissez-passer ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revêtues 
des  marques  et  vignettes  de  la  régie.  {Ibid.,  art.  ài5.) 

Art.  526g.  Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  tabacs  eu 
feuilles ,  s'il  n'est  cultivateur  dueinent  autorisé. 

Nul  ne  ])ettt  avoir  en  provision  des  tabacs  fabriqués  autres 
que  ceux  des  manufactures  royales,  et  cette  provision  ue  peut 
excéder  10  kilogrammes,  à  moins  que  les  tabacs  ne  soient  re- 
vêtus des  marques  et  vignettes  de  la  régie;  [Ibid,,  art.  217.) 

Art.  5270.  Sont  considérés  et  punis  comme  fabricant  frau- 
duleux ,  les  particuliers  chez  lesquels  il  est  trouvé  des'  oiteu- 
siles,  machines  ou  mécaniques  propres  à  la  fabrication  ou  à  la 
pulvérisation,  et  en  même  temps  des  tabacs  en  feuilles  ou  en 
préparation,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ou  plus  de  dix  ki- 
logrammes de  tabac  fabriqué  non  revêtu  des  marques  de  la 
régie. 

Les  tabacs  et  ustensiles ,  machines  ou  mécaniques ,  sont  sai- 
sis ei^  confisqués,  et  les  contrercnans  condamnés,  en  outre,  à 
une  amende  de  1,000  à  3,ooo  fr. 
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En  cas  de  récidive  «  Tamende  est  double.  (Ibid.,  aft.  aai.) 

Abt.  5271.  Les  employés  des  contributions  indirectes  y  de4 
douanes  ou  des  octrois ,  les  gendarmes ,  les  préposés  forestiers , 
les  gardes  champêtres ,  et  généralement  tout  employé  asser- 
menté, peuvent  constater  la  vente  des  tabacs  en  contravention 
à  Part.  5263,1e  colportage,  les  circulations  illégales,  et  géné- 
ralement les  fraudes  sur  le  tabac  ;  procéder  k  la  sabie  des  ta- 
bacs, ustensiles  et  mécaniques  prohibés  par  la  présente  loi; 
à  celle  del  chevaux ,  voilures,  bateaux  et  autres  objets  servant 
au  transport,  et  constituer  prisonniers  les  fraudeurs  et  col-r 
porteurs,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent.  (Ibid,, 
art.  aa3.) 

kxt.  5272.  Lorsque,  conformément  à  l'article  précédent, 
les  employés  ont  arrêté  un  colporteur  ou  fraudeur  de  tabac , 
ils  sont  tenus  de  le  conduire  sur-le-cbamp  devant  un  officier 
de  police  judiciaire,  ou  de  le  remettre  à  la  force  armée,  qui  le 
conduit  devant  le  juge  compétent,  lequel  statue  de  suite,  par 
une  décision  motivée,  sur  son  empnsonnement  ou  sa  mise  en 
liberté. 

Néanmoins ,  si  le  prévenu  offre  bonne  et  suffisante  caution 
de  se  présenter  en  justice  et  d'acquitter  l'amende  encourue, 
ou  s'il  consigne  lui-même  le  montant  de  ladite  amende ,  il  est 
mis  en  lit>erté,  s'il  n'existe  aucune  autre  charge  contre  lui. 
{Ibid.,  art.  2240 

Art.  6278.  I^  contrebande  de  tabac  avec  attroupement  et  k 
main  armée  est  poursuivie  et  punie  comme  en  matière  de 
douane.  (Ibidg,  art.  226.) 

Art.*5274»  Les  préposés  dénommés  en  l'art.  5271 ,  ou  tous 
autres  individus  qui  arrêtent  ou  concourent  à  arrêter  des  col- 
porteurs ou  vendeurs  de  tabac  de  fraude ,  reçoivent  une  prime 
de  i5  francs  par  chaque  personne  arrêtée ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  saisissans. 

Cette  prime  n'est  acquittée  qu'autant  que  les  contre veuans 
ont  été  constitués  prisonniers,  ou  qu'amenés  devant  le  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  ils  ont  fourni  caution,  ou  ont 
été  admis  à  transaction.  (Ordonn.du  3i  décembre  1817,  art.  1 J 
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DEUXIÈME  DIVISION. 
De  ta  Cultunparks  particulier*. 

MLXXX.  Les  ^ëçenres  ou  conditions  imposées  k 
la  culture  du  tabac  concernent  : 

Les  localités. 

Les  quantités. 

Les  prix  et  les  formalités  pour  les  vérifications  et 
livraisons. 

PREMIÈRE  SOUS'DIFISION. 
Dispasilions  générales. 

AaT.  5375.  La  culture  du  tabac  n'est  autorisée  que  dans 
certains  départemens  désignés  par  la  loi. 

Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  culture  du  tabac  sans  en  avoir 
fait  préalablement  la  déclaration,  et  sans  en  avoir  obtenu  la 
permÎMion. 

11  n'est  pas  admis  de  déclaration  pour  moins  de  vingt  ares 
en  une  seule  pièce.  (  Loi  du  a8  avril  1816,  art.  180  et  182.) 

Art.  5276.  Les  cultivateurs  sont  tenus  de  représenter  en 
totalité  le  produit  de  leur  récolte ,  calculé  sur  les  bases  qui 
sont  déterminées  par  la  loi ,  à  peine  de  payer,  pour  les  quan- 
tités manquantes,  le  prix  du  tabac  fabriqué  de  cantine. 
{Jbid.,  art.  182.) 

Art.  5277.  ^'^  cultivateurs  ont  la  faculté  de  destiner  leur 
Kcolte,  soit  à  l'approvisionnemeat  des  manufactures  royales, 
soit  à*l'exportation ,  en  se  conformant  aux  dispositions  pres- 
crites dans  l'un  et  l'autre  cas.  (Ibid, ,  art.  t83.  ) 
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DEUXIÈME  $OUSrOIF/SION. 
Culture  pour  l'apjprovisionnentenl  des  man9(faolures  roj^cJes. 

Art.  5276.  Le  directeur  général  des  contributions  indirectes 
bit  comuttre ,  dans  le  inois  d'octobre  dfe  ebaque  année ,  dans 
chacun  des  departcmens  où  la  culture  06t  aàtorisée,  lo  nombre 
de  quintaux  métriques  de  tabacs  qui  sont  ivéç^ssiires  à  la 
régie,  et  qui  doivent  lui  être  fournis  sur  la  récoltç  dç  l'année 
suivante.  (Loi  du  28  avril  x8i6,.art.  184. ) 
'  Art.  5179.  Lé  directeur  général  repartît  ces  quantités  de 
tabacs  de  manière  à  assurer  au  moins  les  cinq  sixièmes  des 
approvisionuemens  des  manufactures  royales  en  tabacs  indi- 
gènes. (MiV/.,  art,'  1 85.) 

Art.  6280.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
entendu  deux  des  principaux  planteurs  de  tabacs  de  chaque 
arrondissement,  et  d'après  Tavis  du  directeur  des  contiibutious 
indirectes  du  département,  règle  par  approximation  le  nom- 
bre d'hectares  de  terre  qtiHl  sera  permis  de  planter  eh  tabac, 
ppur  produire  les  quantités  ci*dessus  mentionnée.*^.  (  ïàid. , 
art,  186.) 

Art.  5281.  Le  préfet,  en  la  forme  prescrite  par  Tarticle 
précédent,  décide  si  cette  fourniture  se  fera  pai^  voie  d'adjudi- 
cation ou  soumission ,  où  traite  avec  les  planteurs  de  tabac, 
ou  si  l'on  se  conformera  aux  usages  adoptés  les  aihiécs  précé- 
dentes. {Ibid.,  art.  187.)  . 

Art.  6282.  Le  préfet  détermine  alors,  et  toujours  après 
avoir  entendu  deux  des  principaux  plantem^ ,  et  après  l'avis 
du  directeur  des  contributions  indirectes  du  département,  le 
mode  de  déclaration,  permission,  surveillance,  contrôle, 
décharge,  classification,  expertise  et  livraison  de  la  récolte. 
{Ibid.,  arc  188.) 

Art.  6283.  Dans  les  arrondissemens  où  les  adjudications  , 
soumissions  ou  traites  sont  adoptés ,  il  est  dressté  un  cahier  de 
charges  qui  est  approuve  par  le  directeur  des  contributions  in- 
directes du  département 
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Ce  cabicr  co|iVi<?Q^  tout^9  hi»  çibli{j;aUons  que  les  adjudica- 
taires oa  coniQiiAsiaiiiiaii'es  Ont  à  remplir I  et  déteriniBe  no* 
tanuius^t  le  inode;4ç  surveillance  ef  4e  contrôle  de  la  cnlture , 
aîoBÎqae  leipode  4^  livraison  des  tabacs. 

I^es  coo4fV^<^*  ^A  ^^^^  .obligatoires  pour  radrainistratioii 
et  les  cpp^ractâ^ns'^jtcoinine  toute  convention  faite  par  acto 
authentique  entre  particuliers ,  et  aucun  règlement  on  drcu-:' 
lair«  d'administration  publique  ne  peut  changer  eu  modifier 
ces  cqi|ve|iti<^nft  om  traiu^s  ain^i  consentis.  (  /^zV/. ,  ai*t.  189.)  ' 

Art.  5a84*  J^e  son.t  admis  à  concoui*ir  aux  adjudications^  >soii- 
missions  ou  traités ,  que  les  planteurs  de  tabacs  reconnitK*sol- 
vablep  par  le  préfet. et  le  directeur  des  contributions  indivec- 
tes,  ou  qui  pfsuvent  fournir  caution  pour  sûreté  de  leurs  enga- 
gemens.  {Ibid*,  art.  190.)  i  h: 

Art.  528S.  Lat'îKlue  le  préfet  a  réglé  que  la  foumîtuns:-sè 
fait  par  traité  particulier ,  ou  conformément  à.  ce  qui  'Àate  en 
U49ge,  il  détermine  alors  le  mode  de  surveillance;  cofftfftie 
et  livraison.  (MfV/.,  art.  191.)  /in' *»'• 

Art.  5286.  Le  préfet  fixe,  en  la  forme  prescritepav  l'ar- 
ticle 5a8o,  le  prix  des  diverses  qualités  de  tabac,  qui  j  dans^éa- 
cun  cas ,  ne  peuvent  être  aundessous  de  ceux  accordés  en  181 5. 

Ces  prix  peuvent  servir  de  base  aux  traités  particuliers  ^  ct^ 
d'accord  avec  les  principaux  planteurs  de  tabac,  être  fixés  pour 
toute  la  durée  de  la  loi  qui  autorise  la  continuation  du  mo-' 
nopole. 

Il  peut  être  accordé,  en  outre  des  prix  fixés,  à  titre  d'en- 
couragement de  culture,  10  cent,  par  kilogramme  de  tabac, 
pour  les  qualités  dites  JuncAoïx.  (ibid.,  art.  192.) 

Art.  6287.  Les  cultivateurs  sont  tenus  d'arracher  et  de  dé- 
truire, immédiatement  après  la  récolte,  les  tiges  et  souches 
de  leurs  plantations. 

Sur  leur  refus,  l'opération  est  exécutée  de  la  manière  pres- 
crite en  l'art.  181  de  la  loi  du  28  avril  1816.  F'oir  ci-après , 
art.  5307  (fùid  ,  art.  196.) 

Art.  6288.  Les  planteurs  de  tabac  sont  admis  à  faire  cons- 
tater par  les  employés  de  la  régie ,  en  présence  du  maire  et  de 
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concert  avec  Ini^  les  «ccidens  qne  leum  récoltes ,  encore  sur 
pied  y  ont  éprouvés  par  suite  de  rintempérie  des  saisons. 

La  rédaction  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre  sur  la  quantité 
ouïe  nombre  qu'ils  sont  tenus  de  représenter,  en  exécution 
de  Tart.  5276,  est  estimée  de  gré  A  gré  au  même  instant,  et, 
en  cas  de  discussion,  il  est  prononcé  par  des  expierts' nommés 
par  le  préfet. 

Ils  sont  de  même  admis  à  présenter  au  magasin  de  récep- 
tion les  tabacs  avariés  depuis  la  récolte ,  à  en  requérir  la  des* 
traction  en  leur  présence,  et  à  la  faire  constater  par  lés  eni- 
ployÀ.  (IbiéL,  art.  197.) 

Aar.  5289.  ^^  compte  du  cultivateur  de  tabac  est  déchargé 
des  quantités  on  nombres  dont  la  détérioration  ou  la  des* 
tmction  sur  pied  a  été  constatée ,  et  de  ceux  du  tabac  avarié 
depuis  la  récolte ,  qu'il  a  présenté  au  bureau,  et  qui  a  été 
détruit  conformément  â  l'article  précédent.  (Ibîd, ,  art.  196.) 

Aar  5290.  Lors  de  la  livraison ,  le  compte  des  cultivateurs 
de  tabac  est  balancé. 

En  cas  de  déficit,  ils  sont  tenus  de  payer  la  valeur  des  quan* 
tités  manquantes,  d'après  le  mode  arrêté  par  le  préfet,  au  tau 
du  tabac  de  cantine.  (Ibid. ,  art.  199-) 

Art.  5291.  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  sont  recouvrées  dans  la  forme  des  ïm^ 
positions  directes,  sur  un  état  dressé  par  le  directeur  des 
contributions  indirectes,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 
(Ibid.,  art.  200.) 

Art.  5292.  Les  cultivateurs  sont  recevables,  pendant  un 
mois ,  à  porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclama- 
tions contre  le  résultat  de  leur  décompte. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  dans  les  deux  mois^ 
{/bid. ,  art.  201.) 
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TROISIÈME  SOUS-DIFISION. 
Culture  pour  F  exportation^ 

m 

\    . 

Abt.  5*293.  La  culture  du  tabac  pour  l'exportation  est  au- 
tofifée  dans  les  dëpartemens  où  la  culture  est  malutenue. 

l*on8  propriétaires  et  fermiers  peuvent  être  admis  à  cultiver 
dn  tabac  pour  l'exportation ,  s'ils  sont  reconnus  solvables  par 
le  ^éfet  et  le  directeur  des  contributions  indirectes  du  dëpai*- 
tementy  ou  s'ils  fournissent  caution  pour  sûreté  de  Texporta- 
tîon  de  leur  tabac. 

Les  articles  180,  181  et  183  de  la  loi  du  a8  avril  1816 
sont  applicables  à  ceux  qui  veulent  cultiver  pour  Texportation. 
ydr  ci-dessus,  art.  5275,  5277,  et  ci-après,  art,  5307, 
(Loi  au  28  avril  1816,  art.  202.  ) 

Art.  6294.  Le  préfet,  dans  la  forme  prescrite  à  Tart.  5280, 
détermine  le  mode  de  déclaration ,  vérification ,  contrôle  et 
chai^ges  des  cultivateur»  pour  l'exportation.  {Ibid.,  art.  2o3.) 

Ait.  629$.  Dans  le  cas  où  le  planteur  de  tabac  pour  l'ex- 
portation cultive  aussi  pour  l'approvisionnement  des  manu- 
factures royales,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  entendu  deux  des  principaux  cultivateurs  de  tabac ,  et 
après  l'avis  du  directeur  des  contributions  indirectes  du  dé- 
partement, détermine  le  mode  de  livraison  à  faire  à  la  régie, 
et  celui  de  surveillance  à  exercer  pour  les  tabacs  restant  k  ex* 
porter.  {Ibid,,  art.  204 0 

Art.  5296.  Les  charges  des  planteurs  de  tabac,  établies  con* 
fermement  au  mode  déterminé  par  le  préfet,  sont  portées  sur 
des  regbtres  qui  sont  ensuite  déposés  dans  le  bureau  où  les 
tabacs  doivent  être  présentés  avant  l'exportation.  [Ibid», 
srt.  2o5.  ) 

Abt.  5297.  L'exportation  doit  être  effectuée  avant  le 
?"  août  de  l'année  qui  suit  la  récolte ,  à  moins  que  le  cultiva- 
teur n'ait  obtenu  du  préfet,  sur  l'avis  du  directeur  du  départe- 
ment, une  prolongation  de  délai ,  qui ,  en  aucun  cas>  ne  peut 
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passer  le  i  •' septembre ,  et  qui  ne  peut  lui  ^trc  accoi-dée  qu*au« 
tant  qu'il  justifie  que  sa  récolte  est  intacte. 

Néanmoins,  si  le  cultivateur,  au  lien  d'exporter  ses  tabacs, 
conformément  au  présent aciiclè ,  préfère  les  déposer  dans  les 
magasins  de  la  régie,  ils  y  sont  admis  en  entrepôt,  ci  y  res- 
tent jasl}U-'à  Texportation. 

Les  frais  de  magasinage  et  autres  sont  payés  par  lai,  d'à- 
prèè  un  tarif  6xé par  le  préfet.  {Ibid,,  art.  206.) 

Art.  5398.  Après  les  délais  qui  ont  été  accordés  pour  l'ex- 
por|a€i<>n ,  les  tabacs  qui  n'ont  été  ni  exportés  ni  mis  eu 
-entrepôt  sont  raisis  et  confisqués,  sans  préjudice  des  répétition.*; 
de  la  régie  contre  le  cultivateur  et  sa  caution ,  pour  raison  des 
quaùtités  manquantes.  {Ihîd,,  art.  207.) 

Art.  5;»9g.  Les  tabacs  ne  peuvent  être  enlevés  de  chez  le 
cultivateur  qu'en  vertu  d'un  laissez-passer  des  employés  des 
contributions  indirectes,  qui  n'est  délivré  que  pour  le  bureau 
établi  près  le  magasin  le  plus  voisin.  (Ibid, ,  art.  208.) 

Art.  53oo.  A  ce  bureau,  les  tabacs,  soiit  reconnus,  pesés, 
cordés  et  plombés;  et  il  est  délivré  au  cultivateur,  sans  autre 
raulion  que  celle  qu'il  a  fournie  ,  en  exécution  de  l'art.  6293  , 
et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  intervienne  de  nouveau,  un 
acquit  pour  les  accompagner  jusqu'à  l'étranger. 

Si  les  tabacs  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  un  état  de  des- 
siccation complet ,  ou  s'il  est  reconnu  qu'ils  ont  été  raouil- 
'    lés ,  il  «st  fait ,  de  gré  A  gré ,  sur  le  poids  ,  une  réduction  qui 
c*st  mentionnée  sur  Tacqutt  à.  caution. 

Dans  le  cas  où  Ton  ne  s'accorderait  pas  sur  cette  réduction  , 
les  tabacs  doivent  rester  déposés  au  bureau  jusqu'à  parfaite 
dessiccation.  {Ibid,,  art.  209.) 

AsT.  53oi.  Les  tabacs  admis  en  entrepôt  sont  enregistrés 
après  reconnaissance  du  poids  et  de  la  qualité ,  et  il  est  délivré 
acte  du  dépôt  au  cultivateur.  {Ibld  ,  art.  210.) 

Art,  5302.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac,  pour  l'ex- 
portation^ est  déchargé  des  quantités  détériorées  et  avariée^, 
l'onforroément  aux  art.  161  et  2o3  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
/Wrart.  6294.  {Ibid,,  art.  211.) 
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Axt.  53o3.  A  IVxpii'ation  du  dclaî  fixe  pour  rexportation  y 
le  compte  est  lialaDcé,  et  les  art.  214  »  211 5  et  %i  6  de  la  loi  du 
28  avril  1816  sont  applicables  aux  planteurs  pour  l'exporta- 
tion. l^oi'rarU  5a68.  (Jùid. ,  aTt.  aia.  ) 

AaT.  53o4*  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs,  en  Terta 
de  l'article  précédent,  sont  recouvrées,  dans  la  forme  des  im« 
positions  directes,  sur  un  état  dressé  par  le  directeur  des  con*- 
tributions  indirectes ,  et  rcn^u  exécutoire  par  le  préfet*  {Ibid., 
art.  ai3.) 

QUATRIÈME  SOVS-DIFJSÎON. 
Du  Contentieux. 

kwt»  53oS.  En  cas  de  contestation  sur  le  mesurage  des  terres 
plantées  en  tabac,  ou  sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac  excé^ 
dant,  la  vérification  en  est  ordonnée  d'oflice  par  le  préfet,  et 
les  frais  en  restent  à  la  charge  de  celle  des  parties  dont  Testi- 
mation  a  présenté  la  différence  la  plus  forte ,  comparativement 
avec  la  contenance  réelle.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  194.) 

Abt.  53o6.  Les  cultivateurs  sont  recevables,  pendant  un 
mois,  à  porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclama- 
tions contre  le  résultat  de  leur  décompte. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  dans  les  deux  mois. 
(Jôi'd.,  art.  201  et  2140 

CIN Q UIÈME  S O LS^DiriSION^ 
Dispositions  pénales. 

Art.  5307.  Les  tabacs  qui  sont  plantés  en  contravention: 
au  précédent  article  sont  détruits  aux  frais  des  cultivateurs, 
sur  l'ordre  que  le  sous-préfet  en  donne,  à  la  réquisition  du 
directeur  de  la  régie  dans  rarrondisseinent. 

lies  contrerenans  sont ,  en  outre,  condanmés  à  une  amend<* 
de  5o  fr.  par  cent  pieds  de  tabac,  si  la  plantation  est  faite  sur 
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lui  terrain  ouvert ,  etule  i5o  fr. ,  si  le  terrain  est  dos  de  murs, 
sans  que  cette  amende  puisse,  en.aucun  cas,  excéder  3|OOo  fr. 
(Loi du  a8  avril  i8i6|  art.  t8i.) 

Ait.  53o8.  Lorsque  la  vërification  de  culture  fait  connaître 
qu'il  y  a  eicédant  de  plus  d'un  cinquième ,  soit  sur  la  quantité 
de  terre  déclarée ,  soit  sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac ,  sui* 
vaut  le  mode  déterminé  par  le  préfet ,  il  en  est  dressé  procès^ 
velfial,  et  le  contrevenant  est  condamné  à  une  amende  de 
a5  fr.  par  cent  pieds  de  tabac ,  plantés  sur  les  terres  excédant 
la  déclaration,  sans  que  cette  amende  puisse  s'clever  au- 
dessus  de  1 ,5oo  fr. ,  et  sans  préjudice  de  l'augmentation  de 
charge  qui  en  résulte  au  compte  du  cultivateur.  (Jbid,, 
art.  193.) 

Art.  5309.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
dens ,  les  cultivateurs  sont  privés  du  droit  de  planter  à  Tave- 
nir  du  tabac. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  soustrait,  eu 
tout  ou  en  partie,  leur  récolte  à  l'exportation.  {Jbid,, 
art.  195.) 

SECTION  VL 
De  la  Vente  des  poudres, 

MLXXXI.  Des  cotisidérations  politiques  ont  essen- 
tiellement présidé ,  comme  nous  lavons  vu  (seconde 
pai-tie,  liv.  P%  tit.  I*%  ch.  II ,  sect.  V,  tom.  II,  pag.  55 
et  suiv.),  auxrèglemens  qui  concernent  la  fabrication 
et  la  vente  des  poudres  à  feu ,  aux  prohibitions  éta- 
blies, au  privilège  introduit  en  faveur  de  TÉtat. 

Cependant,  la  vente  des  poudres  à  feu  au  compte  de 
rÈtat  prend  le  caractère  d'une  matière  fiscale.  Elle 
se  présente  donc  ici ,  à  cet  égard ,  sous  un  nouveau 
point  de  vue. 


(i6.  ) 

MLXXXII.  La  surveillance  en  est  confiée  ii  la  régie 
dès  contributions  indirectes. 

MLXXXm.  Les  contraventions  sont  constatées, 
les  transactions  ont  lieu  dans  les  formes  ordinaires 
de  cette  régie. 

Art.  53 10.  La  vente  de  poudre  se  fait  pour  le  compte  de 
l'État,  soit  dans  les  magasins  nationaux ,  soit  par  les  dëbitans 
pourvus  de  commissions  de  l'administration  des  contributions 
indirectes.  (  Loi  du  i3  fructidor  an  Y,  art.  33.  )  ^ 

Art.  53i  i«.  La  vente  des  poudi;ies  de  chasse  ,  de  mine  et  de 
commerce  est  exclusivement  exploitée  par  la  direction  géné- 
rale des  contributions  indirectes. 

11  en  est  de  même  de  la  vente  des  poudres  de  guerre  desti- 
nées aux  armemens  du  commerce  maritime  et  à  la  consom- 
mation des  artificiers  patentés. 

La  direction  générale  des  contributions  indirectes  compte  du 
produit  de  cette  vente ,  dans  la  même  forme  que  du  produit  de 
la  vente  des  tabacs.  (Ordonn.  royale  du  25  mars  i8i8 ,  art.  i .  ) 

Art.  53 12.  Une  ordonnance  spéciale  détermine  chaque 
année ,  sur  la  proposition  des  minisires  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  des  finances ,  le  taux  auquel  chacun  de  ces  deux  der- 
niers départemens  rembourse  à  la  direction  générale  des  pou- 
dres le  prix  de  fabrication  des  poudres  qui  lui  sont  livrées  [Mir 
cette  direction  dans  le  cours  de  l'année. 

Les  poudres  sont  vendues  au  commerce  et  aux  particuliers 
par  la  direction  générale  des  contributions  indirectes,  aux  prix 
déterminés  par  la  loi.  {Jbîd,,  art.  a.) 

Ait.  53 1 3.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi,  de  fabriquer  ou  de. vendre  de  la  poudre 
sans  y  être  autorisé ,  de  tenir  et  vendre  de  la  poudre.de  con- 
trebande, et  d'introduire  aucunes  poudres  étrangères  dans 
le  royaume.  (Loi  du  i3  fructidor  an  Y,  art.  21,  27,  28 
et  36.) 

Art.  5314.  Les  fabricans  qui^  dans  les  lieux  et  les  cas  où 

T.  lY.  Il 
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ceUcs  Cficul^  e^^  accordée  par  les  lois,  yealent  Cibriquer  le 
salpêtre,  sont  tenus  de  se  munir  d'une  licence ,  moyennant  un 
droi(  fixé  par  la  loi ,  et  qui  les  dispense  de  la  patente.  (Loi  du 
10  mars  1819,  art.  4;  ordonn.  royale  du  11  août  1819.} 

N,  B.  Voir,  pour  ce  qui  concerne  la  fabrique  et  la  vente  des 
poudres,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  cette  deuxième  partie, 
liv.  1%  art.  i45i  à  1460,  t.  II ,  pag.  55  et  suiv. 

SECTION  Vlf^ 

•  

Du  Bégime  des  douixnes, 

MLXXXIV •  Le  régime  des  douanes  a  pour  objet 
de  défendre,  restreindre  ou  imposer  Tentrée  ou  la 
sortie  des  marchandises. 

MLXXXV.  Ce  régime  est  essentiellement  établi 
dans  une  vue  de  protection  pour  le  commerce  et 
.  pour  l'industrie. 

Il  est  en  partie  commandé  par  la  nécessité  des  re- 
pnesailles  ou  des  mesures  de  défense  contre  le  régime 
établi  dans  d'autres  pays; 

Ha  aussi  en  partie  pour  but,  et  toujours  pour  ré- 
sultat, un  impôt  de  consommation. 

MLXXXVI.    L*assiette  et  le  recouvrement   des 
droits  de  douane  se  lie  par  plusieurs  analogies  à  l'as- 
siette et  au  recouvrement  des  contributions  indirectes* 
Il  y  a  des  perceptions  à  exiger,  des  précautions  k  pren- 
dre, des  droits  à  respecter,  une  surveillance  à  exercer, 
des  garanties  à  fournir. 
MLXXXYIL  On  doit  considérer  : 
D'abord  le  système  général  de  la  législation  sur 
cette  matière   et   les  fondemens  sur  lesquels   elle 
repose; 
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Ensuite ,  les  règles  spécialement  établies  pour  rim-* 
portation ,  l'exportation,  l'entrepôt  et  le  transit. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Dispositions  générales.  Des  Bèglemens  en  matière  de  douanes, 

MLXXXVIII.  Le  législateur  a  préro  que  des  cir- 
constances inattendues  et  impérieuses  pourraient , 
dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres,  exiger  des 
modifications  à  certaines  disposition^  relatives  aux 
douanes.  De  là  l'attribution  spéciale  qui ,  dans  cette 
matière,  est  confiée  aux  ordonnances  royales. 

Art.  53 1 5.  Dans  Cous  les  ports  et  lieux  de  France,  on  se  oon* 
forme  aux  mêmes  lois  et  tarifs. 

Les  droits  de  douane  sont  acquitte's  à  toutes  les  entrées  et 
soriies  du  royaume ,  nonobstant  tout  passeport. 

Ont  été  supprimés  tous  privilèges  et  exemptions  qui  ne  ré-* 
suitent  pas  des  lois ,  sauf  à  convenir  avec  des  puissances  étran- 
gères des  mesures  de  réciprocité  relativement  aux  franchises 
des  ambassadeurs  respectifs.  (Lois  des  28  juiUet-2-6-  22  août 
1791  ^  tit,  I*',  art.  I  ;  du  4  germinal  an  II,  tit.  I**,  art.  3.) 

Art.  53 16.  Des  ordonnances  du  Roi  peuvent  provisoirement 
et  en  cas  d'urgence  : 

1*.  Prohiber  l'entrée  des  marchandises  de  fabrication 
étrangère ,  ou  augmenter ,  à  leur  importation ,  les  droits  de 
douanes  ; 

Et  néanmoins ,  en  cas  de  prohibition ,  les  denrées  et  mar-» 
chandises  qui  sont  justifiées  avoir  été  expédiées  avant  la  pro«- 
mulgation  desdites  ordonnances  sont  admises  moyennant  l'ac- 
quit des  droits  antérieurs  à  la  prohibition  ; 

2°.  Diminuer  les  droits  sur  les  matières  premières,  néces- 
saires aux  manufactures  ; 

3^.  Permettre  ou  suspendre  l'exportation  des  produits  du  sol 

II . . 
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et  de  rindustrie  nationale,  et  déterminer  les  droits  aoxqneb 
ils  sont  assujettis  ; 

4®.  Limiter  à  certains  bureaux  de  douanes  l'importation  ou 
l'exportation  de  certaines  marchandises  permises  à  l'entre'e  et 
à  la  sortie  du  royaume ,  en  telle  sorte  que  ladite  importation 
ou  exportation  ne  puisse  s'en  effectuer  par  aucun  autre 
bureau. 

Ces  ordonnances  ou  décisions  doivent  déterminer ,  suivant 
les  provenances,  l'époque  à  laquelle  commenceront  à  être  ap- 
pliquées les  augmentations  ou  diminutions  de  droit,  ainsi  que 
les  prohibitions  qu'elles  prononcent. 

Elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  leur  insertion  au  Bulletin 
des  Lois. 

Elles  doivent  être  présentées  en  forme  de  projet  de  loi  aux 
deux  Chambres,  avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles  sont  as- 
semblées ,  ou  à  la  session  la  plus  prochaine ,  si  elles  ne  le  sont 
pas.  (Lois  du  17  décembre  18149  art.  34;  du  7  juin  tSiio, 
art.  2.  ) 

Art.  5317.  Des  ordonnances  peuvent  également,  en  main- 
tenant les  dispositions  de  la  loi  des  28  juillet-2-6-'22  août 
1791  et  de  celle  du  19  vendémiaire  an  YI,  qui  exemptent 
de  la  formalité  du  passe-avant ,  pour  la  circulation  dans  le 
rayon  des  frontières,  les  bestiaux*  poisson,  pain,  vin,  cidre 
ou  poiré,  bière,  viandes  fraîches  ou  salées,  volaille,  gibier, 
fruits,  légumes,  laitage,  beurre,  fromage  et  objets  de  jardi- 
nage, lorsqu'ils  ne  font  pas  route  vers  l'étranger,  et,  dans 
tous  les  cas,  lorsqu'ils  sont  transportes  aux  jours  de  foire  et 
marché ,  dans  les  villes  de  la  frontière  : 

1^.  Renouveler  ou  modifier  toute  autre  disposition  des  rè- 
glemens  qui  ont  pour  objet  de  ré(>ler  les  formes  et  l'emploi 
des  passe-avant ,  ou  d'exiger,  avant  la  délivrance  de  ces  expé- 
ditionà,  la  justification  de  l'origine  des  marchandises  de  la 
classe  de  celles  qui  sont  prohibées  à  l'entrée,  ou  dont  l'ad- 
mission est  réservée  à  certains  bureaux  ; 

2®.  Déterminer,  suivant  la  population  des  communes  com- 
prises 'lans  le  rayon  des  frontières,  celles  où  il  est  permis  de 
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recevoir  en  magasin ,  et  de  réexpédier,  pour  le  commerce  en 
l^ros  oa  en  détail,  les  marchandises  désignées  par  le  paragrajphe 
précédent,  en  soumettant  à  la  vérification  des  préposés  des 
douanes  les  magasins  où  sont  reçues  lesdites  marchandises,  et 
les  pièces  justificatives  de  leur  extraction  légale ,  soit  de  Ter- 
tranger,  soit  de  l'intérieur  ; 

3**.  Régler  le  jnode  d'exécution  des  art.  4^  ^^  ^^*  XIII  de 
la  loi  des  78  jui11et-2-6-aa  août  1791  ;  1  et  a  de  la  loi  du 
ai  ventôse  an  XI  ;  et  76  de  la  loi  du  3o  avril  1806^  relatifs  à 
rétablissement  des  fabriques  dans  le  rayon  des  frontières ,  et 
étendre  sur  les  magasins  où  sont  reçus  les  produits  de  ces 
fabriques  la  surveillance  nécessaire ,  pour  qu'elles  ne  puissent 
mettre  en  circulatiou,  avec  des  passe-avant,  aucune  inar^ 
chandise  importée  frauduleusement  dans  le  royaume.  (Loi 
du.  28  avril  1816,  art.  87.) 

Abt.  53i8.  Des  ordonnances  du  Roi  déterminent  les  bu- 
reaux de  douanes  par  lesquels  il  est  permis  d'introduire  les 
bestiaux  au  minimum  des  droits ,  lorsque  les  droits  sont  difie- 
rens  pour  une  même  espèce. 

Elles  prescrivent  également  les  moyens  d'ordre  et  de  police 
jugés  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  peuvent  favo- 
riser les  établissemens  ruraux  situés  dans  la  demi-lieue  de  la 
frontière  la  plus  rapprochée  de  l'étranger.  (Loi  du  27  juil-> 
let  1822,  art.  10.) 

JkBJ,  5319.  Les  lois  et  tarifs  de  douanes  doivent  être  impri- 
més et  déposés  en  chaque  bureau  pour  être  exhibés  aux  rede- 
vables ,  quand  ceux-ci  le  requièrent. 

Les  préposés  à  la  perception  sont  tenus  d'énoncer ,  dans  les 
acquits  de  paiement,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  ont  perçu  les 
droits.  (Loi  des  28  juillet-2-6-22  août  1791,  tit.  XIII  , 
art.  29.) 

Aat.  5320.  L'administration  est  responsable  du  fait  de  ses 
préposés  dans  l'exercice  et  pour  raison  de  leurs  fonctions  seu- 
lement, sauf  son  recours  contre  eux  et  leurs  cautions.  (  fbtd.  > 
art.  19,) 

AaT.  5321.  Les  propriétaires  de  marchandises  sont  civile-^ 
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ment  responsables  du  fait  de  leurs  facteurs ,  a|;eiis ,  serviteurs 
et  domestiques,  en  ce  qui^ concerne  les  droits ,  confiscations, 
amendes  et  dépenses,  (ibid.,  art.  20.) 

AaT.  53a2.  Toutes  les  perceptions  et  opérations  de  douanes 
%e  fondent  sur  une  déclaration  détaillée  de  l'objet  à  expédier, 
déclaration  qui  ne  peut  plus  être  changée ,  qui  doit  subir  la 
vérification ,  et  dont  le  redevable  garantit  l'exactitude.  (Lois 
des  ao  jnillet-2p&-2a  août  1 791 ,  tît.  II ,  art.  6  et  9  ;  du  4  ger- 
minal an  II,  tit.  II,. art.  4;  du  17  décembre  1814»  art.  5.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Importations. 

MLXXXIX.  Les  règles  relatives  à  rimportation 
ont  pour  objet  : 

Ou  de  repousser  certains  produits  dont  I  état  s'est 
réservé  le  monopole  intérieur; 

Ou  d'en  repousser  d'autres  dont  on  considère  l'in- 
troduction comme  nuisible  au  développement  de 
l'industrie  nationale  ; 

Ou  de  soumettre  certains  produits  à  un  droit  pro- 
tecteur qui  sert  de  prime  aux  fabriques  du  royaume  ; 

Ou  de  percevoir  les  taxes  de  consommation  sur 
certains  objets  dont  on  n'entend  ni  défendre  ni  res- 
treindre la  vente. 

MXC.  Ces  règles  varient  suivant  que  les  impor- 
tations ont  lieu  par  terre  ou  par  mer. 

Il  en  est  de  communes  aux  deux  voies  d'impor- 
tation. 
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PREMIÈRE  sùvs^Dirisrow. 
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Ùes  tmpcHations  pat  mer, 

MXO.  Lès  règles  ralatîves  aiu  ioÉiparlalîoiis  piar 
mer  concernent  : 

Les  imnifestes; 

Les  rapports  de  mer  ; 

Les  déclarations  en  détail  ; 

Le  débarquement  ; 

L^  relâches. 

MXCU.  U  est  des  marchandises  qui  r^  peuvent 
êtrù  iûiportées  que  par  mer  et  par  certains  ports; 

D  en  est  qui  ne  peuvent  être  importées  par  mer 
quen  colis  de  cinquante  ou  cent  kilogranunes ,  ou 
par  des  navires  de  certains  tonnages. 

5  I*'.  Du  Manifssie. 


MXCIIL  Le  manifeste  est  l'état  général  d'une  can^ 
gaisoti  que  tout  capitaine  doit  avoir  il  son  bord.r 

U  a  pour  objet  la  régularité  de  toutes  les  opération^ 
ultérieures  relatives  au  chargement  cfont  il  donne 
Hoventaire,  et  doit  leur  servir  de  base. 

Art.  5323.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée  par 
mer,  soit  d'un  port  étranger ,  soit  d'un  port  français,  sans  un 
manifeste  signé  du  capitaine.  (Loi  du  4  germinal  an  II,  til.  II, 
art.  1.) 

Art.  5324.  Le  capitaine ,  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la 
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côte,  est  tenu  de  remettre,  lorsqu'il  en  est  requis ,  une  copie 
de  son  manifeste  au  préposé  qui  yient  à  son  bord. 

Ce  préposé  en  vise  Toriginal.  {Tbid. ,  art.  3.) 

Art.  5325.  Sont  également  assujettis  au  manifeste  : 

Les  navires  sur  lest  ;  alors  la  déclaration  des  bâtimens  doit 
être  fiûte  {ibid.,  art.  5)  ; 

Lés  corsaires,  les  navires  neutres  en  temps  de  guerre  (ar^ 
rèté  du  27  thermidor  an  Y)  ; 

Les  navires  venant  des  colonies,  malgré  les  pièces  qui 
prouvent  l'origine  des  marchandises  colomales.  (Décret  admi- 
nistratif du  4  ft^ril  1817.) 

Art.  5326.  A  l'égard  des  bâtimens  faisant  le  cabotage, 
l'acquit  à  caution  peut ,  quand  il  comprend  toute  la  cargaison, 
remplacer  le  manifeste. 

Mai^  alors  il  doit  {lorter  cette  mention  : 

M  Le  présent  remis  par  moi,  capitaine  soussigné,  comme 
manifeste  complet  de  mon  chargement.  )t(Grcul.  duôjuin  1817, 
n*  282.) 

Art.  5327 .  Il  y  a  aussi  dispense  du  manifeste  en  faveur  des 
petites  barques  qui  transportent  entre  les  lieux  les  plus  rap- 
prochés de  la  côte,  ou  entre  le  continent  et  les  îles  littorales 
appartenant  à  la  France^  des  denrées  indigènes  de  consomma- 
tion journalière.  (Gircul.  du  6  juin  181 7  ,  n^  282.) 

Art.  5328.  Le  manifeste  doit  exprimer  la  nature  de  la  car- 
gaison ,  avec  les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des 
caisses,  balles,  ballots,  barriques,  boucauts,  etc.  (Loi  du 
4  germinal  an  II ,  tit«  II ,  art.  i .) 

Art.  532g.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des 
bâtimens,  les  capitaines  doivent  déposer  à  la  douane  leur 
manifeste  signé  d'eux.  (  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  , 
art.  38.) 


.  '    (  '69  ) 

^  a.  Du  Rapport  de  meré 

MXGIV.  Le  rapport  &tt  à  la  douane  est  distinct 
de  celui  qn^exige  Fart.  ^4^  ^^  Code  de  commerce. 

MXCV .  Tous  deux  doivent  offrir  les  mêmes  garan- 
ties d'exactitude; 

Celui-ci^  dansTintérêt  des  simples  particuliers  en* 
vers  lesquels  le  capitaine  est  responsable,  et  recipro* 
quement; 

Celui-là,  dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de 
l'État. 

MXCVI.  Du  reste,  pour  la  réception  et  la  vérifi- 
cation des  rapports  de  mer  que  les  capitaines  ont  à 
lai  faire,  l'administration  de  la  douane  se  règle  sur  les 
dispositions  du  Code  de  commerce,  art.  !i^2  à  néfi. 

Art.  533o.  Les  capitaines  sont  tenus  de  faire  un  rapport  à 
la  douane  : 

Pour  établir  les  causes  de  relâche  forcée  (loi  des  28  juillets 
a-6-a!i  août  1791 ,  tit.  YI,  art.  i)  ; 

Pour  justifier  des  retards  ou  fortunes  de  mer  qui  ont  em- 
pêché de  faire  décharger  les  acquits  à  caution  dans  les  délais 
prescrits  (loi  du  4  germinal  an  II ,  tit.  VII,  art.  a)  ; 

Pour  justifier  des  avaries  éprouvées  en  mer,  et  jouir  des 
immunités  qui  peuvent  en  résulter  ; 

Pour  profiter  des  franchises  attachées  à  la  pèche  nationale 
(loi  du  ai  avril  18 18,  art.  5i ,  relativement  aux  marchan* 
dises  en  général*;  et  règlement  du  i  rjuin  1806,  art.  i3,  en  ce 
qui  concerne  les  sels)  ; 

Pour  profiter  des  franchises  attachées  à  la  pèche  [nationale. 
(Ordonn.  royale  du  20  février  1822.) 
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s  ^'  Deia  Péclarmimen détail, 

:  MXCVU.  C^tte  d^aratioa  donne  lieu  à  TappKca- 
tton  4a  tarif  d«s  dtfoits  j  sauf  la  vérificatiou  dos  ag&os 
4e  la  douane  I  s'ils  la  jugent  néoessaire. 

Art.  533 1 .  Trois  jours  après  l'arrivée  du  bâtiment ,  l'arma- 
teur ou  le  consignataire  doit  donner,  par  écrit  et  signé  y  Véiat 
des  marchandises  qui  lui  appartiennent  ou  qui  lui  sont  consi- 
gnées. (Loi  du  4  germinal  an  II ,  tit  II ,  art.  40 
'  Aaf.  533».  Cet  élat,  formant  dédavation,  contient  l'es- 
pèce, la  qualité,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre  des  mar-^ 
chandises  qui  doivent  les  droits  au  poids ,  au  nombre  on  à  la 
mesure ,  et  la  valeur  lorsque  les  marchandises  acquittent  les 
droits  suivant  la  valeur. 

Il  indique  aussi  le  lieu  du  chargement ,  celui  de  la  destina- 
tion ,  le  nom  du  nàvîre  et  celai  du  capitaine. 

En  marge  sont  mis  les  marques  et  numéros  des  colis.  (Loi  des 
a8  juillet-6-22  aoât  T79T ,  tit.  II ,  art.  9.) 

Art.  5333.  Les  passagers  et  voyageurs  qui  ont  avec  eux  des 
marchandises  sont  également  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
en  détail.  (  Circulaire  du  1 1  septembre  1817 ,  n°  3^1 .) 

Art.  5334.  Si ,  outre  le  manifeste  donné  et  déposé  par  le 
capitaine,  des  déclarations  en  détail  ne  sont  pas  présentées, 
les  marchandises  sont  retenues  et  déposées  dans  les  magaispifis 
de  la  douane  pendant  deux  mois ,  et  les  propnétaîres  tenus 
de  payer  un  pour  cent  de  droit  de  magasinage  en  sas  des 
droits.  (Loi  du  4  germinal  an  II,  tit.  Il,  art.  9.) 

Art.  5335.  S'il  n'y  a  pas  réclamation  on  déclaration  en  détail 
avant  l'expiration  de  ce  délai ,  les  man^ndises  sont  vendues  aa 
profit  de  l'État ,  à  charge  du  paiement  des  droits  ou  de  réex-- 
portation  à  l'étranger  ,  si  l'entrée  en  est  défendue.  (  lèid.) 
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^  4*  ^^  Débarquement, 

Axt*  £336.  Il  ne  peut  être  décharge  des  naviret  aucunes 
mairhaTidises  sans  b  permission ,  par  écrit ,  des  préposés  des 
douanes  et  qu'en  leur  présence,  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende. (Loi  des  a8  juiUel-2-&-a2  août  1791,  tit.  Il,  art.  i3.) 

jUnr.  5337.  Si  la  visite  constate  que  la  déclaration  était 
fausse  relativement  à  la  quantité ,  à  l'espèce  ou  la  qualité  de 
la  marchandise  9  il  y  a  lieu ,  suivant  les  cas  ^  à  une  amende  et 
à  la  confiscation. 

Si  la  visite  constate  seulement  des  quantités  inférieures  à  la 
déclaration  I  les  droits  ne  sont  acquittés  que  sur  les  quantités 
constatées  par  la  vérification.  (Loi  des  28  juillet-2-6-a2  août 
1791,  tit.  II,  art.  17,  18,  20,  21,  22;  tit.  V,  art.  1.) 

%  5.  De  la  Relâche. 

MXCYIII.  La  relâche  peut  être  voloataire  ou 
forcée* 

U  est  nécessaire  de  constater  auquel  des  deax  cas 
elle  appartient. 

M^  I.  Relâche  volonudre. 

Art.  5338.  Le  capitaine  de  tout  navire  qilt  entre  dans  un 
port  de  France  par  relâche  volontaire  est  tenu  d'avoir  son 
manifeste.  (Lçi  du  4  germinal  an  II,  tit.  II ,  art.  i .) 

Art.  5339.  Il  doit  encore ,  dans  les  vingt^uatre  heures  de 
son  arrivée^  en  déposer  copie  au  bureau  de  la  douane  ,  la^* 
quelle  copie  doit  indiquer  le  port  de  sa  destination  ulté- 
rieure. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court  pas  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes. 

Le  capitainç  en  relâche  qui  a  satis&it  à  l'obligation  prescrite 
ci-dessus ,  doit  en  prendre  certificat ,  à   peine  de  5oo  fr. , 
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pour  sûreté  de  laquelle  les  bâtimens  et  les  marchandises  sont 
retenus.  (Loi  des  a8juiUet-6-ia  août  1791 ,  Ut.  II,  art.  4-) 

Art.  5340.  Un  navire  dont  le  chargement  consiste  en  mar- 
chandises non  prohibées  ne  peut  demeurer  plus  de  trois  jours 
dans  le  port  ou  il  se  trouve  en  relâche  volontaire. 

Ce  délai  expiré,  si  le  capitaine  reste  dans  le  port  sans  avoir 
obtenu  une  prolongation  du  chef  de  la  douane ,  ou  annoncé 
son  entrée  définitive ,  on  procède  à  son  égard  ainsi  qu'il  est 
expliqué  pour  l'absence  de  déclaration  en  détail.  (Loi  du 
4  germinal  an  II ,  tir.  II ,  art.  2  et  4-  ) 

Art.  5341.  S'il  existe  à  bord  des  marchandises  prohibées 
non  saisissables ,  le  navire  doit  repartir  immédiatement  après 
la  sommation  qui  en  est  faite  au  capitaine ,  à  peiiie  d'êti^ 
traité  comme  s'il  tentait  une  importation  frauduleuse.  (Cire, 
du  a2  août  1826,  n^  102.) 

N"  2.  Relâche  forcée. 

Art.  5342.  L'état  de  relâche  forcée  doit  être  constaté  par 
les  préposés  des  douanes.  (Loi  du  4  germinal  an  II,  tit.  Il, 
art.  II.) 

Art.  5343.  Si  la  relâche  par  détresse  est  valablement  justi* 
fiée,  et  si  le  navire  a  besoin  d'être  radoubé  ou  de  recevoir 
quelques  fortes  réparations  qui  exigent  le  débarquement  des 
marchandises,  la  douane  permet  ce  déchargement.  (Lois  du 
4  germinal  an  II,  tit.  II,  art.  6;  des  28  juillet-2-6-22  août 
1791,  tit.  VI,  art.  2.) 

Art.  5344*  Ces  marchandises  sont  mises  en  dépôt  aux  frais 
du  capitaine ,  sous  sa  clef  et  sous  celle  des  préposés  de  Tadmi— 
nistration ,  jusqu'au  départ  du  navire.  (  Loi  des  28  juillet-2-6 
22  août  1791,  tit.  VI,  art.  2.) 

Art.  5345.  Le  capitaine  peut  aussi  faire  charger  de  bord  à 
bord  tout  ou  partie  de  son  chargement  sur  d'autres  navires, 
en  prenant  le  permis  des  préposés,  après  avoir  déclaré  les  quan- 
tités et  qualités  des  marchandises  dont  il  veut  faire  ainsi  le 
déchargement.  {Ibid.) 
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AsT.  5346.  Les  marchaDdises  ainsi  déchargées,  soit  à  terre, 
soit  de  bord  à  bord ,  ne  sont  sojettes  ^  aacan  droit ,  à  moins 
qa'dlts  ne  soient  Tendues  pour  la  commission ,  soit  à  cause  de 
leur  nature  périssable,  soit  pour  le  paiement  des  frais  de  ra- 
doub, (md.) 

Ait.  5347-  ^^  objets  Tendus  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
ptécédent  sont  passibles  des  droits  du  tarif  général.  (Loi  du 
4  germinal  an  II ,  tit.  II ,  art.  6.  ) 

Ait.  5548.  Le  surplus  des  marchandises  déchargées  peut 
être  rechargé,  et  le  bâtiment  partir  pour  sa  destination,  en 
payant ,  pour  fiais  de  magasin ,  un  demi  pour  cent  de  la  valeur 
des  objets  non  vendus.  (Ibid.  ) 

DEUXIÈME  SOUS'DIFISION. 
Des  Importations  par  terre. 

MXCIX.  Les  opérations  et  les  fomialités  rela- 
tives aux  importations  par  terre  sont  beaucoup  plus 
simples  que  celles  qui  sont  relatives  aux  importations 
par  mer; 

Elles  comprennent  principalement  les  déclarations 
et  la  visite. 

fl  est  aussi  certaines  marchandises  qui  .ne  peuvent 
être  Importées  par  aucun  bureau  de  terre,  ou  qui 
ne  peuvent  Tétre  que  par  certains  bureaux  déter- 
minés. 

Abt.  5349.  'foutes  marchandises  importées  par  terre  dans 
le  royaume  doivent  être  conduites  directement  au  premier  bu- 
reau d'entrée  de  la  frontière. 

Les  marchands  et  voituriers  sont  .tenus  de  combiner  leur 
marche  de  manière  à  prendre  la  route  directe  du  lieu  où  est 


/  ■ 
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sitné  le  premier  et  lé  plusprochaSnbitreaUi  à  peine  de  confis- 
calion. 

Sont  teulemeni  exceptés  des  dispositions  <»<lessus,  les  pro« 
dttits  ruraiiXy  en  tant  qu'ils  sont  affranchis  de  tous  droits  d'en* 
trée  y  lorsqu'ils  sont  importés  par  des  routes  sur  lesquelles  il 
ne  ae  trouve  pas  de  bureau. 

Dans  ce  cas ,  les  préposés  peutent  vérifier  sur  lesdites  routes 
si  ces  objets  né  servent  point  à  en  cacher  qui  sont  sujets  aux 
droitSk  (Loi  des  a8  jnillei:*fr^a  août  1 791^  tit.  II ,  art.  i.) 

Âmr.  535o.  Les  voituriers  ou  conducteurs  des  marchandises 
présentées  à  la  douane  sont  tenus  de  feiire  déclaration  sur  le 
registre  du  bureau,  ou  d'en  présenter  une  signée  des  mar^ 
chands  ou  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs  fac- 
teurs j  laquelle  déclaration  demeure  au  bureau ,  est  transcrite 
sur  le  registre  par  le  receveur  et  signée  piar  lesdits  voituriers 
ou  conducteurs. 

S'ils  ne  savent  pas  signer,  il  en  est  fait  mention  sur  les  re- 
gistres. (  fbid. ,  arl.  8.  ) 

Af^T.  535 1.  La  déclaration  contient  l'espèce,  la  qualité,  le 
poids ,  la  mesure  ou  le  nombre  des  marchandises  qui  doivent 
les  droits  au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure,  et  la  valeur 
lorsque  les  marchandises  doivent  les  droits  suivant  leur  va- 
leur. 

Elk  indique,  en  ontre,  le  nom,  l'état  ou  profession  et  do- 
micile de  la  personne  à  qui  les  objets  sont  adressés ,  et  le  lieu 
pù'l^S  nsMircJiandises  ont  été  chargées  hors  de  France. 

Les  marques  et  numéros  des  colis  sont  indiqués  en  marge. 
(/Ôirf.,  art.  g;  du 28 avril  1816,  art.  25  et  33. ) 

AaT.  5352.  Si  les  marchandises  ont  une  autre  destination 
que  le  lieu  où  elles  ont  payé  le  droit  d'entrée,  l'acquit  de 
paiement  sert  à  les  transporter  jusqu'à  la  destination  dé- 
clarée. 

Il  désigne  la  route  à  suivre ,  et  indique  le  bureau  où  les  ton» 
ducteurs  sont  tenus  de  faire  reconnaître  les  marchandises  et 
contrôler  l'acquit  de  paiement. 

Le  délai  dans  leqnel  le  chargement  doit  être  présenté  au  bu* 
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ttiia  ifi  «#iit0Ale  tt  tâim  ^uî  «st  iiéœnaiif  pour  ks  Adte 
Ter  à  leur  destination  sont  également  fixés  par  les.  ^çquîts^  {'Lui 
du  a8  avril  1816,  art.  35.  ) 

AaT.  5353.  Aucmie  .marrhundis»  n«  peul  être  retirée  du 
premier  bureau  d'entrée  qu'après  qu'elle  y  a  été  déclarée  en 
détail  ;  que  la  yéri^katioA  a  été  Cûte  sous  U  responsalnlité  p«i^ 
sonnelle  des  employés  chargés  d'y  procéder  et  des  che£B  du 
bureau  ;  que  les  résultats  de  la  visite  ont  été  constatés  en  des 
leystw» spéciaux  ;  qua  les  droits  ont  été  portés  eu  reeette;  et 
que  le  conducteptr  est  muni  de  l'expédition  néceMaîre  ponr.'dfw 
cmkr.  {ibid.,  art.  96.) 

TROISIÈME  DIVISION. 


Des  Exportations, 

MC.  Il  jr  a  des  prohibitions  à  4a  sortie  ; 

Des  droits  h  la  sortie  sur  certaines  marchandises, 
pour  protéger  Tindiistrie  nationale  ; 

Des  marchandises  dont  la  sortie  est  entièrement 
libre; 

Des  marchandises  dont  la  sortie  est  encouragée. 

MCL  Le  plus  souvent  le  droit  de  sortie  est  très 
faible,  et  n'a  pour  objet  que  de  faire  établir  et  véri- 
fier les  déclarations. 

MCII.  Le  fait  de  l'exportation  qq  qpmnofince  en 
réalité  que  lorsqu'on  vient  en  douane. 

MCIIL  La  sortie  des  marchandises  est  sujette  à 
beaucoup  moins  de  restriction  que  leur  entrée. 

MCrV.  Indépendamment  des  bureaux  placés  dans 
les  ports  de  mer  et  sur  les  frontières  de  terre,  il  y  a 
des  bureaux  créés  dans  l'intérieur  pour  faciliter  l'ex- 


pëdition  de  ce  qui  s'exporte  par  i  une  et  1  autre  des 
deux  voies.  \ 

PREMIÈRE  SOUS^DIFfSiON. 


De§  DédmratioHS  et  F'ùiies  aux  bureaux  desfroniihrew  de  tetrt 

et  de  mer. 

Art.  5354*  Les  marchands,  nëgociaiis  ou  leurs  facteurs, 
courtiers ,  capitaines  et  maîtres  de  navires  qui  veulent  Cèdre 
sortir  par  mer  des  marchandises  ou  denrées  sont  tenus  d'en 
donner  ht  déclaration  au  bureau  de  la  douane.  (Loi  des  28  j  uil- 
lelr6-2a août  1791 ,  tit.  Il,  art.  6. )  , 

Art.  5355.  De  même,  ceux  qui  veulent  les  £aire  sortir  par 
terre  sont  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau  par  la  route 
la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée. 

Les  voituriers  ou  conducteurs  de  ces  marchandises  doi- 
vent en  Heure  la  déclaration  sur  le  registre  dudit  bureau , 
ou  en  présenter  une  signée  des  marchands  ou  propriétaires 
des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs.  {Ibid.,  art  3  et  8;  loi 
du4  germinalan  II,  tit.  III,  art.  6.) 

An.  5356.  Ces  déclarations  ^contiennent  l'espèce  ,  la  qua- 
lité ,  le  poids ,  la  mesure ,  le  nombre  ou  la  valeur  des  mar* 
chandises,  selon  que  ces  marchandises  doivent  les  droits  au 
poids,  à  la  mesure,  au  nombre  ou  à  la  valeur. 

Elles  énoncent  aussi  le  lieu  du  chargement  ; 

Celui  de  la  destination  ; 

Le  nom  du  navire  ; 

Celui  du  capitaine. 

En  marge,  sont  mis  les  marques  et  numéros  des  colis.  (Loi 
des  a8juillet-6-22  août  1791 ,  tit.  II,  art.  9.) 

Art.  5357.  Les  marchandises  prohibées  h  la  sortie  du 
royaume,  qui  ont  été  déclarées  sous  leur  propix:  dénomina- 
tion ,  ne  sont  point  saisissables  ;  elles  restent  dans  l'intérieur. 
(Jbid.,  tit.  V,  art.  4.) 

Art.  5358.  Il  ne  peut  être  chargé  sur  les  navires  aucune 
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teatdbàndife,  sans  ia.  permission  par  écrit  dm  préposés  des 
dMmneSy  et  qu'en  leur; présence.  {Ibid.,  lit,  11^  art.  i3.) 

A«t:5359.  A  moiBS.jd6  force  majeinre,  les  cbargeuiens  .d^ea 
naiires  ne  peuvent  ajiroir  liai  qoe  dans.rençeinte  des  porto  où 
ks  bureaux  sçnt  établis.  (Jbid.,  tit.  XIII ,  art.  9.) 

\âtfr.  536o>  Hors  les  cas  d'urgente  nécessité ,  relatifs  à  la  sû- 
reté des  bâtimens ,  les  navires  sont  mis  en  chargement  à  tour 
de«dk^  siiivant  la'dat^des  décIaratioUs,  et  en  aussi  grand 
Booibfe  que. le  local  et  le  nombre  des  pr^osés  peuvent  le  per- 
mettre.    '  ^ 

Les  employés  nommés  pour  assister  à  l'embarquement  sont 
tenus  de  se  transporter  au  lieu,  indiqué  à  la  première  réquisi- 
tion, après  la  mise  en  cbargenient,  à  peine  de  repondre  des 
évènemens  résultant  de  leur  refus.  {Jbîd.,  tit.  II ,  art.  i3.) 

AvT.  536i .  Les  marchandises  qui  doivent  sortir  du  royaume 
par  ïner  sont |. après  le  permis^  transportées  sur  les  bâtimens 
destinés  à  les  recevoir,  immédiatement  et  sans  délai ,  sans 
transport  rétrograde,  sans  qu'elles  puisent,  Aôrs  les  cas'd'a*'- 
varie,  de  naufrage  et  autres  semblables ,  rentrer  dans  les  tÙBL'^ 
gasitas  difs  marchands,  ni  être  entreposées  dans  d'autres  mià^ 
sonsV'â  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  lOQ'fy^ 
{Ibid.,  tic  II,  art.  26;  loi  du  4  germinal  an  II,   tit.  III, 

.AaT..536a.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation  et  de 
100  fr.  d'amende,  aiux  Capitaines  et  mattres  de  bâtimens,  de 
se  mettre  en  nier  ou  sur  les  rivières  y  affluéntés ,  sans  être  por^ 
teurs  de  l'acquit  de  paiement  des  droits  <étantlies'eQipéditioiM| 
siâtànt  ks  éifconst^nces,  tout  usagia  êonlraire^  étant  /onuel- 
kflnlént  abi«ogé.  (tioi  dos. ïSjuilletH&aa;  août  1791,,  ti^il,|| 
art.  i3.)  , 

DEvxiÈHE  sous-Dirisro^.  , 

Dm  Bureaux  intérieurs.  •  ' .    '  i 

Art.  5363.  Dans  les  villes  de  commerce  qui  en  sont  jugées 
susceptibles,  il  peut  être  éjtabli,  par  l'administration  des 
T    IV.  la 
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é6\âÊlÉÈB ,  Btitts  r^^Jit'^biUôii  da  ministre  Je»  tAan^è» ,  im  bu- 
reaux de  doiUliié^  oà  les  UégoGiatià  ùût  la  AnUlte  dé  faire  vlsfr* 
telf  )et  plômbef  leÉ  mafdtaUdMâl  %fk^ïh  etj^lent  pOttf  l'éiràn- 
^.  (Artétë  du  !i5  yéiltftée  an  YIII,  nH.  t;  ) 

Art.  5364»  Lek  droitA  t^rditiait^  de  mtûéj  HfM  fkt  1«  tàftf 
gt!nA>il  dké  d6tiânè«y  iRmt  ncqtdttiéi  Hï  ttê  iMteaM.  (  /Mr. , 
art.  4.) 

Aa#.  5X8.  Leà  cabi«à  et  bnllotê  ddât  lés  |^lMibs  ont  été 
yltifiMé  j  et  qni  sont  MUMpAgaiB  éb  Vhtfênt  à  eàntidë^  fie  pen- 
Tent  être  ouverts  aux  bureaux  de  la  frontière.  {Ibid.,  aH<  9.) 

TROJirÈMÊ  S0VS^DirfStON> 

■  ■ 

Dt:f  pyimèà  à  la  toHîe. 

MCV.  ties  priînéâ  à  là  sortiô  ne  sont  qtiNifid  Mrfe 
do  restitution  accordée  en  faveur  de  rindiistrié  ba- 
tiopale  9  de&  droits  acquittés  6ur  la  matière  première , 
afia  que  ite  ponoduils  puissent  entrer  en  concurrence, 
sttr  les  marriiëo  étrangeri^  sans  être  gretés  des  mêmes 
dltlits* 

MCVL  Elles  ont  pour  objet  de  replacer  le  &bricatit 
français^  ppur  la  venté  à  Tétrangef ,  datts  la  position 
où  il  se  trouverait  s'il  eût  employé  des  matières  fhm- 
clMidetoiitiai|i6L 

MCVII^  QvtîqvefSns  oes  matières  ont  reçu  de  Tin- 
déittfietlÉtSbnàte  une  lùttgue  âabôration^  «m  traus^ 
formation  complète; 

Quelquefois  aies  <Mit  reçu  sMlement  une  dernière 
préparation. 

MCyiII.  Deux  sortes  de  primes  sont  accordées  à  la 
rarfie» 

L*tatie ,  en  (kyèut-  des  pfûdttits  ftibriqués  atec  des 
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imtIèrM  premières  tirées  de  Yéttttùgpt,  <)m  dttt  Mc^ 
quitté  des  droits  ft  llÏMfrôftetion  ; 

L  autre^  à  l'égard  des  produits  dans  lesquéfs  est 
tatréy  cpmme  OMtière  première  >  le  ael  ûidi||ène 
saunifi  À  de»  dfoîl»  s|iaei««)(j 

iMttr  ht  Mfttté,  \é&  «spèitfes  et  quantité;,  er  fa'  tiaHci- 

nali té  des  produi  ts  exportés, 

tl  y  en  a  lie  spécîaîes  pour  les  divers  genres  de  pro* 
doits. 

VCSL  lAnômencla4iiredesprodtiitft(|uij(raiâ0iiit 
de  la  prime  est  sujette  h  tafieP  sfttif  AM  là  Yhltfthé  «f 
\m  IWMitm  dé  Ilttdu^irlé  nationale. 

AiTr  4106^  htê  MMttl(Md)8é<  8«M«pf)blé»  dé  ][vHitt«f,  et  * 
l'égard  desquelles  on  reM^  IcytftéifléflréoiidlthMftf  v^ferfoèK'^ 
les  TèglodMMM,  t^at^ttittettl  paè  «léf  dftrtt^  dtf  ë6ftié.  (loi  du 

Ail»/  fiS&;^  La  pfiiiié  A^èftf  ddé  (jfU'iHur  t>rodfoî^  tééleûxéût 
Uità^xkêê  Ml  tlMée^ 

Le  fait  de  cette  fabrication  doit  être  établi  par  un  cèrtlfiéât 
it^à^Màtté  1^  lé  CibfMattt  filMfàh.  (Or^nfi.  f^ylMédu 
23  scfiUHibvé  r8r»t  flK.  3.  > 

kiBÊé  5866i  LoMcftt'Me  ^uatkjiÊf  H'éif  jMM  é|jftMéé  par  la 
première  exportation ,  on  délivre  an  négociant  un  bilHetht 
ainsi  cooça  : 

•<  M.  {nom  du  hégocUni)  A  ié^êié  ttitt  les  ttnMi àkio^ 
n  signé,  receveur  des  dMdiletf|  tMé  (|1flfCàDeef  da^  dihoiti  é^ek^ 
f»  créé  délivré  par  le  kMéaiGi  de  yMMift^Iéâ^ 

»  le  i  pMt  {ifMMîéè  el  éipkt^s  Àf  iHàfiH^  y, 

12., 
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M  qui  .ont  été  iniportées  de  ,  (Mir  le  aavire  fraii» 

»  çaisy  le  ,  aux  droits-de  partent 

»  kilogrammes. 

1^  Ladite  quittance,  portant  en  total  laftonime  de  , 

»  'Mia  adressée  à  l'administration  générale  diss  douanes,  oh  îl 
»  sera  ouvert  audit  sieur  (  même  notm  que  dessus  )  un  compte 
»  pour  l'exportation  des  savons  qu'il  peut  effectuer,  avec 
»  prime  aux  conditions  ûxées  par  la  loi.  »  (CircuL  des  27  jan- 
vier 1822  et  ai  novembre  iSaS,  n°*  784  et  gSS.  ) 

Akt.  536g.  La  déclaration  et  le  certificat  d'origine  étant  ad- 
mis comme  remplissant  toutes  les  conditions  voulues,  le  pre- 
mier bureau  auqud  les  marchandises  ont  été  présentées  pro- 
cède à  leur  vérification. 

Tous  les  colis  doivent  être  ouverts  sans  exception ,  aGn  de 
reeonnattre  l'espèce  et  la  qualité  des  objets,  leur  nombre, 
leur  poids,  tant  au  brut  qu'au  net,  et  s'assurel*  que  tons  les 
dBrractères  sont  identiques  avec  les  preuves  d'origine.  (Ordonn. 
royale  du  23  septembre  1818,  art.  5.) 

Art.  5370.  Le  bureau  de  l'extrême  frontière,  désigné  par 
le  passe -avant  pour  constater  le  passage  définitif  à  l'étranger, 
doit,  avant  tout,  reconnaître  la  reculante  de  cette  expédition, 
et  procéder  ensuite  à  la  reconnaissance  • 
.   I  ^,  Des  plombs  et  des  cordes ,  et  de  l'état  des  colis  ; 

2^.  De  l'identité  des  marchandises  en  nombre,  poids,; es- 
pèces et  qualité,  et  délivrer  certificat  du  tout.  (Ordonn. 
royales  des  23  septembre  1818,  art.  g,  et  28  août.  1820, 
art.  ^.) 

Art.  5371.  Les  produits  qui  jouissent  en  ce  moment  des 
primes  de  restitution  sur  les  droits  d'entrée  sont  les  suivans  : 
1^.  Le  sucre  de  canne  raffiné  (loi  du  28  avril  1816,  tit.  I'% 
art.  3)  ; 

2*.  Les  fils  et  tissus  de  pur  coton  (loi  du  28  avril  181 6, 
art.  ig;  loi  du  21  avril  1818,  art.  13;  ordonn.  royales  du 
a  janvier  1817;  du  10  septembre  181 7); 

3®.  Les  savons  (loi  du  10  septembre  1817  ,  ^^^'  '4>  ^^ 
21  avril  1818 y  art.  i5  ;  du  26  mai  1826,  art.  11); 
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.    4*.  Letoufreëpiuré  OU  8ubliinëj(ordonQ.  royales  du  3  février 
1819  y  art.  I  ;  du  26  septembre  iSaa;  du  9  octobre  i8a5); 

5®.  La  mélasse  ou  résidu  de  sucre  de  caxme  (  loi  du  7  juin 
lSio,  art.  6); 

6*.  Lés  tissus  de  laiiie  pure  ou  mélangée  de  coton,  de  fil  ou 
de  soie  ( ibid,^  art.  8)  ; 

7^.  Les  acides  nitrique  et  sulfurique  (ibîd,^  art.  5)  ; 

S^.  Les  mtnblea  neufs  en  acajou  massif  et  les  feuilles  de 
placage  {ibid.y  art.  7)  ; 

9P.  Le  plomb  battu,  laminé  ou  autrement  ouvré  en  nature 
(loi  du  17  mai  iBa6;  ordonn.  royale  du  a6  juillet  rôafi); 

lo*.  Les  cuivres  et  laiton  battus,  laminés  ou  autrement  ou- 
vrés en  nature  (  ibid,  )  ; 

ii**«  Les  peaux  apprêtées  {ibid,  ); 

la?.  \éBê  ehiqpeaux  de  paille ,  d'écorce  et  de  sparterie  apprè* 
tés.  (  Loi  du ']  7  mai  1 8a6 ,  art.  1  o.  ) 

N.  B.  IT^r  quant  aux  formalités  spéciales  pour  chacnn  de 
ces  produits ,  les.  lois  du  8  floréal  an  XI  »  art.  3q  ;  du  :^8  avril 
1816,  art.  3.  ;.  du  37  mars  1 811 7,. art..  45  ;  du  1  o  septembre  181 7, 
art*  3;  du  ^i  avril  1818,  art.  3;  du  10  mars  1819,  art.  3;^ du 
7  juin  1820.,  art.  3  ;  du  27  juillet  1822 ,.  art.  7,  8;  dm  17  mai 
1826,  art.  7,  8,9,  10;.  ordonn.  royales  du  23  septembre  1818, 
art.  2,  5,  6,  7,  9,  10,  II,  12;  du  3  février  1819;  du  28  août 
1820;  du  3i  octobre  182 1  ;  du  26  septembre  1822;  du  9 octobre 
iSoS;  du  26  juillet  1826,  art.  i,  2,  3.) 

%  2.  Restitution  des  droits  perçus  sur  le  sel  à  l'exportation  des 

produits  oà  il  est  emplqjré, 

MCXI.  Le  sel  acquitte^  dans  rintérieur,  un. droit 
de  consommation,  (/^o/rçi-deyant^sect.  II  du  pré* 
sent  chapitre.) 

Il  n'acquitte  à  la  sortie  qu'un  faible  droit  d'un  cen« 
time  par  cent  kilogrammes. 

Il  était  donc  juste  d  exempter  de  la.  (axe  de  coor. 
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temôiotioB  kf  cels  einployét  dMM  Iw^produito  indus** 
triels  expertes  ii  f ëtrtiiger. 
Mais  il  a  paru  plos  simple  et  plus  sÙr  âç  rembùur- 

Sçr  II  TexpQrt^tçur  l*  4rpit  mv  U  «eî  dQttt  il  a  foit 
l*èaiploi. 

▲ac.  fi37a.  BsC  ramlMun^  à  Texpartaliob ,  Jast  Us  fpropér* 
tioiu)  déterminées  par  les  ordonnances  r97alas ,  la  dr^^it  ^u  s«| 
ampisy^  < 

iP«  À  la  salaispn  des  «ria»^  de  hmmtfÀ  de  pave»  azfonée^ 
|iar  mar,  dans  las  ffofmtk^mê  déteFmlnées  par  les  ordanBaocea 
du  Roi  (loi  du  7  juin  i&io ,  art.  9)  ; 

a*.  Dans  la  préparatiop  daa  pauvres  (erdMui,  voyais  du 
-ii|i|iUaC  iftiiy  art.  9,  «onftfméa  par  la  loi  d^  17  inai  itaG, 
art,  8); 

>9.  Dans  ia  prëpaiatpon  du  sel  ammoniac.  (Ibid.,  ibid,  ) 

Aav.  S373.  Ckaque  vesëtutiaii  de  droit  est  auloriséa  par 
fadministgatipu  des  douanes ,  mais  saulem^t  sur  la  produe- 
<iom  des  pièces  justificatives  de  la  bonne  oenfection  des  pro^ 
ënitSy  de  leup  e^^tation  efllectlTe  et  du  lieu  de  leur  destkuar- 
tien.  (Ovdonn,  royale  du  aa  juin  1620 ,  art.  i,) 

Abt.  Si')^.  Les  produits  cjui  ont  joui  de  reaemption  du 
droit,  et  qui  seraient  réimportés  sous  un  prétexte  quelconque, 
ne  peuTent  être  mis  en  consommation  dans  le  royaume  qu^eh 
supportant  les  droits  d'entrée  du  tarif,  comme  produits  étran* 
gers.  {Ibid, ,  art.  5.) 

Abt.  5375.  Le  sel  ammoniac ,  destiné  à  l'exportation ,  et 
pour  lequel  on  réclame  la  restitution  du  droit  sur  le  sel  em-» 
floyé,  doit  être  aeaompagné  d'un  aeptificat  dWigioe  délivré 
par  |e  fsbncaxkt ,  vi«é pa» la  maira ,  qi|i  em  atteste  le  contenu, 
et  légalisé  par  le  sous-préfet.  (Loi  du  a3  nor^^^i^^  ifoS, 

Art.  5376.  Les  fraudes  et  fausses  dédarfi^tipijs  par  lesquelles 
on  cherche  à  s'attjrib^er  une  primç  de  sortie,  hprs  les  o^ç  où 
elle  est  due  d^ajirès  la  loi,  «ont  punies  de  la  confiscation  des 


iHtyctaii<tÎH^;.fiff<i0«lifUf   €(  d'mr  iwicmlci  4§ùm  4  ladke 

prime. 

I«^  |r%|ldw  e(  iliiMi»  dffcluftiUoJiA  IfUddwil  4  oUeotf  fiar 

^  swfpiisci  9ft  f mfrpU  4  1»  prim«  tMlevimt  due  timt  pmûfi» 

4'piM  MMÎido  <g«k  i  k  sgmwa  qv'oa  «Ai  déroW*  au  tretor  i 

art.  17.) 

Ml»  tt  les  préposes^  qe  t'en  fi^i^rlMt  p^4  tu  lMdfMi^ti<Mli 
«KÎfWl  k  Y#î6«^lim  >  Vw  iwawhftffdiwf  «ont  wit4w»  pMies, 
nnwirt^  m  nombr^w.  (Loi  é<t«  ^9  iiiiU^^*rfrrM  «oàl  1791  > 
tii.  Il,«rt.  14^1190 

Am-  Mt^.  Li^  vjiiiQ  ««  pcujt  4lra  feila  fii'M  préwiiM  des 


Su  «w  4e  ifefti4  dfi  Ifuv  p^rl  d'y  i^N»t0r  »  1«  wurehftndMW 
sont  mises  en  dépôt,  et  il  en  est  usé  à  l'égard  dcsdit^  nvir^ 

ilOT>dwqi  MffMie  pour  c^ib»  «ni  raitaPi  dws  let  d<nia»es. 
Awi  fiâTSt  M  voîda  n^\  9SksMf  pmr  l#»  produis  qui  ne 

paient  qu'au  poids  net  »  s'é^^t  p»  k  V^m4^&4iim  dv  «i^«^ 

dof  dmMM  kMTfqi^ll  ^,é(4  énm»»  «1  te  4éolim^tiQiipn«»i.iive. 
IIi(vido97>i^Wf  i8i7tWPl.  7O 
AnT.  530»^  Il  deit  y  «vM*  >  prto  dA  m^îBtère  do  lluràrîfMr, 

trois  c^tvin)i^^8fi9xp^tf  ç\^^^  df  pM^fief  ^w  l^s  ^u^f  t 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  l'espèce,  à  l'ori- 
gine ou  à  la  qualité  des  produits ,  soit  pour  l'application  des 
droits  des  primes  et  des  privilèges  coloniaux ,  soit  pour  la 
suite  des  instances  qui  ne  sont  pas  dévolues  au  jury  créé  par 
l'art  59  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Le  ministre  leur  adjoint,  pour  chaque  affaire  et  selon  sa* 
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liflilal'e ,  au  moins  deux  négociai»  ou  fabricaiis  qui  ool  vein 
consultative.  (Loi  du -27  juillet  1822 ,  art.  19.) 

Abt.  538 1;  Les  marchandises  taxées  à  leur  valeur  peuvent 
être  retenues-parr  les  préposés  des  douanes,  en  pa^fiuit  la  va-< 
leur  déclarée  y -et  le  dixième  en  sus,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  notification  du  procès-verbal.  (Loi  du  4  fl<>i^ 
an  IV,  art.  i.) 

Abt.  5382.  La  retepue  des  marchandises,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent',  n'est  soumise  à  aucune  autre  formalité 
qu'à  celle  de  l'ofiOre  souscrite  par  le  receveur  des  douanes ,  et 
signifiée  au;pit>priétalre  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs.'  ^itbid.  ^ 
art.  2.) 

Abt.  5383.  Dans  le  cas  de  préemption ,  il  est  expressément 
interdit  aux  corps  administratifs  de  donner  'desdécisiontf.  (Lm 
du  4  germinal  an  II,  tit.  YI,  aï't.  24.) 

Abt.  5384*  Les  marchandises  prohibées  à  Pentrée,  qui" sont 
déclarées  sous  leur  propre  dénomination ,  ne  sont  pas  saisie  ; 
elles  sont  renvoyées  immédiatement  à  l'étranger.  ■  •  * 

Les  marchandi^s  prohibées  à  la  sortie ,  qui  sont  déclarées 
sous  leur  propre  dénomination ,  ne  sont  pas  saisies  ;  eliés  res^ 
tent  dans  le  royaume.  (Loi  des  28  juillet-6-22  août'  îTgi  , 
tit.  V,  art.  4.) 

Abt.  5385.  Si  là  visite  constate  que  la  déclaration  '  était 
fausse,  relativement  à  la  qualité  ou  l'espèce  de  la  marchànsi- 
dise ,.  ou  inférieure  à  ses  quantités ,  il  y  a  lieu ,  suivant  les  cas , 
à  une  amende  et  à  la  confiscation.  .    .  >; 

Si  la  visite  constate  seulement  des  quantités  infîérieures  à  la 
déclaration,  ces  droits  ne  sont  acquittés  .que.  sur  les  quàtitîtéa 
constatées  par  la  vérification.  (  Loi  des  28  juillet-^22  aoû^ 
1791 ,  tit.  II,  art.  17,  18,  20,  21  et  22;  tit.  Y,  art.  1.) 


(  i85  ) 

aNQUIÈHE  DIVISION. 
De  VEmprunt  du  territoire, 

MCXn.  Nous  comprenons  sous  ce  titre^  le  cabo- 
tage^ rentrèpôt  et  le  transit,  en  général,  tout  mou- 
yement  de  marchandises  qui,  traversant  les  fron-p 
tièfos,  réunît  à  la  fois  le  caractèl^  de  l'importation  et 
de  rexportatîoil>  ou  qui,  suivant  la. frontière,  na 
les'càractères  m  de  rime  ni  de  lautre. 

Ce  mouvement  mérite  toute  la  faveur  de  la  légis- 
lationli  car  i]  facilite  le  commerce,  il  laisse  au  terri- 
toire français  les  bénéfices  de  transport  et  de  commis- 
sion; mais  il  exige  des  précautions,  parce  qu'il  peut 
servir  d'occasion  à  la  fraude. 


.» 


<  f 


PREMIÈRE  SOUS'DIFISrON. 
Du  Cabotage, 


MCXIIL  Le;  cabotage,  en  termes  de  douanes,  est 
cette  navigation  maritime  qui  consiste  à  transporter 
les  marchandises  et  denrées  d'un  port  de  France  dans 
un  autre  port  du  royaume, 

MCXIV.  Il  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de 
douanes,  soit  d'importation,  soit  d'exportation. 

Mais,  pour  la  garantie  de  ces  droits,  il  est  soumis 
à  un  engagement  souscrit  par  le  conducteur  des  mar- 
chandises, pour  leur  réimportation  par  le  lieu  et  dans 
le  temps  prescrit. 

MCXV.  Cet  engagement  est,  ou  cautionné,  ou 


simple,  suivant  qu'il  a  pour  objet  des  marchandises 
dont  Texportalkm  est  ou  n'est  pas,  soit  prohibée  ,^ 
soit  soumise  à  des  droits  de  quelque  importance. 

Dans  le  premier  cas,  le  retour  est  die  rigueur; 

Psins  le  seçpnd^  le  passe-avant  assure  ajgi  CQ94w^ur 
U  factjté  de  réimporter  ^  en  françI^isQ  j^  par  le  port  ej 
dgps  I9  délai  conyexius. 


Aair.  SStft.  Lis  iiawhsnilitt  eupëdiées  par  nur  â'iMi  pad 

pour  m  mun  port  d«  ttjFiLqiiif  nf  90|iii  fiQ^itai  à  m^im 

droit  d'entrée  et  4«  «Pnk-  (U^i  d«t  r8  ji|in«^4<]^  f^mf, 

.1791»  tit- III I  art  |.) 

Ait.  538^.  L^  marchands ,  né{|pciai|i  op  ]bars  fi^tevrt^ 
CQÙrtierSy  capitaines  et  maîtres  de  navires ,  f|ui  veulent  trans-> 
porter  par  mer,  d'un  port  de  France  à  Vautre,  des  mareban- 
dîset  ou  durées,  font  taaut  d'en  jeûner  )f  déclaration  dans  la 

forme  prescrite  pour  les  importa^MM  «t  (VpOfUllifm-  Ff¥^  ^ 
dessus,  art.  5.^3o,  533a,  5333,  535o,  535i,  53549>5355, 5356. 

Cette  dëclaratioa  dpU  énoaççr  \%  vaJtoHr  4^  marchandises. 
(Lois  des  a8  juillet-6-a2  août  1791 ,  dt.  II,  art.  6;  du  8  flo- 
réal an  XI,  art.  74.} 

Art.  5388.  Les  marchandises,  après  déclaration  et  visite, 
sont  embarqHées  sur  les  navires  destinés  à  les  recevoir.  (  Loi 
des  iSjutlIet^as  aoAt  1791 ,  tit.  II ,  art.  26.) 

Am,  0389.  Las  narchaB^iscs  expédiées  par  oabotafc  ne 
ptttveAt  èlvê  réadmifs  qn'^u  poft  désifjné  pour  V«qiMi|iQI^ 
qui  les  accompagne,  à  moins  4§  ipVW  m^jaurç  dnemi^^l  jiM^- 

rtÇ<«%  (Cirçftl*  du  9  ftpréal  an  X }  du  7  oci^^it  iÇig, 

n*  5a4.  ) 

Art.  53qo,  Les  nayires  expédiés  par  cabotage,  lorsqu'ils 
arrivent  au  port  de  destination,  sont,  oomme  ceux  qnt  vien- 
nent de  Téttanger,  assujetti^  et  l'obligation  à^  lyianifeste. 
Toutefois,  #aifi  ci*4essus,  aK.  ^3a6.  (Laidu 4  gf rminat  aa  II, 
tit II,  art.  I.) 

Ai\T.  1^1.  I^pi  leç  irpif  jpwcf  qu^  4ui,veat  l'arrivée  du 
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iiâTÎjre.^  nbffqw  COAligiMitaift  CooiiMt  la  4^clwBt|mi  en  dé« 
ilMl  Al  bfir^  d«  dIafggmiHil  cpri  lui  m%  ncbanéê.  (/MV/., 

art  40 

kwr.  99^t  Ia  réimpiivUti^B  »  imMc}iiM  ijim  «bj^ls  almi 
déclarés  n'a  lieu  qu'aa  vu  des  acquits  à  caudoii  ou  pasée*- 
sTant  de  cabotage,  représentés  par  le  capitaine  ou  le  consî- 
gnataire,  qui  w  fV^^  h  T^fCPt^.  (CSlCOl.  du  a6  décern^ 
bre  1817,  n^" 355.) 

Abt.  53g3.  Les  formaJîlito  iu  nanîfeste  et  de  la  déclaration 
en  débdl  étant  remplies ,  il  est  déliyré'un  permis  de  débar- 

navires  et  présentées  eik  douane  pour  être  Térifiées.  (l^\  df|S 
^jpiDetF^-aa  aoAt  17^1 ,  lit*  IJI,  art.  6et^. } 

^A  SSg/f.  lia  TÎslte  a  pour  objet  de  s'assurer  que  les  mar^ 
chaodises  sont  représentées  en  mêmes  qualité  et  quantité  quHl 
mî^m  VmB^witk  aautiMi  qui  tas  aoeompafpie. 

Cet  9i4«i4  m  ffur  4Mf  44fh«rg^  qu'apiis  vérifiçaiion  de 
)'4tAt  4çs  faille  n  plpwbf  y  4u  »P«9}»r«  4fP^  f f Ul  ^t  lll<9  par- 
•  cbfiQdisçs y çojit^^s,  ifbjl4:,  tiif  H,  Wt^g) 

Ait.  53q5.  Le  h^tim^t  caboteuT|  t^và  es%  parvenu  ^  la  des- 
tination indiquée  par  son  expédition  dq  douane ,  ^st  tepu  de 
consommer  le  déchargement  de  sa  cargaison. 

tt  at  pÉil Ji^evar  pooi  un  aatPt  port,  sans  avoir  mM  la 
4^9Mftfîlî^ttf  lVlnie0t4AlAiorlie.(Ciii^  da3QaeAti8iQ, 

4iEr.  Si^,  Apr^  h  Ti^fiçiiiimi  1)1^  qmrfàAndîKi  1  kp 

aeqmts  à  caution  sont  revêtus  d'un  certificat  de  décI|^g<St 

Il  est  défendu  aux  employas  des  dpuane^y  à  p^ipQ  4^  tous 
dépens,  dommages  et  Intérêts  y  de  différer  la  rémise  des  cer- 
tificats de  décharge,  lorsque  les  formalt^s  pvescrites  par  les 
af9iîM  i  AMUm  qui  ttié  ramidio»^  ou  quUla  éié  rapporte  des 
procès-verbaux  dans  la  forme  indiquée  par  la  loi ,  copiliiliiit 
que  les  bâtimens  ont  été  retardés  par  des  cas  fortuits. 

Pour  justifier  du  refus,  le  conducteur  des  marchandises  est 
tenu  d'en  faire  rédiger  acte  qui  est  signifié  au  receveur  du 
bureau. 
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Aucuoje  preuve  par  témoins  n-cst  aditûse  à  cet  égard. 

il  n'^t  rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge  qui  doivent 
être  inscrits  au  dos  des  acquits  à  caution ,  et  signés  au  moins 
de  deux  employés.  (Loides2&jmllet-6-aa  août  179I1  tit.  111^ 
art.  6  et  8.) 

...♦.( 

DEUXIÈME  SOUS-orFISION. 
De  r  Entrepôt. 

MCXVL  On  distinguerreutrepôt  rëelet  lentrepôl 
fictif: 

L'entrepôt  réel  est  établi  dan$  un  magasin  spécial 
gardé  par  la  douane  ; 

L  entrepôt  fictif  est  établi  dans  des  magasins  parti» 
culierSi  où  la  douane  a  toujours  un  libre  accès. 

MCXy  IL  Dans  le  premier/  la  garantie  de  la  douane 
consiste  en  ce  qu'elle  possède  Tiiné  des  deux  clefe^ 
et  ne  laisse  sortir  aucune  marchandise  sans  que  les 
droits  soient  acquittés; 

Dans  le  second,  elle  consiste  en  ce  que  la  douane 
.possède  rengagement  cautionné  de  l'entreposi taire  , 
de  représenter  les  marchandises  à  toute  réquisition, 
et  de  les  réexporter  ou  d'en  payer  les  droits  avant  le 
terme  fixé. 

MCXYIIL  Le  régime  des  entrepôts  est  soumis  à 
certaines  règles  générales. 

Leur  établissement  est  formé  dans  des  lieux  déter-^ 
minés*     - 


5  i".  De  V Entrepôt  réel. 

Ibt.  5397.  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  réel  est  accordé 
n'en  jpuiss^t  qu'à  la  charge  de  fournir  sur  le  port  (on  à  proxU 
mité  du  bureau  des  douanes)  des  magasins  convenables  ^  sûrs 
et  réunis  en  un  seul  corps  de  bâtiment ,  pour  y  établir  ledit 
entrepôt;  à  Teffet  de  quoi  le  plan  du  local  est  présenté  au 
Gouvernement,  qui,  après  avoir  fait  examiner  s'il  est.  propre 
à  sa  destination ,  l'y  affecte ,  s'il  y  a. lieu  ^  par, une  ordonnance 
spéciale.  (Loi  du  8  floréal  an  XI ,  art.  a5.)  . 

AaT.  53g8.  Tous  les.  ipagasins  servant  d'entrepôt  réel  sont 
fennés  à  deux,  defs  ^  dont  l'une  reste  entre  les  mains  des  pré* 
posés  de  l'administration  des  douane^ ,  et  l'autre  dans  les 
mains  du  commerce,  qui  fournit  et  entretient  lesdits  magasins. 
{Ibiii.,  art.  a6.) 

Art.  539g.  L%  durée  de  l'entrepôt  réel  est  fixée  ainsi  quH 
suit  : 

Trois  années  pour  les  marchandises  placées  dans  le  bâtiment 
spécialement  affecté  à  cette  destination^,  c'est-â-dire  dans 
l'cfntrepôt  défini tiveiii'ent  constitué  selon  )'art.  25  de  la  loi  du 
28  floréal  an  XI.  i^oir  art.  5397.    ,  .■ 

Une  année  pour  les  marchandises  placées  dans  des  mag^ina 
hors  du  bâtiment  spécjalemenf  ^''îl^Ç^i^r.lVnfirepôt  .g^ral, 
par  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  9  janvier  1818,  c'eft^^^Mlire 
dans  l'entrepôt  provisoire  et  de  tolérance.  (Lois  du  28  flonéal 
an  XI,  art.  33  ;  du  17  mai  1826,  art.  14,;  circulaire  da-9t3  mai 
i8a6,n»987.) 

Art.  5400.  Si,  à  l'expiration  des  djélais^ fiy es,  il. i^'eplp^ 
satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les.  c^piU  ou  de  réexporter 
les  marchandises  reçues  en  entrepôt  réel t* les  droits  sont  lifiui* 
dés  d'office  ;  et  si  l'entrepositaire  ne  .les  a  pas  acquittés  dans 
le  mois  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  àsbn.domiqleji  s'il 
est  présent ,  ou  à  celui  du  maire ,  s'il  est  absent ,  les  marchan- 
dises sont  vendues ,  et  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite 
de  tous  les  droits  et  frais  de  magasinage  ou  de  toute  autre  na- 
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ture ,  est  versé  à  la  caisse  des  ddpôts  et  consignations ,  pour 
être  remis  au  prG|[lrfétftltÊ,  sll  ëS(  rédaftié  dans  Tannée  à 
partir  du  jour  de  la  vente,  ou,  à  défaut  de  réclamation  dans 

de  délai,  étM  déifrithretafteirt  ntqidtf  «tù  tté<ii.  (Loi  du 
fjfAâï  iBi6,aift.  14.} 

AitT.  540  f.  Les  mâiftfliâAdiséf ,  à  k  sortie  d'entMpftt ,  soAt 
aÊÊfù^eiûtë  à  une  nouvelle  visite,  qui  doit  eôiurtatéf  qb'ellei 
$ùhî  Meiiflqdeûiéttt  lei  mSMes  qtié  cdle»  qtd  avàienc  été  te^ 
eMttties  ft  l^dtuéè ,  et  qull  n'y  m  ea  hi  KdditiM  ni  scm^tractiM. 

(Qttttl.  an  qif  Jàûfkr  tVfg,  n^4^.) 

Art.  5402.  La  rétlpoitatiou  def  Mai^haUdîteé  prohibées  t 
Feutrée  est  Uàtotéé  pst  ÛH  tccjtdffti  eaufiôtl  ^i  Èdtt  déehar^ 

gètpÊflÉÈ  egetur  dà  Ootimnemént  fhiAÇ&fi  daiur  lé«  pôra 
étrsfigetft  oh  les  màrdiiuiâlftés  Mitt  eôû4aite«.  (tôt  du  0  â<M 
IriAii  soa XI,  art.  58:) 

Art.  54o3.  La  réexportation  des  marcbaordhés  fidh  pfohl^ 

hétê  k  rentrée  est  asstitiée  de  h  Mânièi^  ^nivante  t 

Les  propriétaires  ou  consignataires  se  soumettent ,  paf  létlr 

déelaration  de  s<ntle  d'entrepAt,  ft  rappoiteif,  sur  le  permis 
qni  lettr  e^t  délivté  ^  le  eertiileAt  des  préposée  des  dotiAnes  qui 
ont  été  pfésens  à  l'embercitfeffient  des  marehandlseft  et  de 

ceux  qui  ont  constaté  le  départ  poûf  ^étranger,  le  tout  sous 

peitie  d%tre  tôntralnts  flti  paiement  de  la  valeur  de  ces  mar- 
ciëniBÉis  et  de  I^àmende  eneôttrue  pôtar  leur  introduction 
ihitidsdétM. 

L'et  Auflm  de  tes  sonnassions  est  gairantie  pdf  un  caution- 
nement,  ai  les  pfopriétàins  on  consigna  tatués'  n'oort  pas  leur 
domicile  dans  le  port  d'expédition,  ou  ne  sont  pM  retomms 
•OlflMes.  (Loi  du  it  AVri!  t8t8,  Aft.  6t.} 
'  Att.  94<^4:  I^  tntttdmndises  non  pttdhlbéés  peuvent  être 
etpédféètfpaf  hief  d'nW  entrepAt  sur  FAnfie,  pendant  la  dnféè 

Ûà  détei  fentrèpAt.  (Cire,  dit  20  vendémiaire  an  Xfr  lois  dtt 
!l7/ultlet  tfti!«,  ârf.  ti*  ifi  i7mai  iAâ6,  art. it.) 
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$  ik.  De  FÉniftpât  fiùtif. 

Ait.  54o5.  L'eQtrqpôt  fictif  a  lieu  soui  la  aoumiasion  cau- 
lionnëe  de  réexporter  les  mardiàndises^  où  de  payer  le  droit 
de  eonaommatiop  avant  ou  à  respiration  du  délai  d'entrepôt. 

La  durée  de  l'entrepôt  âetlF  tie  ptnt  excéder  le  terme  d'une 
nnée.  (Loi du  8  ÎLoréA  an  XI,  art.  i4  »  ordonn.  royale  du 
m  jttfflVI  t«li7 1  tou  ((.) 

'  Amtw  <4^*  ^*^  V^  Toalelit  plaetr  4m  mawhandièet  an 
entrqpAt  fictif  sont  tenus  dfe  renoncer  ]paf  la  déclaration  en  dé* 
tailqni  est  faite  arant  le  débarquement,  et  de  désigner  les 
magasina  où  ils  renfermeront  lesdîtes  marchandises. 

lls.BOUscriTent  en  même  temps  la  soumission  de  tepféieû^ 
teir  Ifek  ttiàlrclriUidtséa  mises  eb  entrepôt  fittlf  en  mètties  qua- 
lité et  quantité,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requîè»  (Loi dtt 
9  floréal  an  XI,  art.  i5.  ) 

Art,  54^3*  ^^  marchandises  qui  oût  été  Iniseé  en  entMpôt 
fictif  peuvent  en  être  retirés ,  comme  de  l'entrepôt  réel ,  pour  ' 
la  consommation 9  la  réexportation  par  mer  ou  en  transit,  ou 
par  simple  mutation. 

tl  ne  peut  être  réexporté  de  l'entrepôt,  comme  il  n*a  pu  y 
être  admis ,  que  des  marchandises  parfaitement  conservées  et 
frandies  de  toutes  avaries.  (Loi  du  27  juillet  182a ,  art.  1  a.) 

%  3.  llKspoiiimmMoçmmwÊMmucdsumfMdeêd^entt^U 

àXÊ^  5408.  Les  lois  fixent  et  les  ordonnances  myalèi.détem 
minent  provisoirement,  dans  Fintervalle  des  seniions^  ks 
Ueux  oà  sont  établis  les  enttepôta  réds  et  le  genre  de  asar- 
cbandîses  qui  picnvent  jouir  de  l'entrepôt  fictif  é  (^eir  pour  les 
entrepôts  spéciaux ,  les  lois  du  8  floréal  an  XI  ^  art.  ^'  at  36; 
dtt^oavlril  1806)  du  i7décembi>e  i8i4f art.  4;  duaSavril i6t6, 
art.  a4;  du  27  mars  1817,  art.  10  et  11  ;  du  17  mai  1896) 
l'ot^oû.  royale  du  11  juin  1816;  et  pour  les  tnarehandises 
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jouissant  de  Pentrepôt  fictif ,  les  lois  du  7  décembre  181 5  ;  du 
i7inaii8a6;lesordoim.  royales  des  9  janvier  1818,  ait.  3et4; 
et  10  juillet  1827.) 

TROiSIÈME  SOVS-^DIFISfON. 

Du  Transit, 

f        ■  * 

MCXIX.  Le  transit  est  la  faculté  de  transporter 
certaines  marchandises  de  Tétranger  à  rétraoger,  en 
eittpruntant  le  territoire  français. 

MCXX.  Le  régime  dn  transit  se  lié  à  celui  des  en- 
trepôts. 

MGXXI.  U  y  a  un  transit  de  la  mer  aux  frontières 
de  terre  ; 

Des  frontières  de  terre  à  la  mer; 

D'un  point  de  la  frontière  de  terre  à  tin  autte. 

Art.  540g.  Les  lois  désignent  : 

1®.  Les  marchandises  qui  peuvent  transiter  de  mer  à  terre  ^ 
de  terré  à  mer ,  ou  de  terre  à  terre  ; 

a^  Lés  bureaux  auxquels  elles  peuvent  être'j^irésentées ; 

3*.  L'e  droit  payé  pour  cette  faculté.  (Fbir  ces  détaib  dan^ 
les  lois  du  17  décembre  181 4 1  art.  4  9  5,  6  et  7,  du  7  décem- 
bre i8f5v  art.  3';  du  27  mars  1817,  art!  16  et  r7;  dn 
AI  avril  i8i8y  art.  3o;  du  26  mai  1819,  art.  i,  5  et  6; 
du  7  juin  1820,  art.  i3;  du.27.  juillet.  1822,  art.  9;  du 
17  mai  1826.) 

Abt.  6410.  Bans  les  ports,  les  marchandises  peuvent  être 
mises  en  transit,  soit  immédiatement  à  l'arrivée,  soit  après 
leuir  séjour  en  entrepôt. 

Dans  les  bureaux  de  terre ,  la  mise  en  transit  doit  toujours 
être  immédiate. 

Dans  tous  les  cas,  les  conducteurs  ou  propriétaires  des  mar^ 
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xliatidiiei  dtstinëes  au  transit ,  sont  tenus  d'en  déclarer  à  la 
douane  les  quantités,  esp^es  et  qualités  pour  qu'elles  y  soient 
vérifiées^  plombées  et  expédiées  par  acquit  à  caution.  (Loi  du 
17  décembre  j8i 4)  art*  5.) 

Art.  541 1.  La  vérification  des  marchandises  déclarées  poUr 
le  transit  doit  être  faite  de  la  mênie  manière  que  celle  des 
nutfcfaattdiscs  déclarées  pour  la  consommation ,  et  doit  porter 
«nr  Coûtes  les  circonstances  indiquées  par  la  déclaration ,  les- 
quelles doivent  être  t^econnues  à  la  sortie. 

£lle  constate,  en  outre ,  le  poids  net  efiectif  en  Hnème  temps 
que  le  poids  brut  de'chaqne  colis.  {!hid.,  art.  ^.) 

ÂBT.  5412.  L'acquit  à  caution  de  transit  est  délivré  delà 
«ième  manière  que  celui  de  cabotage,  sous  le  double  engage- 
ment de  Texpëditeut  et  de  sa  caution  reconnus  solvables  par 
le  lecevevrde  la  douane.  (Gircul.  du  20  décembre  t8i4) 

Aar.  541 3»  Le  délai  dans  lequel  les  marchandises  de  transit 
doivent  être  conduites  du  bureau  d'entrée  à  celui  de  sortie 
est  ^%é  Suivant  les  distances ,  à  raison  d'un  jour  par  deux  ray- 
riamètres  et  demi  ;  et  on  l'augmente ,  en  outre ,  de  ce  qui  est 
«oconnu  nécessaire  pour  les  stations  forcées  de  la  navigation  et 
4lu  roulage. 

Le  délai  pour  rapporter  la  décharge  des  acquits  à  caution 
après  la  sortie  des  marchandises  est  fixé  à  vingt  jours  pour 
lotîtes  les  distances  sanddistincti<m.^oi  du  i7^écembre  1814» 
.  ait.  5  ;  et  drcul.  du  20  du  même  mois.) 

Afrr.  5414*  ^c  transit  est  entièrement  aux  risques  des  sou- 
missionnaires, sans  qu'ils  ptdssent  être  exemptés  du  paiement 
des  droits  en  alléguant  la  perte  totale  ou  partielle  des  mar- 
ckandises. 

Seulement,  dans  le  cas  de  perte  justifiée  par  un  procès-ver- 
*bal  du  juge  ou  d'un  officier  public,  rédigé  sur  les  lieux  et  rap- 
porté en  temps  utile  avec  l'acquit  à  caution,  la  douane  ne 
peut  exiger  que  le  paiement  du  simple  droit  d'entrée.  (Loi  du 
17  décembre  1814  >  art.  8.) 

A.RT.  541 5.  La  douane  de  sortie  n'accorde  les  certificats  de 
décharge  des  acquit;;  à  caution  de  transit  qu'après  une  vérifi- 
T.  IV,  i3 
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cation  exacte  de  Tctat  des  plombs ,  de  l'espèce ,  dç  la  qualité', 
du  nombre  et  du  poids  des  marçliandises. 

Elle  exige  en  outre ,  avant  de  délivrer  ces  certificats ,  que 
les  marchandises  soient  conduites  à  Te'tranger  sous  l'escorte 
des  préposés. 

Les  actes  de  décliarge  ne  sont  valables  qu'autant  que  les 
opérations  successives  de  la  visite,  du  transport  sous  escorte  et 
du  passage  à  l'étranger  ont  été  certifiées  sur  les  acquits  à  eau* 
tion  par  les  vérificateurs  qu  ks  préposés  d'escorte ,  et  que  les- 
dits  actes  sont  en  outre  signés  du  recevem*  et  d'un  autre  em- 
ployé, (liois  des  3o  avril  1806,  art.  89;  17  décembre  1814  > 
art.  12.) 

Art.  5416.  Tous  négocians  et  commissionnaires  qui  sont 
convaincus  d'avoir,  à  la. faveur  du  transit,  effectué  des  sous- 
tractions ,  substitutions  ou  versemens  dans  l'intérieur  de  den- 
rées ou  marchandises ,  peuvent,  indépendamment  des  peines 
portées  par  les  lois,  être  privés,  par  un  arrêté  spécial  du  Gou- 
vernement,  de  la  faculté  de  l'entrepôt  et  du  transit,  ainsi  que 
de  tout  crédit  de  droits. 

Les  négocians  et  commissionnaires  qui  prêtent  leur  nom 
pour  soustraire  aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  sont 
atteints  encourent  les  mêmes  peines.  (Loi  du  8  floréal  an  XI, 
art.  83.) 

A^.  ^.  Il  y  a  quelques  dispositions  spéciales  aux  productions 
coloniales ,  françaises  et  étrangères ,  dirigées  en  transit  de  cer- 
tains ports  sur  Metz  et  Besançon  ;  d'autres  pour  le  transit  des 
soies,  pour  celui  des  tabacs,  pour  celui  des  marchandises  ex- 
pédiées de  Marseille.  {Voir  les  ordonn.  royales  du  11  juin 
1816;  du  17  juillet  1817;  du  10  septembre  1817;  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  17  août  181 7,  et  une  circu- 
laire manuscrite  du  17  avril  1818.) 
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QUATRIÈME  SOUS-DIFISION, 
De  r Emprunt  du  territoire  étranger. 

MCXXII.  Ce  n'est  ici  qu'un  cas  d'exception;. il  n'a 
lien  que  lorsqu  un*e  marchandise  ou  denrée  ne  peut 
parvenir  d'un  point  du  royaume  à  un  autre ,  sans  pas- 
ser sur  le  territoire  d'un  autre  état. 

Abt.  5417.  Le  transport  par  terre  des  marchandises  d'uu 
lieu  de  France  à  un  autre  ne  peut  se  faire  en  empruntant  le 
territoire  e'tranger  que  lorsqu'il  est  impossible  de  suivre  les 
chemins  de  l'intérieur.  (Loi  des  28  juillet-6-22  août  1791 , 
lit.  III,  art.  I  ;  arrêté  du  5  prairial  an  Y.) 

Abt.  54 18.^ Les  marchandises  qui  ne  peuvent  être  transpor- 
tées directement  par  terre  d'un  lieu  à  un  autre  du  royaume , 
qu'en  empruntant  le  territoire  étranger,  ne  sont  sujettes  à 
aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie  ;  mais ,  dans  ce  cas,  elles  sont 
soumises  aux  formalités  ci-après  indiquées.  (Loi  des  28  juil- 
let-6-2a  août  1791 ,  tit.  III,  art.  i.) 

Art.  5419*  Elles  sont  déclarées  et  vérifiées  au  bureau  de 
sortie. 

Celles  qui  sont  prohibées  à  la  sortie  ne  peuvent  être  expé- 
diées que  par  acquit  à  caution.  (Ibid,,  art.  40 

Celles  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie  sont  égale- 
ment expédiées  par  acquit  à  caution.  (Ibîd.,  art.  2.) 

Celles  qui  sont  exemptes  des  droits  à  la  sortie  sont  expé- 
diées par  simple  passe- avant  visé  par  les  préposés  du  lieu  de 
sortie,  (fbid.,  art.  2,  3  et 40 

Art.  5420.  Les  acquits  à  caution  contiennent  la  soumission 
de  les  rapporter  dans  un  délai  qui  est  fixé  suivant  la  distance 
des  lieux,  avec  le  visa  des  bureaux  de  passage  et  le  certificat  de 
décbarge  du  bureau  par  lequel  les  mardiandises  doivent  être 
réintroduites. 

Les  expéditionnaires  donnent  caution  solvable  qui  s'oblige 

i3.  • 
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solidairement  avec  eux  au  rapport  du  certificat  de  décharge. 
S'ils  préfèrent  consigner  le  montant  des  droits  de  sortie,  les 
registres  des  déclarations  énoncent,  ainsi  que  les  acquits  à 
caution,  la  reconnaissance  des  sommes  consignées.  (Ibîd., 
art.  a  ;  arrêté  du  5  prairial  an  Y,  art.  2.  ) 

Art.  5421.  Les  conducteurs  sont  tenus  de  présenter  aux 
bureaux  de  passage  et  de  destinatioti ,  les  marchandises  dont 
Hs  sont  chargés,  en  tnèmes  qualité  et  quantité  que  celles  énon- 
cées dans  l'acquit  à  caution  dont  ils  sont  porteurs.  (  Loi  des 
a8  juillet-6-22  août  J791 ,  tit.  III,  art.  6.) 

CINQUIÈME  SOUS'-DIFISION. 
Du  Rayon  froniihre, 

MCXXIII.  Il  y  a  un  territoire  Hmîtrophe  spéciale- 
ment soumis  à  la  surveillance  et  à  la  police  des 
douanes.  Sur  ce  territoire,  l'industrie  est  soumise  à 
certaines  restrictions  pour  la  garantie  de  la  percep*- 
tion  des  droits. 

Aët.  542!^.  La  police  des  douanes  s'exerce  entre  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  la  France  dé  l'étranger ,  et  la  ligne 
parallèle  qui  est  établie  dans  l'intérieur. 

La  distance  moyenne  entre  ces  deux  lignes  est  de  deux  my- 
fiamètres,  ou  quatre  liéues  anciennes.  (Loi  du  6  floi-éal  an  XI, 
art.  84.) 

ART.  5423.  La  distance  entre  la  premici^e  et  la  seconde 
Ugne  de  douanes  peut  être  étendue ,  selon  le  besoin  de  chaque 
localité ,  de  deux  myriamètres  à  deux  mynàinètres  et  demi , 
par  des  ah*êtés  de  préfecture.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  36.) 

ÂET.  5424.  Il  ne  peut  être  formé,  dans  les  deux  myria- 
mètres frontières,  si  ce  n'est  dans  les  villes,  aucun  moulin, 
ilsine  ,  fabrique  ou  mai^ufacture ,  sans  une  autorisation  déli- 
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rrée  d'«pirè«  Tavis  des  s^utohtét  localea  ei  du  directeur  deé 
douanes. 

Ce  dernier  doit  reconnaître  que  rétablissement  projeM^  ne 
favorisera  pas  la  fraude.  (Lois  des  28  jutll^t«^22  août  1791  > 
lit.  XI2I)  art.  4i  ;  décret  du  10  brumaire  an  XI Y,  art.  i  ;,du 
3o  avril  i8q6.  art.  n5.) 

ÂAT.  54^5.  Le  déplacement  des  manufaictures  et  def  fa-r 
briques ,  autres  que  les  moulins ,  qui  se  trouvent  dans  la  ligne 
des  douanes ,  peut  être  ordonné  lorsque  ces  manufactures  et 
fabriques  ont  favorisé  la  contrebande,  et  que  le  fait  a  été 
constaté  par  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  compétent. 

Dans  ce  cas,  il  est  accordé,  pour  effectuer  le  déplacement , 
un  délai  qui  ne  peut  être  moins  d'un  an.  (  Loi  du  21  vent6se 
an  XI,  ar^  ï  et  a.) 

Art.  54^6.  A  Tégard  des  moulins  à  eau  et  à  vent  situés  à 
rextrème  frontière,  c'est-à-dire  dans  les  deux  kilomètres  et 
demi ,  il  suffit  qu'un  procès-verbal  de  l'autorité  locale  ou  des 
douanes  constate  légalement  qu'ils  servent  à  la  contrebande 
des  grains  et  farines ,  pour  qu'ils  puissent  être  immédiatement 
frappés  d'interdiction  par  mesure  administrative  où  par  dé- 
cision des  préfets  ;  ^  tout  ,  sauf  le  pourvoi  par-devant  le 
Roi,  en  son  conseil  d'État.  (Décret  du  10  brumaire  an  XIY, 
art.  2  et  3;  loi  du  3q  avril   1806,  art.  76  et  77.) 

Art.  5427,  11  est  défendu  de  former ,  dans  les  communes 
du  territoire  compris  entre  les  deux  lignes  des  douanes  qui 
n'ont  pas  moins  de  deux  mille  âmes  dépopulation,  non  compris 
les  hameaux  et  écarts,  aucun  magasin ,  dépôt  ou  entrepôt  des 
marchandises  ci-après  désignées ,  savoir  : 

De  celles  qui  sont  prohibées  à  la  sortie  ; 

De  celles  qui  sont  assujetties  à  des  droits  de  sortie  ; 

De  celles  qUi  doivent,  à  l'entrée ,  plus  de  24  fr.  par  cent  ki- 
logrammes ; 

Et ,  en  général ,  de  toutes  les  marchandises  manufscturées, 
quel  que  soit  leur  régime  d'importation  ou  d^exportatiott. 
(  Loi  des  28  )uilletr6-22  août  1791 ,  tit.  XIIÏ,  art.  87.  ) 

Art.  5428.  La  défense  de  mettre  en  magasin  ou  dépôt  dans 
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le  territoire  limitrophe  de  l'étrauger ,  des  marchandises  prohi- 
bées ou  assujetties  à  des  droits  dHine  certaine  élévation ,  ne 
s'applique  pas  aux  denrées  du  crû  du  pays,  (/bid,,  art.  38.) 

Art.  5429*  Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  faire 
des  recherches  dans  les  maisons  où  ils  présument  que  les  dé- 
pôts frauduleux  sont  formés ,  en  se  faisant  assister  d'un  offi- 
cier public. 

Ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  faites  pendant 
la  nuit.  (Ibtd. ,  art.  39.) 

AaT.  5430.  Dans  les  communes  au-dessous  de  deux  mille 
âmes,  situées  dans  les  deux  kilomètres  et  demi  de  la  frontière, 
les  marchands  sont  tenus  de  faire  inscrire  au  compte  ouvert , 
tenu  pour  chacun  d'eux  par  le  bureau  des  douanes,  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  eu  magasin  ou  boutique.  (Arrêté  du 
22  thermidor  an  X ,  art.  i .) 

Art.  5431.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  transportée 
entre  les  deux  lignes  de  douane,  à  quelque  distance  de  la 
frontière  ou  en  quelque  sens  que  ce  soit,  sans  être  accompa- 
gnée d'une  expédition  de  douane.  (Loi  des  28  juillet-6- 
22  aoiit  1791 ,  tit.  III,  art.  i5  et  16.) 

Art.  5432.  Cette  expédition  est  un  passe-avant  qui  ne  peut 
être  délivre  que  sur  la  représentation  de  l'acquit  des  droits 
d'entrée  pour  les  objets  qui  ont  été  importés ,  ou  de  Texpé- 
dition  du  premier  bureau  de  la  ligne  pour  ceux  provenant  de 
l'intérieur  de  la  France.  (Arrêté  du  221  thermidor  an  X ,  art.  40 

Art.  5433.  L'acquit  de  paiement  des  droits  d'entrée  sert, 
comme  passe-avant,  à  transporteries  marchandises  jusqu'à  la 
destination  déclarée.  (Loi  du  28  avril  18 16,  art.  35.) 

Art.  5434.  Tiennent  également  lieu  de  passe-avant  de 
circulation,  à  l'égard  des  marchandises  revêtues  du  plomb 
de  la  douane  qui  arrivent  de  l'intérieur  dans  les  deux  my- 
riamètres  frontières  : 

I®.  Les  acquits  à  caution  de  transit,  lorsqu'on  suit  la  route 
qui  mène  au  bureau  désigné  pour  la  réexportation  ; 

2°.  Les  acquits   de  paiement  de    sortie  délivi^'s   par  les 
:  douanes  de  l'intérieur  ; 
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3°.  £i  les  expcdilioiis  délivrées  pour  des  marchandises  qui 
doivent  obtenir  des  primes  de  sortie.  (Loi  du  17  décembre 
i8i4>  Ai't.  10;  arrêté  des  consuls  du  25  Tent6se  an  VIIl, 
art   2;  ordonn.  royale  du  23  septembre  1818,  art.  9  et  10») 

Aht.  5435.  Les  déclarations  faites  à  la  douane  pour  obtenir 
des  passe -avant  de  circulation  doivent  contenir  les  mêmes 
indications  que  celles  exigées  pour  l'acquit  des  droits. 

Elles  doivent,  de  plus,  donner  l'indication  précise  de.  la 
maison  où  les  marchandises  et  denrées  sont  déposées.  (Lois  des 
28juiUet-6-22  août  i79i,tit.  III,  art.  i5;  du  19  vent/^sean  YI, 
art.  2.) 

Art.  5436.  Sont  exemptés  de  la  formalité  du  passe^avant  : 
1^.  Ceux  qui  se  rendent,  aux  jours  de  foires  et  marchés, 
dans  les  villes  où  ces  foires  et  marchés  se  tiennent ,  avC  les 
denrées,  comestibles  et  productions  rurales  ci-après  : 

Poissons,  pain ,  Tins,  cidre  ou  poiré,  bière,  viande  fraîche 
ou  salée,  volaille,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre, 
et  tous  les  objets  de  jardinage  ; 

a^.  Les  consomma teui*s  qui ,  pour  leur  usage,  ont  acheté  , 
dans  le  rayon  des  frontières,  et  transportent  de  jour,  à  leur 
ilomicile,  les  jours  de  foire  et  de  marché ,  les  coupons  d*étoffe 
et  autres  objets  de  consommation  qui  n'excèdent  pas  cinq 
mètres  en  étoffe  de  laine ,  huit  mètres  en  étoffe  de  soie  et  en 
toile  de  coton  ou  autres,  et  trois  kilogrammes  de  sucre  ou  de 
café.  (Arrêté  du  22  thermidor  an  X ,  art.  9.) 

Art.  5437.  Les  étoffes  de  toute  espèce ,  les  toiles  de  coton , 
blanches,  teintes  ou  peintes;  les  toiles  de  nankin,  les  mousse- 
lines, la  bonneterie,  la  rubanerie,  les  sucres  raffinés,  bruts, 
têtes  et  terrés;  les  cafés  et  autres  denrées  coloniales  ;  les  pois- 
sons salés,  les  cotons  filés,  les  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués. 
De  peuvent,  pendant  la  nuit,  être  transportés  et  circuler  dans 
la  distance  d'un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des 
côtes. 

Les  mêmes  objets  ne  peuvent  également  être  transportés  et 
circuler  de  nuit  dans  la  distance  d'un  myriamètre  (deux  lieues 
anciennes)  des  rives  des  fleuves,  rivières  et  canaux  qui  con-- 
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duîsent  de  la  mer  daas  les  ports  iatérieurs,  mais  seulement 
jusqu'au  point  où  il  ezistia  des  bureaux  de  douanes ,  à  peine 
de  confiscation  et  de  $00  fr.  d'amende.  (Loi  du  8 floréal  an  XI, 
art.  85.) 

SIXIÈME  DIVISION. 
Des  Droits, 

Art.  5438.  Les  droits  de  douane  sont  payés  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume  ,  et  les  marchandises ,  qui  eu- 
sont  le  premier  gage,  ne  peuvent  être  retirées  des  bureaux 
qu'après  le  paiement  desdits  droits,  soit  en  argent,  soit  en 
effets  de  crédits.  (Lois  des  28  juillet«6*aa  août  1791 ,  tit.  XIII, 
art.  3o  \  4  germinal  au  II ,  tit,  III ,  art.  11.) 

Art.  5439*  ^e  peuvent,  ceux  à  qui  des  marchandises  sont 
adressées,  être  contraints  à  en  payer  les  droits,  lorsqu'ils  en 
font  par  écrit  l'abandon  dans  les  douanes. 

Les  marchandises  ainsi  abandonnées  sont  vendues,  après 
le  délai  d'un  an ,  publiquement,  aux  enchères. 

Le  prix  de  la  vente  demeui'e  pendant  une  autre  année  dan» 
les  caisses  de  la  régie,  pour  être  remis,  pendant  ce  temps/ 
aux  réclamans  qui  justifieraient  de  la  propriété. 

Si,  dans  le  terme  de  deux  années,  il  ne  s'est  point  présenté  de 
réclamans ,  le  produit  de  la  vente  est  versé  au  trésor ,  comme 
les  autres  produits.  (Loi  des  28  juillet-6-22  août  1791, 
tit.  I",  art.  4;  tit.  IX,  art.  5.) 

Art.  544^.  Les  receveurs  sont  tenus  de  remettre  aux  rede- 
vables, eu  échange  des  sommes  qu'ils  reçoivent,  un  acquit  de 
paiement,  dans  lequel  ils  énoncent  le  titre  en  vertu  duquel 
ils  ont  perçu  les  droits,  et  d'exhiber  ce  titre  lorsqu'ils  en  sont 
requis.  (Lois  des  28  juillet-6-22  août  1791,  tit.  XIII,  art.  29  ; 
du  28  avril  1816,  art.  33.) 

Art.  5441*  Les  marchandises  avariées  par  suite  d'évènemens 
de  mer,  qui  ne  conservent  plus  la  valeur  fixée  par  le  prix  cou- 
rant des  mêmes  espèces  de  marchandises,  obtiennent  une  ré— 


(  aoi  ) 

dnction  de  droits  proporlionnelle  à  leur  dépréciation ,  lors-» 
qu'elle  résulte  d'une  vente  publique.  (Loi  du  91  avril  1818, 
art  5i.) 

Akt.  544^*  I^  vente  des  marchandises  avariées  a  lieu  par 
courtiers  de  commerce  ou  autre»  officiers  publies,  et  sous  la 
surveillapc^  du  receveur  des  douanes ,  sans  le  concours  duquel 
il. ne  pçiit  être  Ceiil  aucune  opération  ni  passé  aucun  acte. 
{Ibi'd.,  art.  ÇstO  .  . 

AaT.  5443*  L'adnpônistration  des  douanes  peut,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'adjudieation,  déclarer  qu'elle  prend 
cette  adjudication  à  son  compte,  en  payant  cinq  pour  cent  au 
dernier  encliférisseuf.  {Jbitl.  ,.art.  5i.) 

Ait.  5444*  Aucunes  denrées,  comestibles  on  substances 
médîcînal^,.poar  lesquelles  on  a  demandé  une  réduction  de 
droits  pat  suite  d'avaries,  ne  peuvent  être  vendues  ni  livrées 
que  d'après  une  attestation  délivrée  par  le  magistrat  chargé 
en  chef  <}e  la.  police  locale,  portant  que  ravarrie  des  marchan- 
dises n'es(  pas  de  nature,  à  nuire  à  la  santé  publique  (  fbid.  ', 
art.  57.  ) 

SEPTIÈME  DIVISION. 
Dti  Poursuiles  et  de  la  Procédure  çn  matière  de  douanes. 

ÈLXt,  544^  n  peut  être  décerné  contrainte , 

i^.  Contre  tout  redevable  de  droits  de  douanes,  qui  refuse 
ou  est  en  retard  d'acquitter  ces  mêmes  droits; 

2^.  Gon^  tout  souscripteur  d'une  soumission  et  contre  sa 
caution,  pour  l'exécution  de  cette  même  soumission,  soit 
qu'elle  concerne  un  crédit  de  droits ,  une  mise  en  entrepôt  ou 
un  acquit  à  caution  {voir  çi-dessus,  art»  54o3,  54o5,  64 '9)  ! 

3**.  Contre  tout  préposé  démissionnaire  ou  destitué,  qui 
refuse  de  remettre  sa  commission  ou  ses  registres,  et  autres 
effets  qui  lui  ont  été  confiés  par  l'administration ,  de  rendre 
ses  comptes,  ou  d'acquitter  la  somme  dont  il  a  été  reconnu  en 
débet.  (Loi  des  ?.8  juillet«6r2a  août  1791 ,  tit.  XUl,  art.  3i 

eta4«) 
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Abt.  5446*  Lorsque  l'individu  poni*soivi  en  ver  lu  d*une 
coDtraiuie  a  consigné  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles 
elle  est  décernée ,  il  peut  y  former  opposition ,  et  alors  Taf- 
faire  se  porte  devant  le  juge  de  paix ,  et  suit  tous  les  de^i^és  de 
juridiction ,  comme  si  cette  même  affaire  était  intentée  par 
action  principale.  (Loi  du  i4  fructidor  an  III,  art.  10.) 

Abt.  5447*  Dans  le  cas  où  les  préposés ,  ayant  suivi  cons- 
tamment à  vue  des  marchandises  de  fraude,  sont  préseus  à 
l'instant  où  on  les  introduit  dans  une  maison ,  ils  peuvent  y 
pénétrer  pour  opérer  leurs  recherches  et  la  saisie,  si  le  proprié- 
taire ou  le  locataire  ne  s'y  refuse  pas. 

En  cas  de  refus  de  leur  ouvrir  les  portes  ou  de  les  laisser 
pénétrer  dans  la  maison,  ils  doivent  requérir Tassistance  d'un 
juge  ou  d'un  officier  civil,  pour  se  faire  ouvrir  ces  mêmes 
portes. 

Mais,  dansVun  comme  dans  l'autre  cas,  ils  ne  peuvent  sai- 
sir qu'assistés  de  l'officier  public,  à  moins  que  celui-ci  n'ait 
refusé  de  satisfaire  à  leur  réquisition,  refus  dont  il  leur  suffira 
alors  de  faire  mention  dans  leur  procès-verbal.  (Loi  des 
28  juillet-6-22  août^  1791 ,  tit.  XIII,  art.  35  et  36;  décret  du 
20  septembre  1809,  art.  2.) 

AiiT.  5448.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  saisir  dans  une  maison ,  la 
description  y  est  faite,  et  le  rapport  y  est  rédigé. 

Les  marchandises  dont  la  consommation  n'est  pas  prohibée 
ne  sont  pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne  caution 
solvable  pour  leur  valeur. 

Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution ,  ou  s'il  s'agit  d'objets 
prohibés,  les  marchandises  sont  transportées  au  plus  prochain 
bureau.- 

Les  marchandises  prohibées  et  celles  tarifées  ,  mais  dont 
l'importation  est  restreinte  à  certains  j bureaux  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  peuvent  être  saisies  à  quelque  dis- 
tance qu'elles  puissent  être  arrêtées  dans  l'intcrteur. 

Mais  il  faut  que  le  procès- verbal  établisse  que  ces  marchan- 
dises ont  été  suivies  à^vue  par  les  employés  saisissans ,  depuis 
le  rayon  des  douanes.  (Lois  des  28  juillet-6-22  août   1791, 
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fit.  XllI,  art.  35;  du  9  floréal  an  Vil,   tU.  lY,  art.  7;  du 
38  avril  1816,  art.  38  et  39.) 

Art.  5449*  Dana  les  cas  de  saisie  à  domicile ,  s'il  est  cons* 
taté  qu'il  n'y  a  ni  entrepôt  ni  motif  de  saisie ,  il  est  payé  la 
somme  de  a4  ^'  ^  celui  au  domicile  de  qui  les  recheitrlies  ont 
été  foi  tes ,  sauf  plus  grands  dommages  et  intérêts  auxquels  les 
circonstances  peuvent  donner  lieu.  (Loi  des  28  juillet-6- 
aa  août  1 791 ,  tit.  XIIT ,  art.  40  ) 

Akt.  54^0.  Les  préposés  des  douanes,  dans  l'étendue  du 
royaume ,  et  les  juges  de  paix ,  maires,  officiers  municipaux  et 
commissaires  de  police,  dans  les  villes  et  endroits  de  l'intérieur 
où  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  douanes ,  doivent  se  transporter , 
de  jour  seulement,  dans  les  maisons  et  endroits  situés  dans 
tontes  les  villes  et  communes ,  qui  leur  sont  indiquées  comme 
recelant  des  marchandises  de  l'espèce  de  celles  dont  la  re- 
cherche et  la  saisie  sont  autorisées  dans  tout  le  royaume ,  et 
en  effectuer  la  saisie.  (Loi  du  28  avril  1816 ,  art.  60.) 

Abt.  545  t.  Les  procès- verbaux  et  les  échantillons  étant 
parvenus  à  l'administration,  elle  les  adresse  au  ministre  de 
l'intérieur ,  qui  fait  procéder  à  l'examen  desdits  échantillons 
par  un  jury  assermenté,  et  composé  de  cinq  négocians  pris 
dans  la  classe  des  fabricans  et  manufacturiers  les  plus  connus. 
(/^iV/.,  art.  63.) 

Art.  5452.  Les  délits  et  contraventions  de  contrebande  et 
de  fraude ,  en  matière  de  douanes ,  sont  constatés  par  les  agens 
des  douanes,  et  réprimés  par  les  tribunaux  compélens ,  sur  la 
poursuite  du  ministère  public  (  Loi  du  9  floréal  an  YII , 
tit.  IV, art.  6;  C.  d'I.  G.,  art.  i54,  >79et  193;  lois  du  28  avril 
1816,  art.  4i  et  66;  du  21  avril  1818,  art.  3;.  ) 

Art.  5453.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  première  ins« 
tance ,  de  toutes  les  infractions  aux  lois  de  douanes  qui  ne 
donnent  lieu  qu'à  des  condamnations  civiles  (Lois  du  1 4  fruc- 
tidor an  III ,  art.  10  ;  du  9  floréal  an  VU  ,  tit.  IV ,  art.  6  ;  du 
27  mars  181 7,  art.  i5;  du  21  avril  1818,  art.  35.) 

Art.  5454.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donner  main-levée 
provisoire  des  marchandises  saisies. 


*• 
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Cette  nutin-lfiféç  pe  dpi|  Mre  prononcée  que  lorsqu'il 
est  statué  définitÎTeroent  sur  Tinfiance  ent^niée.  (Loi  4m 
a8  juillet* 6- 92  W>M%  1791  i.til.  XII,  Art,  »,  > 

Aat,  5455^  h^  jvg^  n#  pauveqt  modérer  ni  les  droiUi  ni 
In  çQn$b«cati9a,  «d  jt'nmnnd^  »  non  pl«s  qu'en  ordonner  Yam^ 
ploi  fil  préjudice  d^  iWnunistmtiony  sous  peine  d'en  répondit 
pencumeU^Huent,  (l^isdes^iBjuiUet-G-aa  août  1791,  tit.  XII» 
art.  4;  du  4  germinal  an  II ,  tit.  VI ,  art,  ^3.) 

Au*  ^^56.  Us  ne  peuv^t  refuser  le  rôa  des  contraintes , 
ni  d#BQfr  coutrt  leur  exécution  aucune  défense  ou  sur- 
^éançf*  (  Loi  dw  tl8  juiUetf&aa  août  1791,  tit.  XIII»  arc  3a 

«tas^y 

Avv^J4^7<  Qomd  le  jugement  qui  prononce  b  confisca-* 
tiou  dos.  marqkandiscf  saisies  est  derenu  définitif,  le  receveur 
do4  douanes  indiquo  In  Yonte  de  ces  marchandises  par  une 
afficbo  ^>posée  tant  à  la  porte' du  bureau  qu'à  celle  de  l'an-^ 
ditoire  déjuge  de,  paix. 

La  vente  des  objets  confisqués  doit  être  faite  publiquemen  t 
et  aux  enchères.  (  Loi  du  i4  fructidor  an  III ,  art.  7  et  8.) 

Art»  54^  L'administration  est  autorisée  à  transiger,  soit 
avant,  soit  aprèis  le  jugement,  sur  les  procès  relatifs  aux  con- 
traventions aux  lois  de  douanes,  et  à  leiire  remise  des  peines 
de  la  fraude.  (Lois  des  2,8  juillet-6-2a  août  1791 ,  tit.  XII , 
art.  9;  du  4  germinal  an  II,  tit.  VI,  art.  si  ;  du  aS  brumaire 
an  III  ;  arrêté  du  i4  fructidor  an  X ,  non  inséré  au  BMlletin  des 
Lois,  préamb.,  art.  i.) 

AaT.  5459*  Les  transactions  en  matière  de  douanes  sont 
définitiveSf  par  l'approbation  du  directeur  général,  lorsque  les 
condamnaticps  n'excèdent  pas  3,ooo  fr.  ; 

Par  l'approbatî/on  du  ministre  des  finances ,  lorsqu'il  y  a 

eu  dissentiment  entns  le  directeur  général  et  le  conseil  d'ad-» 

minlstration,  e4  dans  tous  las  cas,  lorsque  la  condamnation 

s'élève  à  plus  de  3,ooo  fr.  (Ordonn.  royale  du  3o  janvier 

iSaa,  art.  10.) 


I 

l 

« 
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SECTION  VIIl. 
Droits  sur  la  run^igation 

MCXXIY.  11  y  a  des  dixiits  établis  sur  la  tiaviga- 
lion  intérieure  et  sur  la  navigation  extérieure. 

Les  premiers  sont  perçus  par  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  ; 

Les  seconds  par  l'administration  des  douanes. 

I^XXV.  Depuis  que  nôtre  législation  financière  a 
fait  disparaître  la  spécialité  des  affectations  de  cer- 
tains droits  a  certains  services  publics^  ceux  des  droits 
dont  il  est  ici  question ,  qui  formaient  un  fonds  spé-* 
cial  pour  les  travaux  publics,  sont  rentrés  dans  la 
classe  des  iiïipôts  versés  au  trésor  royal. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Droits  sur  la  nai^igtaioft  intérieure. 

MCX^VI.  Il  y  a  des  droits  sur  la  navigation  flu- 
viale, des  droits  perçus  sur  les  canaux,  des  droits  au 
passage  des  bacs  et  bateaux. 

MCXXVn.  Toute  contribution  publique  n*est,  en 
général,  que  le  prix  d'un  service  public;  mais  ici  la 
contribution,  par  sa  nature,  est  plus  sensiblement 
rapprochée  du  service  dont  elle  est  le  prix. 

MCXXVili.  L'assiette  et  la  perception  de  ces  droits 
se  lient  élroilemeut  à  la  police  de  la  navigation,  {f^oir 
ci-devant,  deuxième  partie ,  lîv.  ï*%  tît.  Il,  ch.  IIL) 

Art.  5460.  Le  directeur  général  des  contributiotiB  itidi- 
rectes  fait  faire  la  recette  du  droit  de  navigation  intérieure , 


(  3o6  ) 

celle  des  droits  et  revenus  des  canauxs,  et  celle  des  droits  et 
revenus  des  bacs  et  bateaux. 

Il  dirige  et  surveille  tous  les  agens  et  préposes  à  ces  re- 
cettes. (  Arrêté  du  5  germinal  an  XÏI ,  art.  4-  ) 

PREMIÈRE  SOUS^DIFISION. 
Du  Droit  ek  navigation  intérieure. 

Art.  5461.  Il  est  perçu  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables ,  un  droit  de  navigation 
intérieure. 

Ce  droit  est  établi  aussi  sur  les  canaux  navigables,  qui ,  an- 
térieurement, n'y  avaient  point  été  assujettis,  ou  dont  la  per- 
ception des  anciennes  taxes  avait  été  suspendue.  (Loi  du  29  flo- 
réal an  X,  art.  i.) 

Art.  5462.  Il  est  arrêté  par  le  Gouvernement,  dans  la  forme 
des  règlemens  d'administration  publique,  un  tarif  des  droits 
de  navigation  pour  chaque  fleuve,  rivière  et  canal,  après  avoir 
consulté  les  principaux  négociaus,  marchands  ou  mariniers 
qui  les  fréquentent,  (fbid.,  art.  3.) 

Art.  5463:  Il  est,  dans  chaque  bui'eau  de  perception,  dé- 
livré aux  conducteurs  de  bateaux,  trains,  etc.,  une  quittance 
du  montant  du  droit  d'octroi  par  eux  acquitté  et  un  laissez - 
passer. 

Les  conducteurs  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  de 
justifier  de  leurs  quittances  et  laissez-passer  aux  receveurs  des 
bureaux  qui  suivent  celui  où  ils  ont  acquitté  le  droit,  ainsi 
qu'à  tous  autres  préposés  de  l'octroi  de  navigation ,  et,  si  leur 
destination  est  pour  Paris,  aux  bureaux  de  l'octroi  municipal 
de  cette  ville.  (Arrêté  du  8  prairial  an  XI ,  art.  14.) 

Art.  5464.  Lçs  receveurs  ne  peuvent,  sous  peine  de  desti- 
tution ,  traiter  ou  transiger  sur  la  quantité  du  droit. 

Il  leur  est  défendu  de  recevoir  d'autres  droits  que  ceux  por- 
tés au  tarif,  sous  peine  d'être  destitués  et  poursuivis  comme 
concussionnaires.  {Ibid.,  art.  22.) 
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Akt.  5465.  Il  est  placé  sur  le  port,  en  face  de  chaque  bu- 
reau de  perception,  un  poteau  et  une  plaque  sur  laquelle  est 
inscrit  le  tarif.  (Jbid,,  art.  37.) 

Aat.  5466.  Aucun  particulier  ne  peut  recevoir  aux  perlais , 
vannes  et  e'cluses  dans  les  rivières  navigables  des  divers  bassins, 
aucun  droit ,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  le  tout  conformé- 
ment aux  art.  1 3  et  1 4  du  tit.  II  de  la  loi  des  i5-28  mars  1 790  ^ 
et  des  art.  7  et  8  de  la  loi  des  a5-28  août  1 792.  (fbid, ,  art.  29.) 

ART.  5467.  Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues, 
sur  la  réquisition  écrite  des  préposés  aux  droits  de  navigation, 
de  requérir  et  de  prêter  main  forte  pour  l'exécution  des  lois 
et  règlemens  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Le  minislère  public  fait  poursuivre,  même  d'office,  devant 
les  tribunaux,  Ic^  auteurs  d'insultes  ou  violences  qui  peuvent 
être  commises,  et  ce,  tant  sur  la  clameur  publique  que  sur 
les  procès -verbaux  dressés  et  affirmés  par  les  préposés  de 
l'octroi.  {!bid,,sni.  26.) 

DEUXIÈME  SOLS-DJFISION. 

Du  Droit  au  passage  des  bacs  et  bateaux, 

^  i«r.  Du  PrwUége  de  PÉtat. 

Art.  5468.  Aucun  bac  ou  bateau  pour  le  passage  des  eaux 
ne  peut  être  établi  qu'au  profit  de  l'État.  (Loi  du  6  frimaire 
an  VII,  art.  i  et  3.) 

Art.  5469.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  précédent  : 

i^.  Les  bacs  et  bateaux  non  employés  à  un  passage  commun, 
mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un  particulier ,  ou  pour  l'ex- 
ploitation d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux. 

Ils  ne  peuvent  toutefois  être  maintenus  ;  il  ne  peut  même 
en  être  établi  de  nouveaux ,  qu'après  avoir  fait  vérifier  lem* 
destination  et  fait  constater  qu'ils  ne  peuvent  nuire  a  la  na- 
vigation. 
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Et ,  ft  cet  effet ,  les  propriétaires  ott  détenteurs  desdits  bscs 
et  bateaux,  établis  oa  à  établir,  doirent  ^'adresser  aux  préfets,  ^ 
qui ,  sur  l'avis  des  sous-préfets  et  des  maires ,  peuvent  en  au- 
toriser provisoirement  la  conservation  ou  l'établissement,  qui, 
toutefois ,  doit  être  confirmé  par  le  Gouvernement ,  sur  la 
demande  faite  par  le  préfet. 

a*.  Les  barques ,  batelels  et  bachots ,  servant  à  l'usage 
de  la  pôcbe  «t  de  la  marine  marchande  montante  ou  descen- 
dante. 

.  Ifau  les  propriétaires  et  conducteurs  desdites  barques ,  ba- 
télets  et  bachots  ne  peuvent  point  établir  de  passage  à  heures 
ni  lieux  fixes.  (Loi  du  6  frimaire  an  YII ,  art.  8  et  9  ) 

Art*  5470.  Le  Gouvernement  détermine,  pour  chaque  dc^ 
partement,  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  ou  bateaux  de 
passage  établis  ou  à  établir  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux. 
(Loi  do  14  floréal  an  X ,  art.  g.) 

Art.  547 1 .  Le  tarif  de  chaque  bac  est  fixé  par  le  Gouverne- 
ment ,  dans  la  forme  arfétée  pour  les  règlemens  d'administra- 
tion publique.  {Ibid,,  art.  10.) 

5^.  De  la  Mise  enferme. 

* 

MCXXIX.  Les  obligations  particulières  des  adju- 
dicataires  sont  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  5^']1.  Aussitôt  que  les  tarifs  déterminés  par  le  Gou- 
vernement sont  parvenus  aux  préfets,  il  est  procédé,  suivant 
les  formes  prescrites  pour  la  location  des  domaines  nationaux, 
à  l'adjudication  des  droits  de  passage ,  bacs ,  bateaux ,  passe- 
cheval,  établis  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
pour  trois,  six  ou  neuf  années.  (Loi  du  6  frimaire  an  VU, 
art.  25.) 
•  Aav.  5473.  Le  procès-verbal  d'adjudication   contient  les 
clauses,  charges  et  ct>nditions  jugées  par  le  Gouverncnieut 
\eê  plus  convenables  à  l'intérêt  public,  les  plus  utiles  à  l^tat 
€t  aux  localités. 
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Il  iixe  également  le  nombre  des  marihierii  ncccssaircs  à 
chaque  bateau^  eelui  des  bateaux  utiles  au  service  de  ciiaque 
passage,  leur  forme,  leur  dimension ,  leur  construction ,  ainsi 
que  la  nature  et  la' quantité  des  agrès  dont  ils  doivent  être 
pourvus.  {Jbid.,  art.  26.) 

Art.  5474*  Au  moyen  du  remboursement  qu'ils  doivent 
&ire  du  prix  des  objets  mobiliers  affectés  au  service  des  bacs, 
les  nouveaux  adjudicataires  sont  propriétaires  desdits  objets , 
tenus  de  les  entretenir  et  transmettre  eu  bon  état ,  à  l'expira- 
tion de  leur  bail ,  au  nouveau  fermier ,  qui  doit  leur  en  payer 
le  prix  suivant  l'estimation  qui  en  est  faite  lors  de  ladite  expi- 
ration. (/bid.,2LTi.  2g.) 

Aet.  5475.  Le  fermier  est  tenu  de  faire  placer  les  tarifs  sur 
un  poteau,  en  lieu  apparent,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la 
rivière ,  fleuve  ou  canal ,  sur  lequel  est  au&si  tracé  le  niveau 
d'eau  au-delà  duquel  le  supplément  de .  taxe  est  exigible. 
{Ibid,,  art.  3o.) 

Art.  5476.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  se  servir  que  des 
gens  de  rivière  ou  mariniers  reconnus  capables  de  conduire 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux. 

A  cet  effet,  les  employés  doivent,  avant  que  d'entrer  en 
exercice,  être  munis  de  certificats  des  commissaires  civils  de  la 
marine,  dans  les  lieux  où  ces  sortes  d'emplois  sont  établis, 
ou  de  l'attestation  de  quatre  anciens  mariniers  conducteurs , 
donnée  devant  le  maire  de  leur  résidence,  dans  les  auti*es 
lieux.  {Ibid.,  art.  47) 

Art.  5477*  Les  adjudicataires  sont,  dans  tous  les  cas,  civi- 
lement responsables  des  restitutions,  dommages  et  intérêts, 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  prononcés  contre  lei|i*8 
préposés  et  mariniers.  {Ibid.,  art.  540  •"  ' 

Art.  5478.  Ils  peuvent  même,  dans  le  cas  de  récidive  l^|a- 
lemeut  prononcée  par  un  jugement,  être  destitués  par  les  pré- 
fets ,  sur  l'avis  des  sous-préfets  et  maires ,  et  alors  leurs  baux 
demeurent  résiliés  sans  indemnité.  {lbid.,SiTt,  55.) 
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s  3.  Diêposiiioas  gémérales. 

é  kKt.  5479*  ^^'^  individiis  Toytgeara,  condnctèari  '  de 
ToitiûreSi  chevaux  ,  bcmCi  00  autres  animanx  et  mardiaii-* 
diaâ,  passant  dans  les  bacs,  bateam,  passe-cheral,  sont 
tenus  d^^itter  les  sommes  portées  au  tarif.  (Loi  du  6  fii- 
màive  an  TII ,  art.  48.) 

ÀKT.  548e.  Ne  sont  point  toutefois  assujettis  au  paiement 
de  ces  droits  les  jugtts,  les  juges  de  paix,  les  préfets,  soua- 
prélkts  ;  procmeurs  du  Roi ,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
lorsqu'ils  se  transportent  pour  raison  de  leurs  fonctions  re^ 
pectives,  les  cavaliers  et  officiers  de  la  gendarmerie^  les  nûii- 
iaireè  en  mardke  ^  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  reten- 
due de  leur  commandement  (/bid.,  art.  5o.) 
'   ART.  S481 .  n  est  expressément  défendu  aux  adjudicataires, 
mariniers  et  autres  personnes  employées  aux  services  des  bacs 
et  bateaux,  d'exiger,  dans  aucun  temps,  autres  et  plus  fortes 
sommes  que  celles  portées  aux  tarifs,  à  peine  d'être  condam- 
nés par  le  juge  de  paix  du  canton,  soit  à  la  réquisition  des 
parties  plaignantes ,  soit  sur  celle  des  maires,  .1  la  restitution 
des  sommes  induement  perçues  ;  et  en  outre ,  par  forme  de 
simple  police,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  et  d'un  jour  d'emprbonne« 
ment,  ni  excéder  la  valeur  de  trois  jours  d'emprisonnement 
et  trois  journées  de  travail. 

Le  jugement  de  condamnation  est  imprimé  et  affiché  aux 
frais  du  contrevenant. 

En  cas  de  récidive ,  la  condamnation  est  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle^  conformément  à  l'art.  607 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV4  {Ibid,, 
art.  Si.) 

Aat.  548a.  Les  opérations  relatives  à  l'administration ,  la 
police  eC  la  perception  des  droits  de  passage  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  appartiennent  aux  préfets  des 
départemens  dansl'étendue  desquels  se  trouve  si  tué  le  passage , 


\ 
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^s  préjudice  de  la  surveillance  des  sous-préfeis  et  des  loaires 
de  chaque  lieu. 

La  poursuite  des  délits  criminels  et  de  police  continue  à 
être  de  la  compétence  des  tribunaux.  (Ibîd.,  art.  3i.) 

Art.  54^3.  Lorsque  les  passages  sont  communs  k  deux  dé- 
partetnens  limitrophes ,  Tadministnilion  et  la  police  desdits 
jMsngef  appartiennent  au  préfet  dans  rarlrondissement  du- 
quel aè  trouve  situé  la  commune  la  plus  prochaine  du  passage» 
En  cas  d'^alité  de  distance,  la  population  la  plus  forte 
détermine. 

£n  conséquence,  la  gare,  le  logement  et  le  domicile  de 
droit  du  passager  sont  toujours  établis  de  ce  côté.  (  Jùid. , 
art.  3a.) 

Aet.  5484'  11  est  enjoint  aux  adjudicataires,  mariniers  et 
autres  personnes  employées  au  service  des  bats  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  police  administrative  et  de  sû- 
reté, contenues  dans  les  lois,  ou. qui  peuvent  leur  être  im- 
posées par  le  Gouvernement  et  les  préfets ,  sous-préfets  et 
maires,  pour  son  exécution,  à  peine  d'être  responsables,  en 
leur  propre  et  privé  nom,  des  suites  de  leur  négligence,  et  en 
outre,  être  condamnés,  pour  chaque  contravention,  en  tine 
amende  delà  valeur  de  trois  journées  de  travail,  le  tout  à  la 
diligence  des  maires.  (  Ibid.,  art.  5i .) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Droits  de  navigation  maritime, 

MCXXX.  Divers  genres  de  perceptions  ont  lieu 
sur  les  navires  et  bàtiniens  de  mer  : 

Quelques-uns  ont  pour  occasion  les  règles  de  po^ 
lice  relatives  à  la  navigation; 

Tels  sont  les  droits  de  francisation ,  de  congés  de 
passeport ,  etc.  ; 

D'autres  sont  considérés  cobime  le  prix  d'un  ser-r- 

14,. 
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vice  rendu,  et  étaient,  dans  l'origine,  spécialement 
affecta  à  l'entretien  des  ports; 

Tel  est  le  droit  de  tonnage. 

MCXXXL  Quelquefois  le  taux  des  droits  aug- 
mente pour  lesnayires  et  les  marchandises  étrangères. 
.  HCXXXII»  Quelquefois  ces  droits  sont  purement 
spéciaux  à  quelques  localités,  et  n'ont  qu'une  exis- 
tence temporaire,  parce  qu'ils  sont  destinés  à  l'exé- 
cution de  certains  travaux. 

MCXXXin.  Les  divers  actes  relatifs  à  la  condition 
des  navires,  et  leurs  mouvemens,  donnent  lieu  aux 
pieroeptions  suivantes  : 

1?.  Droit  de  francisation  et  de  transfert  ; 

a*.  Droit  de  tonnage  ; 

S*.  Droit  d'expédition  ; 

4^  Droit  de  congé; 

5*.  Droit  de  passeport  ; 

6**.  Droit  d'acquit ,  permis  et  certificats. 

Aet.  5485.  Le  recouvrement  de  ces  droits  est  attriibitë  à 
radministratioQ  des  douanes.  (Décret  du  3o  décembre  179a.  ) 

Art.  5486.  Le  droit  de  francisation  est  perçu  à  l'occasion 
de  l'acte  délivré  pour  constater  et  établir  qu'un  navire  remplit 
les  conditions  requises  pour  être  réputé  français.  (Loi  du 
27  vendémiaire  an  II,  art.  9,  lo,  89.) 

n  est  soumis  au  timbre.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  19.) 

Aet.  5487.  Le  droit  de  transfert  est  perçu  à  l'occasion  dn 
changement  de  propriété  d'un  navire  français,  lorsqu'il  a  lieu 
en  faveur  d'un  autre  Français,  en  tant  que  ce  changement 
transfère  le  privilège  de  la  nationalité.  (  Loi  du  27  vendé- 
miaire an  II,  art.  17,  18;  circul.  minist.  du4geraiinalanyil; 
dua4iuai  1817.) 

Art.  5488.  Le  droit  de  tonnage  est  perçu  à  l'entrée  d'un  navire 
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dans  le  port,  et  par  le  seul  fait  de  son  entrée.  (Loi  du  4  germinal 
an  II  y  lit.  II,  art.  6,  la  ;  décision  niinist.  dtta3  prairial  an  11.) 

Art.  5489.  Son(  exempts  da  droit  de  tonnage  :  * 

1*.  Les  navires  de  tons  pavillons  arrivant  sur  leur  lest,  pour 
charger  des  sels ,  sauf  les  droits  dus  à  raison  du  volume  des 
marchandises  qu'ils  remportent  (ordonu.  royales  des  3 1  juillet 
et  4  décembre  1816); 

a^.  Les  navires  français  : 

S^ik  ne  jaugent  que  trente  tonneaux  ; 

S'ils  viennent  de  l'étranger,  de  la  pèche  ou  de  la  conrse  (loi 
eu  37  vendémiaire  an  H,  art.  3o,  3a)  ; 

3**.  Les  navires  étrangers  : 

Si,  étant  destinés  pour  un  port  de  France,  ils  entrent  pav 
KeUche  forcée  dans  un  autre  port  ;  mais  à  condition  qu'ils  ne 
feront  dans  ce  dernier  aucun  chargement  ni  déchargement 
(arrêté  du  Gouvernement,  du  26  ventôse  an  IV,  non  inséré 
au  Bulletin  des  Lois)  ; 

Si,  destiiiés  pour  l'étranger,  après  avoir  été  forcés  de  relà-* 
cher  dans  la  Méditerranée ,  y  ayant  payé  les  droits  de  tonnage , 
iJs  sont  contraints  de  faire  des  relâches  ultérieures  dans  un  ou 
plusieurs  ports  de  la  même  mer,  pourvu  qu'ils  n'effectuent, 
slaas  les  ports  secondaires  ni  chargement  ni  déchargement.: 
(Ordonn.  royale  du  24  février  i8i5.) 

Art.  5490.  Le  droit  de  tonnage  n'est  pas  du  à  l'entrée  à 
Marseille.  (Ordonn.  royale  du  10  septembre  1817.) 

Art.  5491 .  Le  droit  d'expédition  est  un  supplément  au  pré- 
ciédent  ;  il  est  perçu  sur  les  bâtimens  étrangers  au-dessus  de 
cinq  tonneaux,  et  sur  les  bâtimens  français  au-dessus  de 
trente  tonneaux.  (Loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  3o,  33,  35.) 

Art.  5492.  Le  droit  de  congé  est  perçu  à  l'occasion  du 
congé  délivré  au  navire  pour  prendre  la  mer. 

Les  bâtimens  au-dessous  de  trente  tonneaux  sont  tenus  de 
prendre,  chaque  année,  un  congé. 

Ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessus  doivent  en  prendre 
un  pour  chaque  voyage.  (  fùid,,  art.  22 ,  4  9  5  et  1 1 .) 
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•  AnT.  6493.  Le  âroit  d*acipiit|  de  permiset de oeitificat  n'aff 
•  fecte  que  les  aclcf  rdadb  à  la  jmipdioii  des  bâtimeus  qui  vont 
à  la  mer  oa  en  rericnivBiit.  (tUd. ,  art.  37.) 

A|ff.^fi49(*  Sontdiqpeniétdadfoît  de  pemiiilef  actes  reb« 
ti&au  produit  de  la  pécbe  fiiite  sur  les  cAtes  par  dee  navire^ 
ftmoçrâ-  (Décret  da  10  mars  1809,  DoninetfrëaaBall.  defeLois.) 

AtT.  54g5.  Les  droits  ci-desBiu  mentionnëB  «ont  perpaf  d'à* 
\  près  les  tarifs  r^és  par  la  loi.  (  Moirées  tarifii  dans  la  loi  du 
a7¥endëniiairean  II,  art.  6, 17, 16^  3o,  Si,  Sa,  33,  37,  et 
dans  la  loi  du  14  flofrfal  an  X.) 

Ait.  64g6.  Le  préposé  du  bureau  le  transporte  à  bord  du 
bâtiment  pour  en  Térifier  la  description  et  le  tonnage,  et  en 
est  responsable.  (Loi  du  87  vendémiaire  an  II,  art.  f  4) 

AÉt.  5497*  ^  Kgîs^  pour  entrée  et  sortie  des  bâtimens 
jBontient  la  date  d'arrivée  ou  départ ,  Pespèoe ,  le  nom  du  bâti^ 
ment 9  le  nom  du  cajntaine,  le  nombre  des  officiers  et  mate- 
lots, la  nation  d'où  ils  sont,  le  lieu  d'arrivée  ou  destination , 
la  dat^et  le  numéro  du  manifeste  général  des  cargaisons,  qui 
est  signé  et  déposé ,  par  le  ca|ntaipe ,  dans  les  vingt-quatrp 
beuitts  de  l'arrivée  et  avant  le  départ,  distinctement  et  outre 
les  déclarations  à  faire  par  les  consignatairss  et  parties  intéres- 
sées à  la  cargaison ,  pour  acquitter  les  droits.  {Ibid.,  art.  38.) 

SECTIOB  IX. 
Pef  Droiu  $ur  les  poiUtres  publiques. 

MCiP^Xiy*  }1  y  a  un  4i^ît  'ur  le  prix  des  placer 
pour  les  voyageurs , 

Un  droit  sur  le  transport  des  marchandises , 

Et  an  droit  de  licence. 

MCXXXY.  Ce  droit  s  applique  aux  voitures  publi- 
icpies  dje  terre  et  d'eau , 

Soit  à  service  régulier» 

jSpit  partant  d*occasipn  et  à  volonté. 
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AfiT»  5498*  Les  enirepreneura  des  voitures  publiques  de 
terra  et  d'eau  y  à  service  régulier  9  sont  assujettis  à  puyer,  au 
profil  de  l'Étai ,  uo  diiième  du  prix  des  places  et  du  prix  reçu 
posr  le  liausport  des  marchandises ,  sous  là  déduclîou,  pour 
ks  places  Tides5  d'un  tiers  du  prix  total  dçs  places.  (I/oisdes 
9  vendémiairie  an  YI,  art.  68;  du  5  ventôse  an  XII,  art.  76; 
do  aSinars  1817,  art*  iiaet  ii4;dtt  17  juillet  1819,  art.  40 

AaT.  5499-  Sont  considérées  coinme  voitures  i  service  régu* 
lier,  toutes  les  voitumes  qui  font  le  service  d'une  même  route 
ou  d'une  ville  à  une  autne,  lors  même  que  les  jours  et  les 
heures  du  départ  varieraient.  (Loi  du  25  mars  1817,  art.  112.) 

Aat.  55oo.  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  sus- 
pendues ou  non  suspendues,  partant  d'occasion  et  ^  volonté, 
est  yanu  de  payer,  pour  tenir  lieu  du  dixième  imposé  sur  tes 
voituies  à  service  régulier,  un  droit  fixe  et  annuel,  propct- 
tifimd  au  nombre  de  places  et  de  roues  des  voitures^  et  déter- 
miné par  la  loi.  (Loidu3$mars  i8i7,art.  ii3. ) 

Aat«  55oi.  Toute  entreprise  de  voitures  publiques  de  terre 
ou  d'eau,  à  service  régulier,  peut  être  formée  ou  cautionnée 
moyennant  que  Tentrepreneur  fasse  une  déclaration  préalable 
et  annuelle,  et  qu'il  se  munisse  d'une  licence  dont  le  prix  est 
fixé  à  5  fr.  par  voiture  à  quatie  roues  et  par  voiture  d'eau,  et 
â  2  fr«  par  voitur.e  à  deux  roues. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  partant  d'occasion  ou  à  vo~ 
lonté  font  la  même  déclaration  ,  iiiais  sans  être  tenus  au 
paiement  de  la  licence.  (Loi  du  25  mars  1817,  art.  1 15.) 

Art.  55o2.  La  déclaration  doit  énoncer  l'espèce  et  le  nombre 
des  voitures ,  le  nombre  des  places  dans  chaque  voiture ,  dans 
^intérieur  et  à  l'extérieur,  et,  de  plus,  si  l'entreprise  est  ù 
service  régulier,  le  prix  de  chaque  place ,  la  route  que  cliaque 
voiture  doit  parcourir,  et  les  jours  et  heures  des  départs. 

En  cas  de  variation  dans  les  jours  et  heures  des  départs,  les 
entrepreneurs  sont  admis  à  rectifier  leur  déclaration  toutes  les 
fois  qu'il  est  nécessaire. 

Si  les  voitures  doivent  faire  un  service  d'occasion,  les  der- 
nières indications  cl-dcssus  sont  remplacées  par  celle  du  genr'e 
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de  fcrtice  auquel  elles  tout  destinées.  {Ibid,,  art.    iiG.) 

AaT.  55o3.  Arant  que  les  voitures  ainsi  déclarées  puissent 
être  mises  en  circnlatioAi  il  est  apposé  sur  chacune  d'elles, 
par  les  préposés  de  lar^e,  et  après  Térification,  une  estam- 
pille dont  le  coût,  fixé  à  a  fr. ,  est  remboursé  par  les  entre- 
^preneoira. 

Il  est  clément  déUvré,  pour  chaque  voiture,  un  laisses^ 
passer  conforme  à  la  déclaration,  dont  les  conducteurs  doivent 
toiyours  être  porteurs,  et  qu'ib  sont  tenus  de  représenter  k 
tonte  réquisition  des  préposés  de  la  régie  des  contributions 
indirectes. 

Les  voitures  déclarées  ne  peuvent  être  diangées,  ni  les 
estampilles  placées  sur  de  nouvelles  voitures,  sans  une  décla* 
ration  préalable,  auquel  cas  il  n'est  point  dû  de  nouvelle  li-** 
cenôe.  (Ibid,,  art.  117;  décret  du  1 4  fructidor  an  XII ,  art.  8.) 

Aar.  55o4-  Le  montant  des  droits  dus  par  les  entrepreneurs 
pour  les  voitures  à  service  ré|(idier  est  établi  pour  le  dixième 
du  prix  des  places,  d'après  la  déclaration,  et  pour  le  dixième 
du  prix  du  transport,  sur  le  vu  des  registres  que  doivent  tenir 
les  entrepreneurs  et  des  feuilles  remises  aux  conducteurs. 

Le  paiement  peut  en  être  exigé  tous  les  dix  jours. 

A  l'égard  des  voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté,  le 
droit  6xe  établi  par  l'art.  55oo  est  exigible  par  trimestre  et 
d'avance. 

Il  est  toujours  dû  pour  un  trimestre  entier  au  moins,  à 
quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  service.  (Loi  du 
aS  mars  1817,  art.  118.) 

AaT.  55o5.  Il  peut  être  consenti  des  abonnemens  pour  k's 
voitures  de  terre  ou  d'eau  à  service  régulier. 

Ces  abonnemens  ont  pour  unique  base  les  recettes  présumées 
de  l'entreprise  pour  le  prix  des  places  et  le  transport  des  mar- 
chandises. (Ibtd.,  art.  1  ig.) 

Ait.  55o6.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  ser- 
vice régulier  tiennent  des  registres  eu  papier  timbré,  cotés  et 
paraphés  par  le  sous-préfet  de  leur  arrondissement  ou  tel 
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«atre  officier  public  commis  à  cet  effet  par  le  préfet  du  dcpar- 

leiiieiiC. 

Ib  y  enregistrent  jour  par  jour  toutes  les  personnes  et 
marcbandises  dont  ils  entreprennent  le  transport ,  aiiisi  que 
le  prix  des  places,  la  nature ,  le  poids  et  le  prix  du  port  des 
paquets  et  marchandises. 

Leadits  registres  sont  visés  des  préposés  des  contributions 
indirectes  de  Tarrondissement.  (Décret  du  i4  fructidor  an  XIT, 
art.  3.  ) 

AaT.  5507.  La  perception  du  dixième  du  prix  du  port  des 
inarchandiseSy  créée  par  l'art.  75  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII, 
s'établit  sur  le  vu  desdits  registres ,  qui  servent  à  constater 
la  fidélité  des  déclarations  du  nombre  et  du  prix  des  places  de 
cbaque  voitui'e. 

A  cet  effet,  les  entrepreneurs  ou  leurs  commis  communia 
quent,  sans  déplacement,  aux  préposés  de  la  régie  et  à  toute 
réquisition,  non-seulement  les  registres  d'enrbgistremens  jour- 
nidiers  ci-dessus  désignés,  mais  encore  toute  espèce  de  re- 
gistres de  contrôle  et  de  recette  qu'ils  ont  établis  dans  leur 
manutention. 

Sont  considérés  comme  marchandises  sujettes  au  droit  du 
dixième,  tous  les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  perception  nu 
profit  de  l'entreprise.  (  Ibid,,  art.  4*  ) 

Art.  55o8.  Les  entrepreneurs  remettent  à  leurs  conduc- 
teurs, cochers,  postillons  ou  voituriers,  au  moment  de  leur 
départ,  une  feuille  de  route  portant  le  numéro  de  l'estampille 
de  la  voiture^  le  nom  de  l'entrepreneur  et  celui  du  conducteur, 
ainsi  que  le  nombre  des  places  de  la  voiture. 

Cette  feuille,  certifiée  de  .l'entrepreneur  ou  d'un  de  ses  com- 
mis, présentera  littéralement,  article  par  article,  les  cnre- 
(istremens,  ainsi  que  les  prix  des  places  et  du  port  des  objets 
portés  au  registre. 

Tout  chargement  fait  dans  le  cours  de  la  route  est  inscrit 
sur  ladite  feuille  et  reporté  au  registre  du  bureau  d'anivce. 
{/ôiVf.^art.  5.) 

AeT.  5509.  Les  préposés  de  la  régie  des  contributions  iudi  -* 
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rectes  sont  autorisés  à  assister  aux  chargemens  et  ddchaige* 
mens  des  ToiàireSi  tant  aux  lieux  de  départ  et  d'arrivée  ^ 
dans  le  cours  de  la  route ,  à  viser  les  registres  et  fieuilleads 
route  I  à  en  vérifier  l'exactitude ,  à  en  prendre  copie  »««t  à 
dresser  procès  -  verbal  de  toutes  contraventions.  (  /iîjff; , 
art.  6.  ) 

Avr.  55io.  Toute  voiture  publique  qui  circule  saosestam- 
{uUe  on  sans  laisseo-passer,  ou  avec  un  laisses-passer  qui  n^eic 
pas  applicable,  est  saisie ,  ainsi  que  les  chevaux  et  harnais.    • 

En  cas  de  saisie  de  voitures  en  route ,  elles  peuvent  conU- 
nuer  leur  voyage  au  moyen  d'une  main-levée  qui  en  est  don- 
nëe  sous  suffisante  caution,  ou  même  sous  la  caution juraioire 
de  l'entrepreneur  ou  du  conducteur. 

Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  peuvent  arrêter  les  voitures 
sur  les  grandes  routes  ailleurs  qu'aux  entrées  et  sorties  des 
villes  ou  aux  relais. 

En  cas  de  soupçon  de  fraude^  ils  ne  peuvent  faire  leur  véri- 
fication qu'à  la  première  halte.  (  Loi  du  aS  mars  1817^ 
art.  lao.) 

SECTION  X. 
Du  Produit  de  la  poste  aux  lettres, 

MCXXXVL  Le  moDopole  établi  au  profit  de  TÉtat 
1  est  essentiellement  dans  la  vue  des  services  publics; 
mais  au  prix  perçu'  comme  indemnité  des  frais  de 
laervîce  se  joint  aussi  un  impôt  indirect  ^eii  faveur 
jdu  trésor  royal. 

De  là  un  double  ordre  de  dispositions  réglemen- 
taires, les  unes  de  police,  les  autres  fiscales. 

Art.  55i  I .  Il  est  défendu  à  tous  entrepreneurs  de  voitures 
libres  et  à  toute  personne  étrangère  au  service  des  postes  do 
s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  à 
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la  main  et  ouvrages  përiodiques,  paquets  et  papiers  d'un  ki«' 
topamme  et  au-deasous,  dont  le  port  est  exdnsiTenient  conAd 
4 Faiinriinslffation  des  postes  aui  lettres.  (Arrêté  du  ci^nseily 
im  i8jain-ao  noveinb^  i68i  ;  loi  des  26-39  août  '79^? 
ait.  4;  ^^  ^^  A^'^l  '79'  9  ^^^'  ^^  ^^  ^7  >  flin'ètés  du  36  ventôse 
an  Y1I  ;  du  27  prairial  an  IX ,  art.  i .  )  ^ 

an.  56i9-  Les  saes  de  procédure,  les  papiers  uniquement 
ivlatib  au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures  et 
les  paqaeto  au-dessus  du  poids  de  deux  livres  sont  seuk  excep- 
kb  de  la  prohibition  prononcée  par  l'article  précédent;  (Ar- 
rêté du  97  prairial  an  IX ,  art.  2.) 

Ait*  55i3.  Les  directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs  deà 
postes  I  les  employés  des  douanes  aux  frontières  et  la  gendar- 
merie nationale  sont  autorisés  à  faire  ou  à  faire  faire  toutes 
percpîntions  et  saisies  sur  les  messagers ,  piétons  chargés  de 
porter  les  dépèches,  voitures  de  messageries  et  autres  de  même 
espèce,  afin  de  constater  les  contraventions  ;  à  l'effet  de  quoi 
ils •  peuvent I  s^ls  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la 
force  armée.  (  fbid. ,  art.  3  ;  voir  aussi  les  arrêtés  du  2  nivôse 
an  VI  et  du 26  ventôse  an  Vil.) 

Ait.  55 1 4-  Les  préfets ,  sous-préfets  et  maires  des  communes 
et  les  commissaires  de  police  sont  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  dispositions  ci-dessus,  {fbid, ,  art.  40 

AaT.  65 1 5.  Les  procè»-verbaux  doivent  être  dressés  à  l'ins- 
tant de  la  saisie  ;  ils  doivent  contenir  l'énumération  des 
lettres  et  paquets  saisis ,  ainsi  que  leui*s  adresses. 

Gofûes  en  sont  remises  avec  lesdites  lettres  et  paquet<i  saisis 
en  fraude,  savoir  ? 

A  Paris,  à  l'administration  des  postes  ; 

Et  dans  les  départemens,  au  bureau  du  directeur  des  postée 
le  plus  voisin  de  la  saisie,  pour,  lesdites  lettres  et  paquets, 
être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination  avec  la  taxe  ordi- 
naire. 

Lesdits  procès-verbaux  sont  de  suite  adressés  au  procureur 
.du  Roi  près  le  tribunal  civil  et  correctionnel  de  l'arrondisse - 
^ent  par  les  préposés  des  postes,  pour  poursuivre  contre  les 
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contrevenans  la  condamnation  de  l'amende  de  i5o  francs  a« 
moins  et  de  3oo  fr.  au  plus  par  chaque  contravention.  {Ibid,, 
art.  5  ;  décret  du  i  *'  messidor  an  XII ,  art.  i  et  2 ,  non  insâné. 
au  Bulletin  des  Lois. } 

Art.  55 16.  Les  lettres  et  paquets  saisis  en  exécution  de  Tar- 
ticle  précédent  sont  expédiés,  par  le  bureau  le  plus  voisÎB 
du  lieu  de  la  saisie  y  en  rebut  à  Paris,  d'où  ik  ne  peuvent  être 
rendus  que  .sur  réclamation  et  à  charge  de  payer  le  double  de 
la  taxe  ordinaire.  (Décret  du  a  messidor  an  XII ,  art.  1 .] 

Art.  5517.  Le  paiement  de  l'amende  ,  dont  il  ne  peat, 
dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  ac- 
cordé de  remise  ou  de  modération,  est  poursuivi  à  la  requête 
des  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux ,  et  à  la  diligence  des 
directeurs  des  postes  contre  les  contrevenans ,  par  saisie  et 
exécution  de  leurs  établissemens,  voitures  et  meubles,  à  défaut 
de  paiement  dans  les  dix  jours  du  jugement  qui  est  inter- 
venu. (Arrêté  du  27  prairial  an  IX,  art.  6.) 

Art.  55 18.  Le  paiement  est  effectué,  à  Paris,  à  la  caisse 
générale  de  l'administration  des  postes,  et  dans  les  départe- 
mens ,  entre  lès  mains  du  directeur  des  postes  qui  a  reçu 
les  objets  saisis. 

Il  porte  en  recette  le  produit  desdites  amendes,  sur  les- 
quelles il  jouit  de  sa  remise  ordinaire.  {Jùi'd,,  art.  7.)- 

Art.  5519.  Le  produit  des  amendes  appartient,  un  tiers  à 
l'administration,  un  tiers  aux  hospices  des  lieux,  et  un  tiers 
à  celui  ou  à  ceux  qui  ont  découvert  et  dénoncé  la  fraude ,  et 
à  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  saisie. 

Ce  dernier  tiers  doit  être  réparti  entre  eux  par  égale  portion. 

Ils  en  sont  payés  par  le  directeur  des  postes  chargé  du  re- 
couvrement de  l'amende,  et  ù  Paris  par  le  caissier  général  de 
l'administration  des  postes,  d'après  un  exécutoire  qui  est  dé- 
livré à  leur  profit  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal. 

Lesdits  exécutoires  sont  envoyés  par  le  directeur  à  l'appui 
de  son  compte.  (Arrêté  du  17  prairial  an  IX,  art.  8.) 

Art.  5520.  Les  maîtres  de  postes,  les  entrepreneurs  de  voi- 
lures libres  et  messageries  sont  personnellement  responsables 
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des  contraventions  de  leurs  postillons,  conducteurs,  porteurs 
et  courriers ,  sauf  leur  recours.  (Jbid,,  art.  g.} 

Ait.  55a  I.  Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste  est  in- 
nbhble^et  y  sous  aucun  prétexte ,  il  ne  peut  y  être  porté  at- 
irâUé  ni  jMir  les  individus  ni  par  les  corps. 

L'administration  surveille  l'exécution  de  cette  disposition. 
(Lois  des  5  décembre  1789-10-14  août  i79«;  des  26-ag  août 
ijgo,  art.  a;  des  lo-ao  juillet  1791  ;  des  25  septembre- 
6 octobre  179I9  2* partie,  tit.  1",  sect.  III,  art.  23;  du  3  bru- 
maire an  IV.  ) 

Ait.  5522.  La  taxe  des  lettres,  paquets,  envois  d'or  et  d'ar- 
gent, les  franchises  et  contre-seings  sont  déterminés  par  les 
lois  et  règlemens.  (Lois  des  17-22  août  1791;  du  27  frimaire 
an  VIII  ;  du  24  floréal  an  X  ;  du  24  avril  1806 ,  tit.  V,  art.  20; 
ordonn.  royale  du  6  novembre  1817  ;  lois  du  i5  mai  1827; 
du  3  juin  1829.) 

SECTION  XI. 
Du  Droit  de  garantie  sur  les  matières  d  or  et  d'argent, 

MCXXXVII.  La  perception  du  droit,  qui  est  en 
partie  ici  le  prix  d'un  service  spécial ,  s*unit  aux  me- 
.sure8  d'ordre  et  de.  prévoyance  commandées  par  la 
protection  due  à  la  bonne  foi  du  commerce.  (  F^oir 
ci-devant,  t.  Ill,  p.  210  à  219.) 

Aet.  5523.  Il  est  perçu  un  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  de  toutes  sortes  fabriqués  à  neuf.  (  Loi  du 
19  brumaire  an  VI ,  art.  21 .  ) 

Art.  5524.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  affinés  paient  un 
droit  de  garantie  avant  de  pouvoir  être  mis  dans  le  commerce. 
{Ibid,,  art.  29.) 

Aet  5525.  Il  n'est  riep  perçu  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent dits  de  hasard  remis  dans  le  commerce. 

Ils  ne  sont  assujettis  qu'à  être  marqués  une  seule  fois  du 
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'  poinçoii  de  Tieiix  ordonaé  fmt  Tari.  8  de  la  lot  d«  19  k«* 
maire  an  VI.  (  ibid, ,  ait.  aa.) 

Aar.  5596.  Les  ouTtagei  d'ar  «t  d'atfeai  ^renam  de  l'ëlÉa- 1 
ger  do^rent  êlie  rqNrétcntés  ana  eauplo]^  des  downaa  iW  lu  î 
frontières  du  royaume,  pour  tee  dédarés,  pc*^f  ploiahéi H  '. 
eoToyét  an  boreaa  de  garantit  k  plos  Toinn,  cm  îk aont aup*  ] 
qnet  da  poin(oa  ET  et  paient  des  droits  égÊOSK  à  cens.  ^  ; 
sont  perçus  ponr  les  onnages  d'or  «t  d'argent  fabriquât  ci 
France. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessos  : 

1*.  Les  objets  d'or  et  d'argent  appartenant  aux  ambassadenit 
et  envoyés  des  puissances  étrangères  ; 

a^»  Les  bijoux  d'or  à  l'usage  personnel  des  voyageurs  et  lei 
ouvrages  en  argent  servant  également  à  leur  personne,  pourvu 
que  kur  poids  n'excède  pas  en  .totalité  cinq  hectogrammes. 
{Ibid,,  art.  a3.) 

Ait.  5537.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de 
l'étranger  et  introduits  en  France  en  vertu  des  exceptions  de 
l'article  précédent  sont  rais  dans  le  commerce ,  ils  doivent  être 
portés  au  bureau  de  garantie  pour  y  être  marqués  du  poinçon 
destiné  à  cet  effet  ;  et  il  est  payé  ,  pour  lesdits  ouvrages ,  le 
même  droit  que  pour  ceux  fabriqués  en  France.  (  ibid,, 
art.  24.  ) 

Aar.  55^8.  Lorsque  des  ouvrages  neufs  d'or  et  d'aigent  &- 
briqués  en  France  et  ayant  acquitté  les  droits  sortent  du 
royaume  comme  vendus  ou  pour  l'être  à  ^étranger,  les  drmts 
de  garantie  sont  restitués  au  fabricant,  sauf  la  retenue  d'un 
tiers.  {Ibid.,  art.  ^5.) 

Aht.  5599.  Le  Gouvernement  désigne  les  communes  mari- 
times et  continentales  par  lesquelles  il  est  permis  de  faire  sor- 
tir du  royaume  les  ouvrages  d'or  et  d'argent.  {Ibid.,  art.  27.) 
Art.  553o.  La  régie  des  contributions  indirectes  surveille 
les  bureaux  de  garantie  relativement  aux  dépenses  et  au  re- 
couvrement des  droits  à  percevoir.  {Ibid.,  art.  38.) 

Art.  553 1.  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  qui  cal- 
quent les  poinçons  ou  qui  en  font  usage  sans  observer  les  for- 
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MmCles  prescrites  par  la  loi  sont  destitues  et  condamnés  à  un 
■o  de  dëtentioti.  (Ibid.,  art.  460 

A«r.  6532.  Aucun. etn ployé  au  bureau  de  garantie  ne  laisse 
fttuâre  de  calque  ni  ne  donne  de  description  ^  soit  verbale  ^ 
ioit  par  écrit,  des  ouvrages  qui  sont  apportés  au  bureau ,  sous 
|Biie  de  destitution.  (Ibid.,  art.  47« } 

Ikt.  5533.  Les  employés  peuvent  entrer  en  tout  temps  chez 
les  individus  sujets  aux  droits  sur  la  marque  d'or  et  d'argent. 
(Loi  du  5  ventôse  an  XII ,  art.  8i .  ) 

SECTION  XII. 
Du  Produit  de  la  loterie  rojralc. 

MCXXXVUL  La  portion  du  produit  de  la  loterie 
rojale,  qui  entre  au  trésor  ^  après  le  prélèvement  des 
lots  gagnés  et  des  frais  faits  par  l'administratiot!,  est  un 
véritable  impôt ,  quoique  cet  impôt  soit  acquitté  vo- 
lontairement^ comme  le  sont  généralement  toutes 
les  contributions  indirectes. 

MCXXXIX.  Cet  impôt  est  établi  sur  la  crédulité  et 
lavidité ;  il  est  perçu  à  1  aide  du  privilège  réservé  à 
l'État  y  d'offrir  au  joueur  les  chances  qui  le  séduisent. 

Ce  privilège  a  donné  lieu  à  divérsestnesures  contre 
les  loteries  clandestines  et  étrangères. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  la  Loterie  royale, 

A«T.  5534-  La  loterie  royale  a  été  rétablie  sur  le^  bases  et 
combinaisons  qu'elle  avait  avant  sa  suppression. 

Elle  ne  peut  être  établie  dans  les  huit  départemens  où  elle 
l'existait  pas  au  22  février  1829. 
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A  partit'  du  i**  jantier  i83o,  elle  a  été  aappnnii^  dans 
Tiogt-huit  de'partemens.  Voir,  pour  les  noms  de  ces  départe- 
mens,  l'ordonnance  royale  du  22  février  1829*  (Loi  du  9  ven- 
démiaire an  VI  y  tit.  IX,  art.  90;  ordonn,  royale  du  22  fé- 
vrier 1829,  art.  I.) 

Abt.  5535.  Chacun  des  acUonnaires  est  libre  de  choisir  k 
numéro  et  telle  quantité  de  numéros  qu'il  lui  plaît  pour  for- 
mer sa  mise. 

Il  a  également  la  liberté  de  prendre  intérêt  sur  une  ou  plar 
sicurs^hances  à  la  fois,  et  d'y  placer,  soit  dans  un  seul  et  même 
billet,  soit  dans  une  plus  grande  quantité,  telle  somme  qu'il 
lui  plaît ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  de  2  francs. 
(Arrêté  du  7  brumaire  an  YI,  art.  2;  du  17  vendémiaire 
an  VI ,  art.  3  ;  ordonn.  royale  du  22  février  1829,  ^^^-  ^-  ) 

Akt.  5536.  Les  chances  de  la  loterie  sont  partagées  en  deui 
classes ,  savoir  : 

Celle  des  chances  simples,  qui  comprend  l'extrait,  Tambe, 
le  terne ,  le  quaterne  et  le  quine  ; 

Et  celle  des  chances  déterminées ,  qui  renferme  l'extrait  et 
l'ambe  déterminés. 

£nGn ,  toutes  les  chances  et  les  combinaisons  sont  les  mêmes 
qu'elles  étaient  lors  de  la  suppression  de  cette  loterie.  {îbid.p 
art.  4.)  ^ 

Aet.  5537.  Il  est  délivré  à  l'actionnaire,  au  moment  de  s& 
mise,  une  reconnaissance  qui  lui  sert  de  billet  définitif. 

Cette  reconnaissance,  signée  du  receveur,  est  détachée,  en 
présence  de  l'actionnaire,  du  registre  à  souche  délivré  par 
l'administration ,  et,  sur  la  représentation  de  ce  billet,  les  lot» 
gagnans  sont  payés,  soit  chez  le  receveur  où  la  mise  a  été  faite, 
soit  à  la  caisse  générale. 

Les  actionnaires  doivent  avoir  le  plus  grand  soin  de  s'assurer 
de  l'exactitude  de  leur  mise  avec  le  registre. 

Daus  le  cas  de  différence  entre  le  registre  et  le  billet,  l'ac- 
tionnaire ne  peut  prétendre  qu'au  remboursement  de  sa  mise, 
bien  entendu  toutefois  quand  le  billet  n'a  été  ni  contrefait  ni 
falsifié,  ou  les  numéros  surchargés. 
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Ge  Femboiinement  a  lieu  des  deniers  du  receveur^  (  îbid.  > 
tet.  6.  ) 

Art.  5538.  Tous  porteurs  de  billets  gagnans  sont  tenus, 
pour  être  payés ,  de  les  présenter  datis  lés  six  mois  du  jour  du 
tirage ,  passé  lequel  délai  lesdits  billets  sont  et  demeurent 
nuls. 

Tous  billets  présentés  potir  paiement  ded  lots  doivent  être 
garnis  dé  leut  souche. 

Cette  formalité  est  tellement  de  rigueur,  que  les  action- 
naires ne  peuvent  prétendre  au  paiement  du  lot,  si  cette  partie 
du  billet  est  altérée  ou  détruite.  {Ibid,,  art.  8.) 

AaT.  553g:  Les  inspecteurs  sont  tenus  de  faire  leurs  tour- 
nées chez  les  receveurs  de  l'arrondissement  qui  leur  est  dési- 
gné, d'examiner^  vérifier  leur  travail,  arrêter  leurs  registres 
et  constater  la  situation  de  leur  caisse. 

Hs  sont  tenus  de  faire  connaître  les  résultats  de  leurs  tour^* 
nées  à  Tadministratiou  générale  établie  à  PariSé 

Us  peuvent,  dans  le  àis  d'ui^ence,  tel  que  divertissement 
de  deniers ,  absence  ou  mort  d*un  comptable ,  faire  continuer 
provisoirement  la  recette  d'un  tirage  par  telle  personne  qu'ils 
croient  convenable ,  à  la  charge  par  les  inspecteurs  d'en  rendra 
compte  sur-le-champ  à  l'administration. 

Cette  dernière  faculté  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  inspecteurs 
établis  dans  la  ville  de  Paris.  {Ibid,,  art.  1 1 .  ) 

Ait.  5540.  Tout  receveur  est  tenu ,  sous  peine  de  destitu- 
tion ,  d'avoir  feujours  affichés  dans  son  bureau  les  lois  et  rè- 
glemens  concernant  la  loterie^  de  manièi'e  que  chaque  action* 
naire  pmsse  les  consulter  au  besoin. 

Les  inspecteurs  doivent  y  veiller  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention.  {/bid.,art.  17.) 

AaT.  5541 .  Toutes  les  difficultés  qui  naissent  de  la  part  dû 
receveur  ou  de  l'actionnaire ,  par  suite  des  enregidtremens  lors 
de  la  recette  ou  du  paiement  des  lots  après  le  tirage ,  sont  por- 
tées devant  les  administrateurs ,  qui  en  réfèrent ,  s'il  y  a  lieu , 
au  ministre  des  6nances.  (Ibid,,  art.  19.) 

T.  IV.  i5 


(  dj6) 

OEUXIÈHE  DIVISION. 
Des  Loteries  prohibées. 

kxs.  5542.  Tout  établissement  de  loterie  particnlièrf  tl 
étzangère  est  prohibé.  (Ordonn.  du  14  mars  1787;  anrêt  du 
conseil  y  du  9  avril  i75a;  lois  du  28  ▼endépiiaig»  an  H^  da 
9  Teodémiaire  an  YI,  tit.  IX,  art.  91;  du  9i;ermiiial  an  VI  ; 
C.  P.^art.  4io.)  \ 

Aet.  5543.  Toute  loterie  d'efEets  meubles  et  immevblst  fit 
également  défmdue r  (  I^oi  du  3  frimaire  an  VL  ) 

SECTION  XIII. 
Des  Droits  de  timbre. 

MCXL.  La  contribution^  du  timbre  est  de  deux 
sortes: 

L'une ,  établie  en  raison  de  la  dimension  du  papier 
employé  j 

L'autre,  en  raison  des  sommes  exprimées  dans  les 
effets  négociables ,  quelle  qu'en  soit  la  dimension* 

MCXLI.  Ce  droit  a  deux  applications  principales  : 

U  est  perçu  d'abord  aor  les  papiers  llestitiés  aux 
actes  civils  ou  judiciaires ,  ou  irux  écritures  qui  peu^ 
vent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi. 

n  est  perçu  ensuite  sur  les  journaux  ou  papiers- 
nouvelles,  les  feuilles  de  papier-rausique ,  Ics^fBclies 
et  les  avis  imprimés. 


(  **7  ) 

De  r Assiette  du  droit. 
liar.  5544*  Sont  «la^euîf  ml  limlm  fixe  ou  de  4ineii«» 

,  1*.  Let  kttres  d«  Toitiur^»,  1«»  conMifiMinmt^  diartes- 
pirties  etpoUce«d'«Maimm^t  l^ctrtAftà  jouor,  l«t  joanMiiix, 
leK  g%zeUe«i  feuille*  |N6io4iqu«»  o«  p»piacitHicnivcllaSy  les 
|îwU«f  det  pvpicaf^inuM^pi^  t  {outM  U«  nftcbM  aatn*  fua 
«fiki  d'«Qte»  âiOAO^^  4<irAlit<iiiiti^  pnjbttqiie,  f  uds  qaa  soicMit 
leur  nature  ou  leur  objet.  (I^Nft  du  9  vendéMÙAÛrç  a»  VI, 
lit*  lI,arC^s  duiSvmdémUireu  VI;  anittfades  iSbru- 
9Mà^»  2  pli|viÔ9e^  >A  floi^d  «à  VI^  di^erot  du  17  jannrier 
1814 ;  loi  du 25  mars  181 7,  art.  77.} 

»*•  Lm  actes  des  notaires  «t  Us  exiraka,  coyi^s  al  eapédi- 
tî#iv  qw  M  fçul  <MUvTéûSi 
ÇiW  49f  iiww^ni^  «l  k«  copies  «t  axpédâtiona  qu'Us  an 

Les  actes  et  procès-verbaux  dsagavdes  ei  de  toysaittias  am» 
|^J#  oa  «ffius  Af  wt  droit  d^  wasboliaer^  H  ka  «(^s  qui  ea 
aont  délivrées; 

Leaacteset  jugemeasdeU  jiitikd  dapaix,  des  bureau  de 
paix  et  de  couçiUMicm»  da  la  polira  ordinaifa  »  des  tribnoaux 
€ldf«arl|iue»t  iM^l^^ti^iu»  copias  a<  «spédUiMs  ^  ansont 

•délivrés;  ^ 

Les  actes  particuliers  des  jug^  de  pm  et  dalevs  greftais; 
•ceux  des  autres  juges  ^x,  du  miojst^ia  pubUe  »  et  eaux  mçus 
uw  greSes  ou  par  le«  grefficrsii  aiosi  qve  1^  «xUraita,  CPpÎM  ou 
«IpéditîpDs  qui  s'en  duAivreu^; 

Les  actes  des  avoués  près  les  tiibunaux ,  et  le»  ÇOfiîf «•  on 

«xpéditious  qui  eo  sctnt  faites  qu  signifiées  ^ 
i«9  conwdtotiepe  ^  «riéiiHÛres,  ohse?fiiiMN9s,  etCt^  précis 

signés  des  bommes  de  loi  et  des  avocats-; 

lie»  aO^  de»  autorités  constitue^  e4mBip4nMivea ,  qui  «ent 

i5.  • 


(  ^^8  ) 

assujettis  à  renregistrement ,  ou  qui  se  dëlÎTrent  aux  ci« 
toyens ,  et  toutes  les  expéditions  et  extraits  des  actes ,  arrêtés 
et  délibérations  desdites  autorités,  qui  sont  délivrés  aux  ci<« 
toyens ; 

Les  pétitions  et  mémoires ,  même  en  forme  de  lettres ,  pré- 
sentées aux  ministres  ,  L.  toutes  autorités  constituées ,  et 
aux  administrations  ou  établissemens  publics  ; 

Les  actes  entre  particuliers  sous  signatures  privées ,  et  le 
double  des  comptes  de  recette  ou  gestion  particulière; 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies 
et  expéditions,  soit  publics,  ^it  privés,  devant  ou  pouvant 
faire  titre ,  ou  être  produits  pour  obligation ,  décharge ,  justi-» 
fication ,  demande  ou  défense. 

3*^<  Les  registres  de  l'autorité  judiciaire  où  s'écrivent  des 
actes  sujets  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  et  les  répertoires 
des  greffiers  ;  * 

Ceux  des  préfectures  et  des  municipalités ,  tenus  pour  objets 
qui  leur  sont  particuliers,  et  n'ayant  point  de  rapport  à  Tad-^ 
minbtration  générale ,  et  les  répertoires  de  leurs  secrétaires  ; 

Ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics  et 
ministériels ,  et  leurs  répertoires  ; 

Ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  de  communes 
et  des  établissemens  publics  ; 

Ceux  des  fermiers  des  postes  et  messageries  ; 

Ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires; 

Ceux  des  établissemens  particuliers  et  des  maisons  particu-* 
culières  d'éducation  ; 

Ceux  des  agens  d'aiïaires ,  directeurs ,  régisseurs ,  syndics  de 
créanciers  et  entrepreneurs  de  travaux  et  fournitures  ; 

Ceux  des  banquiers,  négocians ,  armateurs ,  marchands,  £bl- 
bricans ,  commissionnaires ,  agens  de  change ,  courtiers ,  ou- 
vriers et  artisans  ;  - 

Ceux  des  aubergistes ,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs , 
sur  lesquels  ils  doivent  inscrire  les  noms  des  personnes  qu'ils 
logent  ; 

Et  généralement  to\is  livrés ,  re«;istres  et  minutes  de  lettres 


(  339  ) 

qoi  sont  de  nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'j 
bîre  foi ,  ainsi  qne  les  extraits ,  copies  et  expéditions  qui  sont 
déETréé  desdits  registres  et  livres.  (  Loi  du  1 3  t>ramaire  an  Vil, 
trt.  la.) 

4*-  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger,  ou  dans  les 
Des  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'est  pas  établi-,  lors- 
qu'on en  veut  faire  usage  en  France ,  smtdans  un  acte  public, 
toit  dans  une  déclaration  quelconque ,  soit  devant  une'  auto* 
rite  judiciaire  ou  administrative.  (  Loi  du  i  S  brumaire  an  VII, . 
art.  i3.) 

5^.  Les  avis  imprimés  que  l'on  fait  circule!^  dans  lé  public. 
(Loi  du  6  prairial  an  YII ,  art.  i .) 

Ait.  5545.  Sont  assujettis  ati  droit  de  timbre ,  en  raison  des 
jM>mi9es  et  taleurs  : 

1*.  Les  bill&tflT  à  ordre  où  au  porteur,  les  rescriptions, 
madcUts,  mandemens,  ordonnances,  et  tous  autres  effets  né- 
godablës  00  de  commerce,  même  les  lettres  de  change  tirées 
par  seconde,  troisième  et  duplicata,  et  ceux  faits  en  Franc», 
et  payables  chez  l'étranger.  (Loi  du  i3  bruniaire  an  VII, 
art.  i40 

a^  Les  effets  négociables  venant  de  l'étranger,  ou  des  lies 
et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  avant 
qu'ils  puissent  être  négociés ,  acceptés  ou  acquittés  en  France. 
{ibid.,  art.  i5.) 

3^.  Les  billets  et  obligations  non  négociables.  (Lois  du 
6  prairial  an  VII  ;  du  28  avril  1816,  art.  64.) 

Toutefois ,  les  lettres  de  change  tirées  par  seconde ,  troi- 
sième ou  quatrième,  peuvent,  quoique  étant  écrites  sur  pa- 
pier non  timbré ,  être  enregistrées  ,  dans  le  cas  de  protêt , 
sans  qu^l  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à  l'amende ,  pourvu 
que  la  première ,  écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel , 
soit  représentée  conjointement  au  receveur  de  renregistre*- 
ment.  (Loi  du  i*'  mai  1822,  art.  6.) 

4**.  Toute  obligation  déguisée  sous  le  nom  de  reconnais- 
sance de  dépôt j  entre  toutes  sortes  de  personnes,  (Avis  du 
conseil  d'État ,  du  i^  avril  1808.  ) 


1^  Lm  uwfimf/u  ^péàCfHqjàM  ttUMb  «m  leteiieet  et  Mi 
MtU^  atptnÉMiMl 4]a\Rie Ibis  pât  mois»  4oa  à  des  inteitàDeft 
plus  éloignés,  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  dlnipres** 
wmkiy  «usiiqutf  ioi  tniftoMM',  pfOHpetCfts  c$  tatâlbgnes  de  li- 
kt«fcfiebiid\)b^  MalifiiiittMiettees«l  arts.  (Loiàdû  gteil- 
dÉIttûreM  Vl^Mt.  5);  dan  lovMan  VI ; dtt!s4 matii  1817^ 
artL  ^:|  du  «Sml  t6«6^  «rt.  «8.  ) 

k\  IieB«s«ss  des  ckainboBS  légMalîi^es  «t  ceux  du  Qoétet'- 
nement; 

lits  TirihMiS  ds  mmi  8«tM,  sinMs,  déMihmâ  et  ^h^bAràh- 
lions  de  TadminUtration  publique  «n  génénl  ^  et  de  tout  ëla« 
UtstsMMnapuUica,  4aM  iras  les  «as  «à  auMBi  ^  oes  ^aëtes 
n*est  sujet  à  Tenregistrement,  sur  la  minute  et  les  eKtndts,-^ 
cefMiiil  eapédifions  qui  •s'expédient  ou  se  dëUtfentpar  Une 
admtiiWTsfînni  eu  «tt  fenciîomnirs  publk  à  «ne  autre  fdtaii^ 
■■sti'itiou  <m  è  UB  aittve  fonctionnaire  pnbUc ,  loiequ'lîl  y  est 
lÎHtsnention  de  œtle  destination) 

Les  inscriptions  sur  le  grasid-^limî  de  la  dette  natîoNale  |  et 
les  effets  publics  y 

Teits  ks  comptes  tendtts'par  des  oowpcables  pubHcs; 

Lm  desubks)«utres  que  celui  du  iromptable,  de  chaqâe 
OMepUde  reeette  ou  gestion  particidîèfe  et  prrv^  ; 

Les  quittances  de  traitemens  et  émolumebs  des  fonctîon- 
jodiKS  et  emplofés  salanés  par  lé  Gouveracment  ; 

Les  quittances  ou  ^cépissés  dâiwés  aux  eollectears  et  rece* 
▼e«a  de  deniers  publics; 

Celles  ^e  les  cdiecteurs  des  contributtoBa  directes  peurent 
délrnrer  aux  contribuables  ; 

firiiri  des  oositrîbutions  indirectes  qui  s'expédient  sur  les 
4ielOB^  et  cdks  de  iMites  autrescontribntions  qui  se  delivrcat 
eor  iewttes  particulières ,  et  qui  n'exoèdent  pas  10  fr.  ; 

Les  quittances  des  secours  payés  aux  indigens ,  et  des  in* 
dematoés  pour  incendies ,  inondations ,  épizooties  et  autres 
caslortuits; 

Toutes  autres  quittances ,  même  celles  entre 


(aSi  ) 

|Kiar  créancat  en  «onuiiff  tioD  excMant  lo  fr. ,  qmstà  û  ne 
s'a^t  pas  d'un  à^-compte  ou  d'une  quittance  finale  mr  «ne 
fim  forte  mmmiB  ; 

Les  engagemeni ,  em^kmcnsy  congéa,  eavtîficMf.y  eav- 
touches,  passeports  y  quitUnces  pour  pvèts  et  iMvnitnes , 
Uikts  d'étape,  de  subsistânGe  et  de  tof^ement,  et  autres  pièces 
ou  écritoies  coneeniant  les  gens  de  guerre^  taut  pour  le  ser« 
TÎea  de  terre  que  pe«r  le  sèrriee  de  ner  ; 

Lep  pMtMMis  présentées  ans  Cibaiftlirss  I 

Cdks  qui  ont  pour  objet  des  demandée  de  con(^  absolus 
et  limités,  et  de  secours; 

Las  certiiiiltad'indigsneea 

Les  rAles  quiemit  fournis  pour  Tapltol  des  causes  ; 

Lee  actes  depoUce  générale  et  de  vindicte  pnbKqne; 

Et  Isa  eopiea  des  pièees  de  procédure  criminelle,  qui  doi- 
vent être  déUyrées  sans  frais. 

3*.  Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  et 
des  établissemens  publics  pour  ordre  et  administration  gén^ 
ralei 

Ceux  des  tribunaux  et  du  ministère  public,  où  il  ne  se  tràn^ 
critauBune  minute  d^acte  spumis  à  la  formalité  de  Venregis- 
trement; 

Ceux  des  recereurs  des  contributions  publiques ,  et  autres 
préposés  publics.  (  Loi  du  i3  brumaire  an  VII ,  art.  1 6.  ) 

4^.  Tous  les  actes  et  dëdsions  des  autorités  administratiTes, 
qui  ne  portent  ni  transmission  de  propriété,  d'usufiniit  el  de 
jouissance,  ni  adjudications  ou  marchés,  ni  cautionnemens  y 


des  actes  sont  exempts  de  timbre  sur  Ta  minute. 

Toutefois,  aucune  expédition  ne  peut  âtre  délivrée  auxpai^ 
ties  que  sur  papier  timbré ,  si  ce  n'est  à  des  individus  indf* 
gcns ,  et  à  la  charge  d'en  faire  mention  dans  l'expédition.  (Loi 
du  iSmai  i8i8,  art.  8o.  ) 

AaT.  5547.  Les  seuls  actes  dont  il  doit  être  tenu  répertoire 
sur  papier  timbré ,  dans  les  préfectures,  sous-préfectures  et 
mairies,  et  dont  les  préposés  peuvent  demander  communica- 


(  a5a  ) 

t'ion,  Mont  ceux  donominés  dans  l'artide  prëcëdait.  (Ilnd.f, 
art.  82*  ) 

Aet.  5548.  Les  citoyens  qui  veulent  se. serrir  de  pqpîenr 
auti^^que  ceux  de.  la  r^ie ,  ou  de  parchemins,  sont  admis  à 
l^es  faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage. 
i  On  emploie  pour  cfrfservice  les  timbres  relatifs  ;  mais  Veak* 
pi^^t^  iost  appUqifée  au  haut  du  côté  droit  de  la  feuille. 

Si  les  papiers  ou  le  parchemin  se  trouvent  être  de  dimennoni 
diffi^entes  de  celles  des  papiers  de  la  régie ,  le  timbre,  quant 
au  droit  établi  en  oraison  de  la  dimension,  est  payé  au  prix  du 
format  supérieur. 

Cette  faculté  accordée  à  ceux  qui  veplent  employer  d'antre 
papier  que  odni  foumifl^la  r^e,  en  lelaisani timbrer  avant 
d'en  fùre  usage,  est  întardite  aux  notaires ,  huissiers ,  grefien, 
arbitrf^,  avoués  ou  avocats,  et  à  tous  autres  officiers  ou  fonc- 
tionnaires publics. 

Ils  sont  tenus  de  se  servir  du  papier  timbré  débité  par  la 
régie. 

Les  administrations  publiques  seulement  conservent  cette 
faculté. 

.  Les  notaires  et  autres  officiers  publics  peuvent  néanmoins 
faire  timbrer  à  l'extraordinaire  du  parchemin ,  lorsqu'ils  sont 
dans  le  c^  d'en  employer.  (Lois  du  i3  brumaire  an  YII, 
art.  7  et  1.8  ;  du  aS  mars  18179  art.  77* ) 

Nn  B,  ha.  forme  et  la  dimension  du  papier  fourni  par  la 
régie,  et  le  tarif  des  droits,  sont  réglés  par  les  lois.  (Lois  du 
9  vendémiaire  an  YI,  tit.  III  ;  du  i3  brumaire  an  VII ,  art.  8, 
9 ,  10  ;  du  6  prairial  an  VII*,  du  28  avril  1816,  art.  62  et  suiv.  ; 
du  sS  mars  1817;  du  i^^raai  1822;  du  16  juin  1824*  F'oir,  pour 
la  forme  du  timbre  lui-même ,  l'ordonnance  royale  du  8  juiK 
let  1827.) 


t^ 


(  :i55  ) 
DEUXIÈME  DIVISION. 


Du  Recouvrement  et  des  Poursuites. 

kxs.  5549*  Les  notaires ,  huissiers ,  secre'taires  de  préfec^ 
lare  et  de  mairie ,  et  autres  officiers  et  fonctionnaires  publics, 
les  arbitres  et  les  avoués  près  des  tribonan ,  ne  peuvent  eni-« 
ployer,  pour  les  actes  qu'ik  rédigent «. et  leurs  copies  et  expé- 
ditions, d'autre  papier  que  celui  tiiïiliré  du  département  ou  ils 
exercent  leurs  fonctions.  (Loi  du  iS  brumaire  an  VII,  art.  17.) 

Ait.  555o.  Il  est  défendu  aux  notaires,  huissiers ,  greffiers , 
arbitres  et  exper^,  d'agir,  aux  juges,  de  prononcer  aucun 
jugement,  et  aux  administrations  publiques ,  de  rendre  aucun 
arrêté  sur  un  acte ,  registre  ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur 
papier  timbré  du  timbre  présent,  ou  non  visé  pour' timbre. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  peut  non  plus  coter  et  pa-> 
rapfaer  un  registre  assiyetti  au  timbre,  si  les  feuilles  n'en  sont 
timbrées,  {tbid.,  art.  24) 

Abt.  555 1 .  n  est  également  fait  défenses  à  tout  receveur  de 
l'enregistrement  3 

1^  D'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  soit  pas  timbré  du 
timbre  prescrit ,  ou  qui  n'ait  pas  été  visé  pour  timbre  ; 

a®.  D'admettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement  des  pro- 
têts d'effets  négociables,  sans  se  fûre  représenter  ces  effets  en 
bonne  forme  ; 

3*^.  De  délivrer  des  patentes  aux  citoyens  dont  les  registres 
doivent  être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces  registres  ne  leur 
sont  préalablement  représentés  aussi  en  bonne  forme. 

Les  patentés  sont,  en  conséquence,  tenus  d'en  justifier. 
(/6iV/.^art.  a5.) 

Aet.  5552.  Aucune  personne  ne  peut  vendre  ou  distribuer 
du  papier  timbré  qu'en  vertu  d'une  commission  de  la  r^ie ,  à 
peine  d'une  amende  de  100  fr.  pour  la  première  fois,  et  dç 
3oo  fr.  en  cas  de  récidive. 

JiC  papier  qui  est  saisi  chez  ceux  qui  s'en  permettent  ainsi  le 


(  aaQ  ) 

I  poinçon  de  vieux  ordonné  pMx  l'art.  8  de  la  loi  du  19  bni* 
maire  an  VI.  (  ibid.  >  art.  àl.) 

Â8T.  5526.  Les  ouvrages  d'or  et  d*atf  ent  vetiani  de  l'étiÉui- 
ger  doivent  être  représentés  aux  employés  des  douanes  sut  kl 
frontières  du  royaume ,  pour  être  déclarés,  pesés,  plombés  et 
envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin  ^  où  ils  sont  mar- 
ques du  poin(on  ET  et  paient  des  droits  égaux  à  ce«]&  qui 
so«t  perçus  pour  les  ouvtages  d'or  et  d'argent  fabriqués  et 
France. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci- dessus  : 

1^.  Les  objets  d'or  et  d'argent  appartenant  aux  ambassadeurs 
et  envoyés  des  puissances  étrangères  ; 

%^é  Les  bijoux  d'or  à  l'usage  personnel  des  voyageurs  et  les 
ouvrages  en  argent  servant  également  à  leur  personne,  pourvu 
que  leur  poids  n'excède  pas  en  .totalité  cinq  hectogrammes. 
(fbid,,  art.  23.) 

Art.  5527.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de 
l'étranger  et  introduits  en  France  en  vertu  des  exceptions  de 
l'article  précédent  sont  mis  dans  le  commerce ,  ils  doivent  être 
portés  au  bureau  de  garantie  pour  y  être  marqués  du  poinçon 
destiné  à  cet  effet  ;  et  il  est  payé  ,  pour  lesdits  ouvrages ,  le 
même  droit  que  pour  ceux  fabriqués  en  France.  (  Jùid, , 
art.  24*) 

Abt.  55^8.  Lorsque  des  ouvrages  neufs  d'or  et  d'argent  fa- 
briqués en  France  et  ayant  acquitté  les  droits  sortent  du 
royaume  comme  vendus  ou  pour  l'être  à  l'étranger,  les  droits 
de  garantie  sont  restitués  au  £Ed>ricant ,  sauf  la  retenue  d'un 
tiers.  {Ibid.y  art.  25.) 

AaT.  5529.  Le  Gouvernement  désigne  les  communes  mari- 
times et  continentales  par  lesquelles  il  est  permis  de  faire  sor- 
tir du  royaume  les  ouvrages  d'or  et  d'argent.  {Ibid,,  art.  27.) 

Art.  553o.  La  régie  des  contributions  indirectes  surveille 
les  bureaux  de  garantie  relativement  aux  dépenses  et  au  re* 
couvrement  des  droits  à  percevoir.  {Ibid,,  art.  38.) 

Art.  553 1.  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  qui  cal— 
qiicnt  les  poinçons  ou  qui  en  font  usage  sans  observer  les  for- 


f 
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sigj  nullités  prescrites  par  la  loi  sont  destitués  et  condamnés  à  un 
iB  de  dëtentioti.  (Ibid,,  art.  46.) 

âsr^  6532.  A«eitii.etBpIoyé  ta  bateau  de  ganmlie.ilQ  laÎMe 
|ikndtre  de  calque  ni  ne  ckmne  de  deacriptioii«  mi  ytfrliak^ 
loit  par  écrit,  des  ouvrages  qui  sont  apportés  au  bureau,  sous 
dd  destîtntîoa.  (Ibid.,  art.  47«  ) 
▲nv  5533.  Lea  employés  peuvent  entrer  en  tout  temps  chez 
les  individus  sujets  aux  droits  sur  la  marque  d'or  et  d'ai|;eQt. 
(Loi  du  5  ventôse  an  XII,  art.  81.  ) 

SECTION  XII. 
Du  Produit  de  la  loterie  rojfalc, 

MCXXXVUI.  La  portion  du  produit  de  la  loterie 
rojale,  qui  entre  au  trésor,  après  le  prélèvement  des 
lots  gagnés  et  des  frais  faits  par  l'administratioti,  est  un 
véritable  impôt,  quoique  cet  impôt  soit  acquitté  vo- 
lontairement, comme  le  sont  généralement  toutes 
les  contributions  indirectes. 

MCXXXIX.  Cet  impôt  est  établi  sur  la  crédulité  et 
Tavidité  ;  il  est  perçu  à  1  aide  du  privilège  réservé  à 
i*Étaf ,  d'offrir  au  joueuf  les  chances  qui  le  séduisent. 

Ce  privilège  a  donné  lieu  à  diversestnesures  contre 
les  loteries  clandestines  et  étrangères. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  la  Loterie  rojrale. 

AnT.  5534.  La  loterie  royale  a  été  rétablie  sur  le^s  bases  et 
combinaisons  qu'elle  avait  avant  sa  suppression. 

Elle  ne  peut  être  établie  dans  les  huit  départemens  où  elle 
n'existait  pas  au  22  février  1829. 


A  |>ailii  «lu  1*'  janvHM-  i83o,  cl!i'  a  i  Uf  suppriiiire  dans 
TÎngt-huitdépartemens.  Voir,  pour  les  noms  de  ces  départe- 
mens,  l'ordonnance  royale  du  aa  février  iSag.  (Loi  dagven- 
démiaire  an  VI,  Ut.  IX,  art.  go;  ordonn.  royale  du  aa  £é- 
vrier  1899,  art.  i.) 

Ait.  5535.  Chacun  des  actionnaiiet  est  libre  de  didiiir  le 
BQittéio  et  telle  quantité  de  naméroe  qa^l  loi  plaît  pour  ibr- 
mer  tamise. 

n  a  également  la  liberté  de  prendre  intérêt  8ar  une  on  plu- 
fiearSfChances  à  la  fois,  et  d'y  placer,  soit  dans  un  seul  et  même 
billet  y  soit  dans  une  plus  grande  quantité,  telle  somme  qu'il 
lui  platt,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  de  st  francs. 
(Arrêté  du  7  brumaire  an  VI,  art.  a;  du  17  vendémiaire 
an  VI ,  art.  3  ;  ordonn.  royale  du  aa  février  iSag,  art.  a.  ) 

AiiT.  5536.  Les  chances  de  la  loterie  sont  partagées  en  deux 
classes ,  savoir  : 

Celle  des  chances  simples,  qui  comprend  l'extrait,  Tambe, 
le  terne ,  le  quaterne  et  le  quine  ; 

Et  celle  des  chances  déterminées,  qui  renferme  l'extrait  et 
Tambe  déterminés. 

Enfin ,  toutes  les  chances  et  les  combinaisons  sont  les  mêmes 
qu'elles  étaient  lors  de  la  suppression  de  cette  loterie,  {ibid,, 
art.  4.) 

Abt.  5537.  Il  est  délivré  à  l'actionnaire,  au  moment  de  sa 
mise,  une  reconnaissance  qui  lui  sert  de  billet  définitif. 

Cette  reconnaissance ,  signée  du  receveur,  est  détachée ,  en 
présence  de  l'actionnaire,  du  registre  à  souche  délivré  par 
l'administration ,  et,  sur  la  représentation  de  ce  billet,  les  lots 
gagnans  sont  payés,  soit  chez  le  receveur  où  la  mise  a  été  faite, 
soit  à  la  caisse  générale. 

Les  actionnaires  doivent  avoir  le  plus  grand  soin  de  s'assurer 
de  l'exactitude  de  leur  mise  avec  le  registre. 

Dans  le  cas  de  difie'rence  entre  le  registre  et  le  billet,  l'ac- 
tionnaire ne  peut  prétendre  qu'au  remboursement  de  sa  mise, 
bien  entendu  toutefois  quand  le  billet  n'a  été  ni  contrefait  ni 
falsifié,  ouïes  numéros  surchargés. 


(aaS  ) 
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Ce  remboimement  a  lieu  des  deniers  du  receveur^  (  îbid,  > 
lurt.  6.  ) 

Abt.  5538.  Tous  porteurs  de  billets  gagnans  sont  tenus, 
pour  être  payés ,  de  les  présenter  datis  lés  six  mois  du  jour  du 
tirage ,  passé  lequel  délai  lesdits  billets  sont  et  demeurent 
nais. 

Tous  billets  présentés  pour  paiement  ded  lots  doivent  être 
garnis  dé  leut  soucbe. 

Cette  formalité  est  tellement  de  rigueur,  que  les  action- 
naires ne  peuvent  prétendre  au  paiement  du  lot,  si  cette  partie 
du  l^let  e«t  altérée  ou  détruite.  {Ibid,,  art.  8.) 

AaT.  553g  >  Les  inspecteurs  sont  tenus  de  faire  leurs  tour- 
nées chez  les  receveurs  de  l'arrondissement  qui  leur  est  dési- 
gné ,  d'exàminerj  vérifier  leur  travail  j  arrêter  leurs  registres 
et  constater  la  situation  de  leur  caisse. 

Ils  sont  tenus  de  faire  connaître  les  ré£(ultats  de  leurs  tour^* 
nées  à  Tadministratiou  générale  établie  à  Paris. 

Ils  peuvent,  dans  le  éas  d'urgence,  tel  que  divertissement 
de  deniers,  absence  ou  mort  d'un  comptable,  faire  continuer 
provisoirement  la  recette  d'un  tirage  par  telle  personne  qu'ils 
croient  convenable ,  à  la  charge  par  les  inspecteurs  d'en  rendra 
compte  sur-le-champ  à  l'administration. 

Cette  dernière  faculté  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  inspecteurs 
établis  dans  la  ville  de  Paris.  (Ibid.,  art.  1 1.  ) 

Ait.  5540^  Tout  receveur  est  tenu ,  sous  peine  de  destitu- 
tion ,  d'avoir  feujours  affichés  dans  son  bureau  les  lois  et  rè- 
glemens  concernant  la  loterie ,  de  manièi'c  que  chaque  action* 
naire  puisse  les  consulter  au  besoin. 

Les  inspecteurs  doivent  y  veiller  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention.  {Ibid,,  ait,  17.) 

Art.  554 1 .  Toutes  les  difficultés  qui  naissent  de  la  part  du 
receveur  ou  de  l'actionnaire,  par  suite  des  enregistremens lors 
de  la  recette  ou  du  paiement  des  lots  après  le  tirage ,  sont  por- 
tées devant  les  administrateurs ^  qui  en  réfèrent,  s'il  y  a  lieu, 
au  ministre  des  6nances.  (Ibid.,  art.  19.) 

T.  IV.  i5 
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commerce  est  confisqué  aa  profit  da  GouTemement.  (  Ibid. , 
art.  27.) 

Aet.  5553.  Les  écritures  privées  qui  ont  été  fûtes  sur  pa- 
pier non  timbré  ^  sans  contraTention  aux  lois  au  timbre ,  quoi» 
que  non  comprises  nommément  dans  les  exceptions,  ne  peu- 
vent être  produites  en  justice  sans  avoir  été  soumises  au 
timbra  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre,  à  peine  d^me 
amende  de  3o  flr. ,  iMtre  le  droit  de  timbre.  (Ibid.,  art.  So.) 

Ait.  5554.  Les  préposés  de  la  n%ie  sont  autorisés  à  retenit 
les  âotes,  registres  ou  eAts  en  contravention  à  la*  loi  du 
6mbre  qui  leur  sont  présentés ,  pour  les  joindre  aux  procfcs- 
verbaux  qu'ils  en  rapportent ,  à  moins  que  les  contrevdians 
ne  consentent  à  signer  lesdits  procès-veribaux ,  ou  à  aeqœtter 
sar«l0'  champ  Tamende  encourue  et  le  droit  de  timbre.  (INd., 
art.  3i.) 

Àiffr,  6555*  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  contrevenans^ 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'article  précédent ,  les  prépo- 
sés de  la  régie  leur  font  signifier,  dans  les  trois  jours ,  les  pro* 
cès-verbaux  qu'ils  ont  rapportés  avec  assignation  devant  le 
tribunal  civil  da  département. 

L'instruction  se  fait  ensuite  sur  simples  mémoires  req>ectî- 
vement  signifiés. 

Les  jugemens  définitifs  qui  interviennent  sont  sans  appel. 
(Ibid.,  Bri.  3a.) 

Aet.  5556.  Il  ne  peut ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
être  admis  aucune  espèce  de  papier  au  timbre  en  débet ,  et  les 
receveurs  sont  poursuivis  en  recette  de  tous  les  droits  résultant 
du  timbre  des  feuilles  qui  ont  été  frappées ,  sans  qu'aucune 
dispense  ou  crédit  accordé  puisse  être  invoqué  par  eux.  (Loi 
du  28  avril  1616 ,  art.  71 .) 

Art.  5557.  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  par  les  lois  ne 
peut  être  produit  en  justice  ou  devant  des  arbitres ,  déposé  à 
un  greffe  en  cas  de  faillite ,  ni  énoncé  dans  aucun  acte ,  s'il 
n'est  timbré  ou  si  l'amende  n'a  été  acquittée. 

Aucun  concordat  ne  peut  être  rédigé ,  sans  énoncer  si  les 
livres  du  failli  sont  revêtus  des  formalités  ci-dessus,  ni  rece- 
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liir  4*esécatioii  avant  que  1m  amendas  aa  iaifnt  pajéct. 
(Aitf.^arC.  740 

Ait.  5558.  Sont  solidaires ,  pour  le  paiement  des  droits  de 
tÎBibre  et  des  amendes  i 

Tous  les  signataires ,  pour  les  actM  synallagmatiqnes  ; 

Les  prêteurs  et  les  empnmteun ,  ponr  les  obligations  ; 

Les  créanckcs  et  les  dëbiteurs,  pour  les  quittances  ; 

Lés  officiers  ministériels  qui  ont  reçu  ou  rédigé  des  actes 
énonçant  des  actes  ou  livres  non  timbrés.  {Ibid,,  art.  75,)   . 

Ajo*.  555g.  Le  recouvrement  des  droits  .de  timbre  et  des 
amendes  de  contraventions  y  relatives  est  poursuivi  par  voie 
de  contrainte,  et ,  en  cas  d'oppositipns ,  les  instances  sont  ins- 
truites et  jugées  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
oa  finmrâe  an  YII  et  27  ventôse  an  IX ,  sur  Tenregistre- 


En  cas  de  décès  des  contrevenans,  lesdits  droits  et  amendes 
sont  dus  par  leurs  successeurs ,  et  jouissent ,  soit  dans  les  suc- 
cessions, soit  dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privil^ 
des  contributions  directes.  {Ibid, ,  art.  76.) 

Ait.  556o.  Les  contrevenans  sont  d'ailleurs  condamnés  aux 
amendes  déterminées  par  la  loi.  {Foir  le  tanx  de  ces  amen- 
des dans  les  lois  précitées,  et  notamment  dans  celle  du 
16  jmu  1824.) 

SECTION  XIV. 
Des  Droits  d^ enregistrement. 

MCSUL  La  formalité  de  Teoregistrenient  est  im- 
posée aux  actes  et  mutations  de  propriété ,  pour  leur 
donner  une  date  certaine  et  authentique. 

MCXLIII.  Un  droit  est  perçu  au  profit  de  l'État^  à 
l'occasion  de  cette  formalité. 

Il  remplace  aujourd'hui,  par  un  impôt  unique^  les 
anciens  droits  de  contrôle  ^  centime  denier^  insinua-- 


(  f>S6  ) 

Uon  f  nouvel  acquit ,  amortissement,  etc. ,  doat  ks 
anciens  édîts  avaient  frappé  ces  actes. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Assiette  du  droit. 

A&T.  556 1.  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  pro-> 
portionnels ,  suivant  la  nature  des  actes  ou  mutations  qui  y 
sont  assujettis. 

Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires 
ou  extrajudiciaires  y  qui  ne  libèrent  ou  n'obligent  personne, 
ou  qui  ne  transmettent  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance 
d'aucun  bien. 

'  Le  droit  proportionnel  est  dû  pour  les  obligations ,  libéra- 
tions, condamnations,  coUocations  ou  liquidadons  de  som- 
mes et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  de  biens ,  meubles  ou  immeubles, 
soit  entre  vifs,  soit  par  décès. 

Il  est  assis  sur  les  valeurs.  (Loi  du  21  frimaire  an  VIT,  art.  i, 

2,  3  et  40 

Art.  5562.  Les  actes  civils  et  extrajudicîaires  sont  enre- 
gistrés sur  les  minutes ,  brevets  ou  originaux.  (Loi  du  a2  fri- 
maire an  YII,  art.  7.) 

Tous  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  jugemens  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  sont ,  sans 
exception ,  soumis  k  l'enregistrement  sur  les  minutes  ou  ori- 
ginaux. (Loi  du  28  avril  18 16,  art.  38.) 

Art.  5563.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour 
les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux.  (Loi  du  22  frimaire 
an  VII ,  art.  8.) 

Art.  5564*  Sont  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
et  enregistrés  en  débet  ou  gratb ,  ou  exempts  de  cette  forma«- 
lité,  les  actes  ci-après,  savoir  : 

A  enregistrer  en  débet  : 

I*.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  {];endarmes, 
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jgépoêéêf  gardes  cbampétres  ou  forestiers  (antres  que  ceux 
des  particuliers) ,  juges  de  paix ,  commissaires  de  police ,  pro-^ 
cnreurs  du  Roi ,  et  généralement  tous  actes'et  procès-verbaux 
conoenant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour  objet  la  pour- 
foite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions  aux  règle- 
siens  généraux  de  police  et  d'impositions,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  partie  ciyile  poursuivante,  sauf  à  suivre  le  recouvrement 
des  droits  contre  les  condamnés; 

a*.  Les  déclarations  d'appel  de  tous  jugemens  rendus  en 
matière  de  police  correctionnelle ,  lorsque  l'appelant  est  em- 
priscmné.  (Lois  du  I2  frimaire  an  YII,  art.  70,  ^  i*';  du  a5  mars 

1817,  art.  740 

A  enregistrer  gratis  : 

1*.  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  l'État^  les  partages 
de  biens  eoitre  lui  et  des  particuliers ,  et  tous  autres  actes  faits 
à  ce  sujet; 

a?.  Les  exploits,  commandemens ,  significations,  somma* 
tions ,  établissemens  de  garnison ,  saisies ,  saisies-arrêts  et  au- 
tres actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour  objet  lé 
recouvrement  des  contributions  directes  et  indirectes,  et  de 
toutes  autres  sommes  dues ,  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
objet  que  ce  soit,  même  des  contributions  locales,  lorsqu'il 
s'agit  de  cotes  de  26  fr.  et  au-dessous ,  ou  de  droits  et  créances 
non  excédant  en  total  la  somme  de  26  fr.  ; 

B*.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers  et  gendarmes, 
concejmant  la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  pu<« 
blique  ; 

4*.  Les  actes  de  procédure  et  les  jugemens  à  la  jequête  du 
ministère  public,  ayant  pour  objet,  soit  de  réparer  les  omis- 
sions  et  faire  les  rectifications  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
d'actes  qui  intéressent  les  individus  notoirement  indigens  ;  soit 
de  remplacer  les  registres  de  L'état  civil  perdus  ou  incendiés 
par  les  évènemens  de  la  guerre ,  et  de  suppléer  aux  registres 
qui  n'auraient  pas  été  tenus.  (  Lois  du  22  frimaire  an  Vil  f 
art.  70,  S  i*';  du  25  mars  1817,  art.  75. ) 

Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  : 


(  as  ) 

i«.  Les  aciet  des  Chaiiibret  MgifUUTet  et  cMz  4a  Gov^ 
ntment; 

a®.  Les  actes  d'admiiiisimtioa|mbliqiie  doo  cowpns  dm 
les  nomencUtans  établies  par  la  loi  da  sa  fftmaife  ma  VU  | 

3^.  Les  tnscriplMiie  sur  le  graad-lme  de  la  dette  puWqaef 
leqrs  transferts  et  mntalioiis,  les  quittances  des  iménitaqid 
en  sont  payés,  et  tous  les  efiets  de  la  dette  puhUqme  IneiiiH 
ou  à  ioftcrire  définitivement  ; 

4^.  Les  reacnptioiis ,  mandats  et  erdonnanees  de  paiement 
sur  les  eaisses  de  l'État;  leurs  endoesemenset  ac^i^îte; 

Efi*  Les  quittances  de  contributions,  droits,  créaneea  et 
revenus  payés  à  lIÈtat  ;  celles  pour  charges  locales,  et  i^eHei 
des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  le  Gonvernement, 
pomr  leurs  traitemens  et  émolumens; 

(6*.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction,  vemise 
ou  modération  d'impositions ,  les  quittances  y  relatihree,  les 
rAles  et  extraits  d^eux  ; 

^7*^.  Les  récépissés  délivres  aux  collecteurs ,  aux  recevews 
de  deniers  publics  et  de  contributions  locales,  et  les  comptes 
des  recettes  ou  gestions  publiques  ; 

8^.  Les  actes  de  naissance ,  sépultures  et  mariages ,  reçue  par 
les  officiers  de  l'état  civil ,  et  les  extraits  qui  en  sont  déviés  { 

€^.  Tous  les  actes  et  procès-verbaux  (excepté  ceux  dee  hm* 
siers  et  gendarmes  qui  doivent  être  enregistrés ,  ainsi  quHl  est 
dit  dans  le  présent  article ,  alinéa  9)  et  jqgemens  concernant 
la  police  générale  et  de  sûreté ,  et  la  vindicte  pu})Uqoe  ; 

10*.  Les  cédules  pour  appeler  au  bureau  de  conciliatiiHi , 
sauf  le  droit  de  la  signification  ; 

1 1^.  Les  l^lisadons  de  signatures  d'officiers  publics  ; 

la*.  Les  affirmations  de  procès-verbaux  des  employée, 
gardes  et  agens  salariés  par  le  Gouvernement,  faits  dans  l'exa^ 
cice  de  leurs  fonctions  ; 

t3\  Les engagemens ,  enrâlemens,  congés,  certificats,  caiw 
teudies,  passeports,  quittances  de  prêts  et  fournitures,  billelf 
d'étape,  de  subsistance  et  de  logement,  tant  pour  le  service 
de  terre  que  pour  le  service  de  mer,  et  tous  autres  actes  de 
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Fane  et  Taiitre  administration ,  non  compris  dans  les  articles 
fréc^lens; 

Sont  anssi  exceptés  de  la  formalité  de  Tenregutrement ,  les 
lAlea  d'équipage  et  les  angagemcns  de  matelots  et  gens  de  mer 
de  la  marine  marchande ,  et  des  armemens  en  course  ; 

i4*«  Les  passeports  délivrés  par  TadministratioB  pobliqoe  ; 

i5*.  Les  lettres  de  change  tirées  déplace  en  place,  celles  re* 
Haut  de  l'étranger  ou  des  colonies  ftançaises;  les  eodossemens 
eftêeqaitsdeceseâetSy  et  les  endos^emens  et  acquits  de  biUeta 
à  qrdre,  et  autres  effets  négociables; 

iG^.  Les  actes  passés  en  forme  authentique  avant  Téta» 
bKsWBMnt  de  l'enregbtrement  dans  l'ancien  territoire  de 
France,  et  ceux  passés  également  en  forme  authentique  ou 
sous  ôgDKtw»  privée,  «dans  les  pays  réunis,  et  qui  y  ont  acquis 
une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays,  ainsi  que  les 
mutations  qui  se  sont  opérées  par  décès  avant  la  réunion  des* 
dîÉipaya. (Un du  un firimaive  an  VII ,  art.  70.) 

AatL  5565.  fiant  exemptes  du  droit  proportionnel  établi 
par  J'aiiitle  S5  de  la  loi  du  a8  avril  161&,  les  kttres-pa- 
tentes dedispcnse  d'4ge  poiu:  mariage,  délivrées  aux  personnes 
reconnues  indigentes. 

Dans  ce  eas ,  la  formalité  de  renregistrement  doit  être  don- 


Sont  également  enragistrés  gratis  les  actes  de  reconnaissance 
d'enfilns  natnveb  appartenant  à  des  individus  notoivement  in- 
dîgeps.  (Leâ  dn  i5  mai  «818,  art.  77.) 

Âxr.  5566.  ïous  les  actes,  arrêtés  et  dédsions  des  autorités 
adasjnistmtîves ,  qui  ne  portent  ni  transmission  de  propriété, 
dVisnfimit^  de  jowssanee,  ni  adjudications  ou  marchés,  ni 
cantionnemeos  y  relatifs ,  sont  exempts  de  renregistrement , 
tant  «or  la  minute  que  sur  l'expédition.  (  Ibid,,  art.  8o.  ) 

«àw.  5S6if .  Le  taux  des  dvoits  et  les  délais  pour  leur  acquit- 
teÉHDt  eontdétenmnés  par  la  loi.  (f^eir  le  détûl  ^ans  les  lois 
duaa  frimaire  an  VU,  art.  68  et  69;  du  27  ventôse  an  IX;  du 
s8  «wil  i8i6,  4Mrt.  4*  -^^  sniv.  ;  du  i5  mai  1818,  art.  7^ 
eteniiv.) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 
Du  Recemvnmtni. 

Aat.  5568.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mntatioiis  ptr 
décès  sont  payés  avanc  Tenregistrement. 

Nul  ne  peut  en  atténuer  ni  différer  le  paiement,  sons  kr 

prétexte  de  contestation  sor  la  quotité ,  ni  pour  qudqoe  autre 

motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il }  t 

lieu.  (liOi  du  ^a  frimaire  an  YII ,  art.  26.) 

Aet.  5569.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  sont  acquittés, 

savoir  : 

Par  les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
et  procès-verbaux ,  pour  ceux  de  leur  ministère. 

Par  les  greffiers,  pour  les  actes  et  jugemens  (sauf  le  cas 
prévu  par  l'art.  87  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU)  qui  doivent 
être  enregistres  sur  les  minutes ,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la- 
dite loi ,  et  ceux  passés  et  reçus  au  greffe,  et  pour  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qu'ils  délivrent  des  jugemens  qui  ne  sont 
pas  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  ; 

Par  les  secrétaires  des  préfectures  et  mairies,  pour  les  actes 
de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement  (sauf 
aussi  le  cas  prévu  par  l'art.  87  de  la  même  loi)  ; 

Par  les  parties,  pour  les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux 
passés  en  pays  étranger  f  qu'elles  ont  à  faire  enregistrer  ;  pour 
les  ordonnances  sur  requêtes  et  mémoires,  et  les  certifictts 
qui  leur  sont  inmiédiatement  délivrés  par  les  juges;  et  pour 
les  actes  et  décisions  qu'elles  obtiennent  des  arbitres,  si  ceui-' 
ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer  ; 

Et  par  les  héritiers,  légataires  et  donataires,  leurs  tuteurs 
et  curatem's,  et  les  exécuteurs  testamentaires,  pour  les  testa- 
mens  et  auti*es  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort.  (  Ibid. , 
art.  29.) 

Art.  5570.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  empor- 
tant obligation,  libération,  ou  translation  de  propriété,  ou 
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d^tttnfniit  de  meubles  oa  immeubles»  sont  supportés  par  les 
déUteurs  et  noufeanx  possesseurs; 

Et  eeux  de  tous  les  autres  actes  le  sout  par  les  parties  aux- 
quelles les  actes  profitent,  lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n'a 
pas  été  stipulé  de  di^sitions  contraires  dans  les  actes.  (Ibid., 

art.  3i.) 

AaT.  5571.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par 
décès  sont  payés  par  les  héritiers ,  donataires  ou  légataires. 

Les  co-héritiers  sont  solidaires. 

L'État  a  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quel* 
qoes  mains  qu'ils  se  trouvât,  pour  le  paiement  des  droits  dont 
il  faut  poursuivre  le  recouvrement.  (  Ibid.^  art.  3a,} 

Aet.  557a.  Les  notaires,  huissiers,  grefiBers,  et  les  secré- 
taires des  préfectures  ou  mairies  ne  peuvent  délivrer  en  brevet, 
copie  ou  expédition,  aucun  acte  soumis  à  TenregUtrement  sur 
la  minute  ou  Foriginal,  ni  faire  aucun  autre  acte  en  consé- 
quence avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai 
pour  Tenreipstrement  ne  serait  pas  encore  expiré ,  à  peine  de 
5o  £r.  d'amende ,  outre  le  paiement  du  droit. 

Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui 
se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  et  proclamations ,  et  les 
effets  n^ociables  compris  sous  Fart.  69,  $  a ,  nonsbre  6,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VIL 

A  regard  des  jugemens  qui  ne  sont  assujettis  à  Tenregistre* 
ment  que  sur  les  expéditions,  il  est  défendu  aux  greffiers,  sous 
les  m^es  peines,  d'en  délivrer  aucune,  même  par  simple 
note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  intéressés ,  sans  l'avoir 
fidt enregistrer.  {Ibid.,  art.  /^i.) 

Ait.  5573.  Aucun  notaire ,  huissier ,  greffier ,  secrétaire  oi» 
autre  officier  public  ne  peut  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays  étranger^ 
l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer 
extrait ,  copie  ou  expédition ,  s'il  n'a  été  préalablement  enre-* 
gistré,  à  peine  de  5o  fir.  d'amende,  et  de  répondre  personnel- 
lement du  droit ,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'article 
précédent.  {Ibid,,  art.  4^.) 
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'  Alt.  fi874«  ItéanmoiM,  àT^ud  ém  Mtet^qm  le  mèmit 
officier  tarait  reçus ,  et  dont  Wd^  dVBngistraaieBt  w^aerak 
paatnoMecEpirëyU  peut  eoteMctr  la  date,  aitac  U  nMatioD 
^•e  ledk  acte  «era  préaoïttf  à  VeMtgU  trenaeat  eaf  nAoïe  leuapa 
jb»  eeloî  ^  eotttient  ladite  mention. 

HaiS|  dans  aucun  ^ai ,  renregiatrement  du  lecond  acte  se 
peut  être  mquia  avant  eelol  du  premier ,  aoès  lea  peines  de 
drait.  (Loi  du  a6  aTrtt  t8i6,  art.  5&  ) 

jUr.  5575.  Les  notaires ,  hnissieri,  gisilBeit  et  les  aeepétairea 
dba'prélectaK»  et  mairies  présentent  tous  les  trois  mois  leurs 
Npetliwea  avs  recereurs  de  l'enregistrement  de  leur  résidence, 
qui  les  Tisenit,  et  qtù  énoncent  dans  leur  Tka  le  nombre  des 
aeta»  insdrl^. 

'  -Cettepréaentalion  a  lieu  tous  les  trimes  trosde  €kaqueaMiée« 
(Loi  d«  an ftimaire  an  Vlly  art.  6t.) 

-  Avr.  5576.  Indépendamment  de  la  représentaticm  ordonnée 
par  rartîcle  précédent,  les  notaires ,  huissiers ,  greffiers  et  se» 
cvetaires  sont  tenus  de  communiquer  leurs  it^rtoires ,  A 
toute  réquisition ,  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se  pré^ 
sentent  chei  eux  pour  les  vérifier ,  à  peine  d'une  amende  de 
So  flr»  en  cas  de  refus.  * 

'••^  hê  préposé,  dans  ce  cas,  requiert  l'assistance  du  mati«  ou 
de  Tadjoint  de  la  commune  du  lieu,  pour  dresser,  en  sa 
présenok,  prbcès-rerbal  du  refus  qui  lui  a  été  fait.  (Fbid., 
a#t;5».>- 

'Avr*  SS77.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil, 
ceux  des  rôles  des  contributions ,  et  tous  autres  chairs  des 
archives  et  dépâts  de  titres  publics,  sont  tenus  de  les  commu- 
niquer »  sans  déplacer,  aux  préposés  de  renregîstrement,  à 
toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les 
lensâgnemens,  extmts  et  copies  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
lea  intérêts  de  l'Etat,  à  peine  de  60  fr.  d'amende  pour  reAis 
constaté  par  procès-verbal  du  préposé,  qui  se  fait  accompagner 
amsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent,  chez  les  délen- 
taurs  et  déjpositaires  qui  ont  hit  refus.  ^ 

Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  notaires ,  huissiers^ 


^rdBcrt  et  «ecréuîrea  des  préiectares  et  mairies,  pour  lei  actei 
dont  ils  sont  dépositaires. 

Sont  exceptés  les  testamens  et  autres  aetes  de  libéralité  à 
canse  de  mort,  du  Tivant  des  testateurs,  {ibid.,  art.  540 

Abt.  5578.  Les  i^ceveurs  dé  rtnregistrement  ne  peuvesit, 
sous  aucun  prétexte,  lors  même  qu'il  y  a  lieu  à  l'expertise, 
différer  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  droits 
ont  été  payés  aux  taux  réglés  par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures  en  retenant  des  actes  ou  exploits. 

Cependant,  si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou  un 
exploit,  contient  des  renseignemens  dont  la  trace  puisse  être 
utile  pour  la  découverte  des  droits  dus,  le  receveur  a. la  £bi- 
culté  d'en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier  conforme  à  l'ori- 
ginal par  l'officier  qui  l'a  présenté. 

En  cas  de  refus,  il  peut  réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre 
beures  seulement ,  pour  s'en  procurer  une  collation  en  forme, 
â  ses  frais,  sauf  répétition  s'il  y  a  lieu. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signature 
privée  qui  sont  présentés  à  l'enregistrement.  {Ibid,,  art.  55.) 

AhT.  55^9.  Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni  ses 
préposés  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération  dss 
droits  établis  par  la  loi ,  et  des  peines  encourues ,  ni  en  sus- 
pendre ou  faire  suspendre  le  recouvrement  sans  en  devenir 
personnellement  responsables.  {Ibid,,  art.  Sg.) 

Abt.  558o.  Les  béritiers^slégataires ,  et  tous  autres  appelés 
'à  exercer  des  droits  subordonnés  au  décès  d'un  individu  dont 
l'absence  est  déclarée,  sont  tenus  de  faire,  dans  les  six  mois 
du  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  la  déclaration  à 
laquelle  ils  seraient  tenus  s'ils  élaient  appelés  par  effet  de  la 
mort,  et  d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des  Uens 
ou  droits  qu'ils  recueillent. 

En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  payés  sont  restitués, 
sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  a  donné  lieu  la  jouis- 
sance des  héritiers.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  4o.) 

Art.  558 1. 11  ne  peut  être  fait  usage,  en  justice,  d'aucun 

16.  • 
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acte  ptsaë  en  pays  ëcniim^  on  dam  les  colonies ,  qa*il  ii*aic 
acquitte  les  mêmes  droits  que  sll  avait  été  souscrit  en  Francei 
et  pour  des  biens  tttués  dans  le  royaume. 

Il  en  est  de  même  pour  les  mentions  desdits  actes  dans  des 
actes  publics.  (  ibid.,  art.  58.) 


:    '!•   >    .    r 
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TITRE  III. 
Des  Dépenses  publiques . 

MCXLIV.  Cette  branche  de  1  administration  éco- 
nomiqne^  qui  comprend  les  dépenses  publiques,  a 
pour  objet  de  procurer  aux  divers  services  de  l*État/ 
avec  les  moindres  frais  possibles,  les  moyens  de  tout 
genre  nécessaires  à  leur  exécution. 

MCXLV.  Le  droit  administratif  s'y  montre  sous 
trois  différentes  faces  : 

Il  règle  les  rapports  qui  résultent,  entre  TÊtat  et  les 
particuliers,  de  diverses  conventions  ou  prestations, 
et  les  obligations  réciproques  ; 

U  détermine  les  devoii*s  et  la  responsabilité  des 
àgens  de  l'État ,  chargés  de  concourir  à  la  confec- 
tion, à  la  conservation ,  à  l'emploi  des  choses,  ou  de 
les  surveiller  ; 

U  fixe  le  mode  d'admission  à  la  jouissance,  et  les 
règles  de  répartition  pour  l'emploi  de  ces  mêmes 
choses,  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  appelés  à  en  faire 
usage,  en  servant  l'État. 

MCXLVI.  Nous  prenons  ici  l'expression  dépen- 
ses publiques  y  dans  sa  plus  grande  latitude  ;  nous 
y  comprenons  tous  les  genres  de  consommations  quel- 
conques auxquels  peut  donner  lieu  le  service  public. 

MCXLYII.  Les  dépenses  publiques  comprennent 
ou  le  matériel ,  ou  le  personnel. 

Le  matériel  embrasse  principalement  les  travaux 
publics  et  les  fournitures. 


Le  personnel  embrasse  les  traitemens ,  le&  presta- 
tions et  les  pensions. 

MCXLVIII.  Une  règle  gënârale  et  commime  à 
tontes  les  branches  de  dépenses  publiques ,  c'est  que  ^ 
dans  toutes  les  circonstances  ou  elles  donnent  lieu  à 
une  entreprise,  cW-^ànlire  ^  Temploi  de  lldduatrie 
]»rivée,  par  une  convention  ou  un  marché ,  la  plu» 
grande  et  la  plus  libre  concurrence  doit  éhre  provo- 
quée par  les  adjudications  publiques. 

MCXLIX.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  passer  un  marché 
par  voie .  d'adjudication  publique  i  1  administration 
dresse  ou  approuve  un  cahier  des  chaînes  indiquant  : 

i^  léoblet  du  service  à  entreprendre; 

a"*.  La  mise  à  prix  au-dessous  de  laquelle  sont 
proposés  les  rabais  ; 

5*.  Les  sûretés  exigées  ; 

4^.  .Les  époques  et  les  moyens  de  paiement  offerts  ; 

5®.  Et  généralement  toutes  les  autres  conditions 
qui  peuvent  résulter  de  la  spécialité  de  l'entreprise* 

MCL.  Il  y  a  deux  modes  d'adjudications  : 

L'un,  à  l'extinction  des  feux; 

L'autre,  sur  soumissions  cachetées. 

MCLL  L'adjudication  est  annoncée  d'avance  par 
voie  d'affiches,  publications ,  et ,  s'il  se  peut,  par 
insertion  dans  les  journaux. 

MCLU.  L'avis  de  l'adjudication  projetée  fait  con- 
naître : 

i\  Le  lieu  où  l'on  peut  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges; 

2''.  La  nature  et  le  montant  du  cautionnement 
exigé; 
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5*.  Le  lien ,  le  jour  et  Tiieare  fixés  poar  Tadjudir 
cation  ; 

4*;  Les  condttioiis  d'aptitade  exigées  pour  con- 
courir. 

MGUn.  Il  y  a  quelquefois,  pour  une  même  en- 
treprise y  deux  adjudications  :  Tune  y  préparatoWj 
l'autre,  définitive  y  séparées  par  un  intervalle  d^  jours 
dont  le  nombre  est  déterminé. 

M CLIY.  L'adjudication  à  extinction  de  feux  ne 
peut  être  prononcée  qu'après  Fextinction  de  trois 
bougies  allumées  successivement. 

On  attend  l'extinction  de  deux  feux  au  moins, 
sans  nouvelles  offres ,  pour  pouvoir  adjuger  en  faveur 
d'une  proposition  faite  pendant  la  durée  d'un  feu  pré- 
cédent. 

MCLY  L'adjudication  sur  soumissions  cachetées 
permet  d'obtenir,  lorsqu'il  est  nécessaire,  des  ga- 
ranties spéciales  sur  la  moralité ,  la  capacité,  le  crédit 
des  concurrens. 

MCLVL  Les  soumissions  écrites  et  signées  à  la 
suite  d'un  exemplaire  ou  d'une  copie  du  cahier  des 
charges,  et  scellées  du  cachet  des  soumissionnaires , 
sont  déposées  dans  les  bureaux  de  l'autorité  désignée 
pour  les  recevoir,  ou  remises  sur  les  lieux  à  celle  qui 
doit  procéder  à  l'adjudication. 

Au  jour  indiqué,  le  fonctionnaire  qui  a  qualité 
pour  adjuger,  procède  publiquement  à  l'ouverture 
et  au  dépouillement  des  soumissions. 

MCLYIL  Quand  il  y  a  lieu  à  adjudication  pré- 
paratoire et  à  adjudication  définitive,  le  dernier  ra- 
bais obtenu  pour  la  première  sert  de  mise  à  prix 
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pour  la  seconde;  et,  dansée 'ctS|  le  second  avis  à 
publier  en  fiiit  mention. 

MCLVIU.  L'adjudication  définitive  est  constatée 
à  la  suite  du  procès-verbal. 

Elle  est  consommée  par  Tacceptation  de  Tautorité 
compétente;  ordinairement  les  ministres  se  réservent 
l'approbation. 

Dans  le  cas  ou  cette  réserve  est  exprimée ,  l'i^ja- 
dication  n'est  consommée  qu'après  l'approbation  mi^ 
nistérielle. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


•  • 


Des  Tnwaux  publics.       - 

« 

MCLIX.  Les  trayaux  publics  sont  ceux  qui  pré- 
$enteot  un  caractère  d'utilité  générale. 

Les  trayaux  publics  peuvent  être  considérés  sous 
deux  rapports  differeDS  : 
L       Ou  suiyant  qu'exécutés  entièrement  aux  frais  de 
l'État,  ils  ne  sont  que  Tobjet  direct  d'une  dépense     ^ 
publique  ; 

Ou  suiyant  qu'ils  exigent  des  simples  particuliers 
quelque  concours  ou  quelques  sacrifices. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  r Exécution  des  trasfoux  publics  aux  frais  de  VÈtau 

MCLX.  Les  travaux  publics  exécutés  par  les  di- 
verses administrations,  sont  soumis  à  quelques  règles 
générales  ; 

Chaque  administration  a  établi  aussi  quelques 
règles  spéciales  pour  la  confection  des  travaux  pu- 
blics relatifs  aux  services  dont  elle  est  chargée. 

MCLXI.  Les  travaux  publics  peuvent  être  exécu- 
tés ou  par  entreprise ,  ou  par  régie. 

Hoi^  des  cas  d'exceptions  prévus  et  déterminés,  ils 
doivent  être  exécutés  par  des  entreprises  et  adjugés 
aux  enchères  publiques. 


{ 


«cable- *«*:ràeUn-"''" 

,  agissent  «•^^■"*" 

Ma»''-'  ' 

^'^fi.védaCiood^P^f^^, «chars»; 


(a5i  ) 

»*  0e  navigaiioii ,  bacs  »  canaux  ^  quais  ; 

3^.  De port9Viaritimô8<fe  commerce;        .     . 

Sont  diTlsés  dans  chacun  de  ce»  troU  chapitres  9  en  deux 
l^^oiies  aptéeiales  : 

L'une  eoncemanl  les  tniTaux  d'eniretien  et  les  lëparatioas 
ordinaires  ; 

L'antre,  les  trayaux  oeufs^t  de  grosses  réparations.  (Ordoan. 
rojale  du  10  mai  1829»  art.  i.) 

Abt.  5583.  La  répartition  par  déparMnent^  et  la  sous- 
répartition  dans  chaque  départemfnt  y  des  fonds  affectés 
aux  travaux  neufs  et  aux  grosses  réparations  f  sont  réglées 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  (Ibid., 
trU  a.) 

AaT.  5534.  Quant  aux  fonds  affectés  aux  travaux  d'entre- 
tien et  de  réparation  ordinaire,  la  répartition  par  départemens 
est  seide  arrêtée  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Et  dans  chaque  département,  la  sous-répartition,  suivant 
les  besoins  particuliers,  est  faite  dans  un  conseil  local,  présidé 
par  le  préfet ,  et  composé  de  l'inspecteur  divisionnaire,  de 
ringénienr  en  chef ,  et  de  deux  membres  du  conseil  général  de 
département ,  que  désigne  chaque  année  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  (Ibid,,  art.  3.) 

Art.  5585.  Les  budgets  déterminent  les  sommes  à  dépenser 
pour  chaque  objet. 

On  ne  peut  s'en  écarter  sous  aucun  prétexte. 

Les  préfets  et  les  ingénieurs  en  chef  sont  responsables  de 
l'exécution  de  cette  règle.  (Arrêté  du  conseil  d'État,  du 
II  mars  1727;  instructions  du  28  décembre  177^;  du 
i3  août  i8(o ,  art.  8  et  g.  ) 

§  2.  Des  Projets  et  de  leur  Approbation. 

Art.  5586.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparations  ordi-> 
naires,  dépendant  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ^ 
sont  exécutés,  dans  chaque  département,  sous  la  direction  des 
ingénieurs  et  sous  l'autorité  du  préfet. 


.  Encontéqaence,  pour  celte  pertie  àm  •emce,  le  piéiet  àf^ 
proQYe  les  projets ,  passe  les  adjoditttHnis ,  et  radmiiÛBtffatioa 
centnle  n'a  plus  à  exercer  q«'ae  hamte  sonreillaBee. 

Ces  tniTaiu  restent  somiib  néanmoiiis  à  toutes  les  fttgaws 
ëlaMies  pour  la  conaqptabililé  de  radministiatio»  des  peatset 
rhawssc'cB 

Le  oompte  en  est  présenté  chaque  année  par  le  pidet  an 
consdiloâd,  et  nne  copie  de  ce  compte  ^  arec  le  procès»fet  hsl 
delà  délibération  dont  il  a  été  Toljet,  est  transmise  au  direc- 
leur  général  des  pont^et  difiossées.  (Qrdonn.  royale  dn 

io  mm  1899,  art.  40  .      < 

.'Air.  5587.  Les  projets  de  travaux  nenb  et  de  grosam  re- 
niions sont  sonmis  à  Tapprobetion  dn  directeur  général  dm 
pmits  et  diaussém. 

Mais ,  lorsque  l'estimation  n'excède  pas  5,ooo  fir. ,  ils  pmH 
vent  être  approuvés  immédiatement  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  l'ingénienr  en  chef. 

Toutefois  l'exécution  n'en  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les 
fonds  ont  été  crédités.  {Ibîd,,  art.  7.) 

Art.  5588.  Aucune  route  nouvelle ,  au  compte  de  l'État, 
aucun  pont  d'un  grand  débouché ,  aucun  ouvrage  neuf  d'une 
grande  dimension  sur  le  bord  d'un  torrent  ou  d*une  rivière  « 
ou  dans  un  port  maritime  de  commerce,  n'est  entrepris  sans 
que  la  proposition  en  ait  été  préalablement  soumise  à  des  en- 
quêtes dont  les  formes  sont  déterminée^,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, suivant  l'importance  des  travaux  et  leur  influence  pro- 
bable. 

Il  est  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  la  forme  des 
enquêtes  qui  doivent  précéder  toute  entreprise  de  canal  ou  âfi 
navigation.  {Ibid.,  art.  8.) 

AxT.  558g.  Les  projets  doivent  être  faits  à  l'avance  pour 
chaque  campagne.  (Instruction  du  i3  août  1810 ,  art.  6.) 

Art.  55go.  Llngénieur  doit  joindre  aux  projets,  pour  les 
travaux  importans,  un  mémoire  qui  fasse  connaître,  avec 
quelque  développement 

Les  avantages  ; 
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Les  incouyédiens  du  projet; 

Ijes  moyens  d'exécation  ; 

Les  lésnltats  qu'on  se  propose  d'obtenir; 

Les  dépenses  ;     . 

Les  produits 9  dans  les  cas  où  Ton  doit  en  attendre; 

£e  concours  que  Ton  peut  exiger  des  départémenSi  des 
communes  on  des  particuliers; 

.    En  on  mot,  tout  ce  qui  tend  à  ëdairer  Tadniinistration. 
(Circul.  du  20  juin  1807.) 

AsT.  5591 .  Tous  les  projets  et  les  demandes  concernant  les 
travaux  des  ponts  et  diaussées ,  canaux  et  autres  ouvrages 
sont  communiqués  aux  inspecteurs  généraux,  chacun  pour 
leur  anrpndissement. 

Ils  font  leurs  rapports  au  conseil  des  ponts  et  chaussées  sur 
les  objets  d'art  et  d'intérct  général. 

Leurs  avis  sur  les  autres  articles  sont  rerais  au  ministre. 

Ils  prennent  connaissance  sur  les  lieux  de  l'utilité  et  des 
moyens  d'exécution  des  projets  que  l'on  se  propose  *  d'en- 
voyer l'aniiée  suivante  à  l'approbation  du  ministre.  (Tnstruct. 
minist.  du  26  floréal  an  IV ,  art.  3  et  5.) 

Akt.  5592.  A  la  fin  de  chaque  campagne,  les  ingénieurs  or- 
dinaires se  rendent  au  chef-lieu  de  département ,  pour  s'oc- 
cuper, avec  l'ingénieur  en  chef,  de  la  rédaction  des  états  de 
situation ,  et  des  projets  à  faire  ou  à  exécuter  pendant  la  cam- 
pagne suivante  (Ibïd,,  art.  26.  ) 

Art.  SSgS.  Les  ingénieurs  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun 
autre  projet  que  de  ceux  dont  la  rédaction  a  été  ordonnée  par 
le  ministre. 

Si,  dans  le  courant  de  la  campagne^  l'utilité  publique  néces- 
site l'exécution  prompte  de  quelques  ouvrages  neufs  ,  les 
administrations  s'adressent  au  ministre ,  pour  lui  demander 
de  charger  l'ingénieur  en  chef  d'en  faire  les  projets:  (Ibid,; 

art.  27.) 

Art.  5594*  L'ingénieur  doit  joindre  aussi  aux  projets- de 

route  les  nivelleraens  et  les  profils  en  travers ,  pour  les  parties 

.  qui  en  exigeraient;  les  renseignemens  sur  la  nature  du  sol, 


/ 
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sur  les  £ûU  propret  à  motiTer  le  dois  entM  I01  dîMMf  dî- 
rec  lions. 

Pour  les  ponts,  lesprofik  en  trarei*  et  lei  ioiJeS|  Ue  ko- 
seignemens  relatifs  i  la  quantité  des  eaux ,  k  leur  Titene  daas. 
un  temps  douié,  à  la  companûson  dv  déboseiié  proposé 
avec  ceux  des  ponts  les  phu  Toisîas  en  amont  et  en  aval. 

Poor  les  ouvrages  d'art,  le  résultat  des  sondes  néctsuiwi 
pour  oonnattre  la  nature  du  fonds  sur  lequel  on  se  propose  de 
construire.  (Instmct.  du  ao  juin  1807.) 

$3.  De  ia  Rédactian  des  cahiers  des  chéu^get. 

MQLiXVI.  Les  cahiers  des  charges  comprennent  : 

I*.  Les  clauses  et  conditions  générales  commnnes 
à  tous  les  genres  de  travaux  et  à  toutes  les  entre- 
prises; 

a*.  Les  clauses  et  conditions  spéciales  et  relatives, 
qui  varient  suivant  les  lieux ,  les  circonstanceti  la 
nature  des  travaux,  Fobjet  des  entreprises. 

MCLXYIL  Les  conditions  générales  prennent 
ainsi  le  caractère  d'une  sorte  de  règle  qui,  bien  qu'elle 
ne  devienne  obligatoire  que  par  lefiet  de  la  conven- 
tion ,  représente  cependant  dans  le  droit  adminis- 
tratif les  conditions  constantes  et  universelles  sur  les- 
quelles ces  conventions  reposent- 
If*  I .   Clauses  et  Conditions  communes  à  tous  les  travaux  des 

ponts  et  chaussées, 

AaT.  55g5.  Les  cahiers  des  chai^ges  pour  l'adjudication  de* 
travaux  publics,  dépendant  de  radministratipu  des  ponts  et 
chaussées,  renferment  ks  ckuses  et  conditions  générales  ci- 
après  : 

Si ,  d'après  Texamen  des  pièces ,  il  est  ordonné  par  k  direc* 
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tenr  fjênétnl  qaelqntê  légem  changemem  relatlfr ,  êôkt  à  là  ré» 
dacticm  du  projet,  éoit  à  l'addition,  omission  on  «lodificfition 
de  quelques  articles  du  devis  od  du  détail ,  rentropreneor 
doit  1^  conformer ,  et  il  lui  est  &it  état  de  la  valevf  de  ces 
changemens ,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  au  prorata  des  prix 
du  détail  rectifiés  par  ceux  de  l'adjudication,  sans  qu'il  puisse, 
en  cas  de  réduction,  prétendre  aucune  indemnité  à  «aison  des 
prétendus  bénéfices  qu'il  aumit  pu  faire  sur  les  fouimitares  et 
la  main-d'œuvre. 

Néanmoins ,  lorsque  ces  cfaangemens  dénaturent  fortement 
le  projet,  en  opérant  sur  le  prix  total  une  difTérence  de  plus 
d'un  sixième  en  plus  ou  en  moins ,  l'entrepreneur  est  libre 
de  retireff  sa  soumission. 

n  ne  peut  prétendre  à  des  indemnités  ,  dans  le  cas  oà 
radjudication  ne  serait  pas  approuvée.  (Instruction  du  3o  juil* 
let  181T ,  ^  2,  art.  3  ;  instruct.  du  g  mai  1817  ,  art.  27.) 

Art.  SScfi,  Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés 
à  des  spéculateurs  inconnus  ou  inhabiles ,  il  n'est  pas  admis 
de  sous-traitans. 

Dans  le  cas  où  l'on  viendrait  à  découvrir  que  cette  clause  a 
été  éludée ,  l'adjudication  peut  être  résiliée  et  recommencée 
à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur.  {Ibid,,  art.  4'»  iàid,, 
art.  3o.) 

AxT.  5597.  Pendant  la  durée  entièi*e  de  l'adjudication, 
l'entrepreneur  ne  peut  s'éloigner  des  travaux  que  pour  affaires 
relatives  à  sou  marché ,  et  après  en  avoir  obtenu  Tautorisa* 
tion. 

Dans  ce  cas,  il  choisit  et  fait  agréer  un  représentant  ca- 
pable de  le  remplacer,  et  auquel  il  a  donné  pouvoir  d'agir 
pour  lui ,  et  de  faire  les  paiemcns  aux  ouvriers ,  de  manière 
qu'aucune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue  pour 
raison  de  l'absence  de  l'entrepreneur.  (Instruct.  du  3o  juillet 
1811 ,  art.  5.) 

AaT.  5598.  A  l'époque  fixée  par  l'adjudication,  l'entrepre^' 
neur  met  la  main  à  l'œuvre  ; 

Il  entretient  constamment  un  nombre  suffisant  dWvrîer?  ; 
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Il  exécute  tous  les  ouTniges,  en  se  confomunt  ttrictemeot 
aux  plans I  profils,  tracés  et  instmctions  qui  lui  sont  donnes 
par  les  ingénieurs  ou  leurs  prépos(^. 

A  cet  efiety  il  lui  est  préalaMancnt  délivré  des  expéditions 
en  bonne  forme,  tant  des  plans,  dessins  et  épures^  que  da 
derb ,  du  détail  estimatif  et  des  principaux  ordres  de  service. 
(Aûf.,  art.  6.) 

.i  Akt.  5999.  Il  se  conforme,  pendant  le  cours  du  travail, 
aux  changemens  qui  lui  sont  ordonnés,  par  écrit,  et  sous  h 
req[K>nsabilité  de  Tingénieur  en  chef,  pour  des  motifs  de  con- 
venance ,  d'utilité  ou  d'économie,  et  il  lui  en  est  fiût  compte 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  SSgS. 

Mais  il  ne  peut  de  lui-même,  et  sous  aucun  prétexte, 
apporter  le  plus  léger  changement  au  projet  ou  au  devis. 
(/^iJ.^art.  7.) 

Art.  56oo.  Dans  le  cas  d'adjudication  en  continuation 
d'ouvrage,  si  l'entrepreneur  sortant  juge  à  propos  de  gardera 
son  compte  les  matériaux  par  lui  approvisionnés  et  non  soldés 
par  le  Gouvernement ,  ainsi  que  ses  propres  outils  et  équi- 
pages ,  il  est  tenu  d'évacuer ,  dans  le  délai  qui  a  été  fixé  par  le 
devis ,  tous  les  chantiers ,  magasins  et  emplacemens  publics. 

Si,  au  contraire,  il  a  déclaré  vouloir  céder  tout  ou  partie 
des  objets  ci-dessus ,  l'entrepreneur  entrant  est  tenu  d'ac« 
cepter  les  matériaux  au  prix  de  la  nouvelle  soumission ,  en 
supposant  toutefois  qu'on  leur  reconnût  les  qualités  requises. 

Les  outils  et  équipages  sont  payés  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts.   (/ôi£f.,art.  8.) 

Art.  56oi.  Lorsque  le  devis  n'indique  pas  de  carrières  ou 
sablières  appartenant  à  l'État,  l'entrepreneur  en  ouvre  à  ses 
frais,  ou  traite  de  celles  précédemment  ouvertes  par  des  par- 
ticuliers, et  alors  il  est  tenu  de  dédommager  préalablement 
les  propriétaires  degré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlemens  sur  cette  matière ,  et  il  est  tenu 
de  représenter,  quand  il  en  est  requis,  le  traité  qu'il  a  fait 
avec  eux ,  et  leur  quittance. 

Dans  tous  les  cas,  il  paie,  sans  recours  contre  le  Gouver- 
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Beiiient,U>u3  les  dommages  que  peuvent  occasîoner  la  prise, 
le  transport  ou  le  dépit  des  matenaux. 

n  en  est  de  même  des  dommages  pour  établissement  de 
diaiitiers,  ctiemins  de  service,  et  autres  indemnités  tempo» 
raires  qui  font  partie  des  charges  et  faux  frais  de  Tentreprise. 
(Jbid.,  art.  9.) 

AfiT.  S602.  Quoique  dans  les  prix  élémentaires  de  chaque 
sou»-détail|  on  n!ait  pas  nominativement  indiqué  les  divers 
objets  de  faux  frais ,  l'entrepreneur  est  tenu ,  indépendam- 
ment des  indemnités  désignées  à  l'article  précédent,  de  four-* 
nir  à  ses  frais  les  magasins,  équipages,  voitures,  ustensiles 
et  outils  de  toute  espèce,  sauf  les  exceptions  qui  sont  stipu- 
lées au  devis. 

Sont  également  à  sa  charge,  les  frais  de  tracé  d'ouvrages, 
les  cordeaux,  piquets  et  jalons,  et  généralement  tout  ce  qui 
opnsUtne  les  menues. dépenses ,  dont  un  entrepreneur  n'est  pas 
admis  à  compter.  {Ibid,,  art.  lo.) 

Aar.  56o3.  Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuvés, 
l'entrepreneur  fait  l'achat ,  fourniture ,  transport  à  pied 
d'œuvre,  façon,  pose  et  emploi  de  tous  les  matériaux. 

Il  solde  tous  les  salaires  et  peines  d'ouVriers ,  conimis  et 
autres  agens  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  assurer  la  bonne  et 
solide  exécution  des  ouvrages. 

n  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  omission  dans 
la  composition  des  prix  de  sous-détaîl ,  revenir  sur  ceux  par 
loi  consentis,  attendu  qu^il  a  du  s'en  rendre  préalablement 
un  compte  exact,  et  qu'il  est  censé  avoir  relait  et  vérifié  tous 
les  calculs  d'appréciation. 

Mais  il  peut  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  erreurs  de 
métrés  ou  de  dimensions  des  ouvrages.  (Tbid,,  art.  11.; 

Art.  56o4'  Les  matériaux  proviennent  des  lieux  indiqués 
aux  devis. 

Ils  sont  de  la  meilleure  qualité ,  parfaitement  travaillés 
et  mis  en  œuvre  conformément  aux  règles  de  l'art. 

On  ne  peut  les  employer  qu'après  qu'ils  ont  été  visités  par 
l'ingénieur. 

T    IV.  17 
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En  cas  de  surprise ,  mauvaise  qualité  ou  iïial£A(oii|  tb 
sont  rebutés  et  remplacés  aux  frais  de  Teiitrepreneur.  (  Ibié,  > 
art.  12.  ) 

Aet.  56o5.  Lorsque  les  ingénieurs  {«ésument  qti'il  etièlé 
des  vices  d'exécution ,  ils  ordonnent ,  avant  la  réception  ll- 
nale  y  la  démolition  et  la  reconstruction  des  ouvMges  prësiiniéi 
vicieux. 

Les  dépenses  résultant  de  cette  vérification  ne  sont  à  là 
charge  de  Tadjudica taire  que  lorsque  les  vices  de  constructton 
ont  été  constatés  et  reconnus.  {Tbid.,  art.  lî.) 

Art.  S6o6.  En  général,  tous  les  matériaux  sont  des  di- 
mensions prescrites  par  le  devis. 

Si  cependant^  pour  des  causes  extraordinaires,  rentrqpre- 
neur  leur  donne  des  dimensions  plus  fortes  ou  plus  fiables  : 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  réclamer  vtne  plus-value  ; 

Les  métrages' et  pesées  sont  basés  sur  les  dimensions  an 
devis ,  à  moins  que  les  excès  de  grosseur  ne  soient  jugés  nui- 
sibles ou  difformes  ;  car  alors  les  pièces  sont  enlevées  et  rem- 
placées à  ses  frais  ; 

Dans  le  cas  de  dimensions  plus  faibles ,  les  prix  sont  réduits 
en  proportion ,  pourvu  encore  qu'il  n'en  résulte  rien  de  con- 
traire au  goût  et  à  la  solidité  ;  car  alors ,  comme  dans  le  pre* 
mier  cas,  l'entrepreneur  doit  faire  remplacer  les  pièces  à  ses 
frais ,  en  se  conformant  aux  dimensions  indiquées. 

Dans  tous  les  cas ,  l'entrepreneur  ne  peut  employer  aucune 
pièce  ni  aucune  matière  n'étant  pas  dans  les  dimensions  ou  du 
poids  prescrit  par  le  devis ,  sans  l'autorisation  écrite  de  l'in- 
génieur. {Ibid,y  art.  i40 

Art.  5607.  11  peut  être  accordé  des  à-comptes  sûr  l0  prix 
des  matériaux  approvisionnés,  jusqu^à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes  de  leiir  valeur. 

On  ne  regarde  comme  approvisionnés  que  les  matériaux  dé- 
posés sur  l'atelier,  et,  dès  ce  monrieiit ,  IWtrepreneur  ne  peut 
les  détourner  pour  tout  autre  service ,  sans  une  autorisation 
par  écrit.  {Ibid,,  art.  i5.) 

Art.  56o8.  Lorsqu'il  se  trouve  d'anciens  ouvrages  A  déifto- 


iîr ,  leB  matériaux  sont  déplacés  avec  attetitioii ,  pour  pouvoir 
^ite  véjpaftfs  et  renk  en  place,  s'il  y  a  licvy  a^ec  les  mêmes 
précautions  que  les  matériaux  neufs. 

Tout  ce  qui  provient  de  ces  soties  4e  dénàoli'tlottSi  tot  qui 
n'eal  pas  de  nature  à  4trt  vernis  en  'Cbuvm^  aqppartient  à  l'État  » 
s'il  a'en  est  autrenesc  disposé  par  les  conditions  pàrtienllèrès 
d«  devis.  (/6tf;»  art.  i&) 

ijtT.  5609.  Toutes  les  fois  que-,  par  dus  uiotifb  d'^onomie 
on  de  oék'rité,  on  croit  devoir  employer  des  matîk^  neuves 
ou  de  démolition  appartenant  à  l'État ,  l'entrepreneur  n'est 
payé  ique  des  iiais  de  «uain-d'œuvre  et  emploi ,  êaM  pouvoir 
lépéter  de  dommages  pour  manque  de  gain  Sur  les  fouAiituTes 
i»IHiiimrfei  (WiWj  mt  i  j  ) 

AsBB.  i66io.  L'entrepreneur  u  soin  de  ne  dioisir  pour  coiixiiii> 
mis,muliinK<etdieisd'ateiievB)  que  des  gens  prob&i^intel;- 
lîgesis^  osfsUes  de  l'aider,  et  même  de  le  tempkcbr  Hu  besoin 
dans  là  flondnse  et  le  métrage  des  travauk. 

n  Rassit  paiement  les  ouvriers  les  meillenrs  et  les  pins 
expérimentée 

Et  uiouobstant,  il  répond  en  son  jpfropre  et  privé  nom^ 
^Goaome^n  cchi  de  sa  caution  >  des  fraudes  ou  mallaçOnS  que 
ses  agens  peuvent  occasioner  sur  les  fournitures^  là  qualité  et 
feanpM  des  matériaux ,  sous  les  peines  indiquées  dbuis  f ar-^ 
tick56o4.  (iiîd,,  art.  t8.) 

Aar.  56ii.  L'ingénieur  a  le  droit  d'exiger  le  «hangemeiirt 
oa  le  venyoi  des  agens  et  ouvriers  de  reirtreprèneur,  pour 
cause  d'insubordination ,  incapacité  ou  défaut  de  probité. 
(/6nfk>art.  19.) 

kvtu  56i2.  Lorsqu'un  ouvrage  languit  fautie  de  matéiiaux, 
oinvierB ,  etc. ,  et  qu'il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  pas  achevé 
aux  époques  prescrites,  il  peut  être  procédé  à  une  adjuditatiôn 
uouveUe,  &  la  folle  em^ière  de  l'entrepreneur ,  ou  par  une 
x^e  provisoire  dirigée  par  les  ingénieurs,  sans  autre  fbrmi^ 
lité  que  celle  de  la  notification  de  l'ordre  spécial  du  préfet, 
revêtu  de  l'approbation  du  directeur  général. 

Dans  ce  cas,  les  etcédans  de  prix  sont  prélevés  sur  les 
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sommes  qui  peuvent  être  dues  à  l'entrepreneuri  sans  préjudice 
des  droits  à  exercer  contre  lui  et  sa  caution  y  en  cas  d^nsufi«- 
sance.  {Ibid,,  diXi,  21.) 

Art.  56 1 3.  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  de  Csire  des  parUes 
.d'ouvrages  nou prévues  par  le  devis,  les  prix  en  sont  réglés 
d'api^  ceux  de  l'adjudication ,  par  assimilation  aux  ouvrages 
les.  plus  analogues,  à  moins  d'une  impossibilité  absolue,  cas 
auquel  les  prix  sont  réglés  sur  estimation ,  en  prenant  pour 
.i^QQseigDemens  les  prix  de  journée  et  de  main-d'œuvre  du 
pays. 

Lorsque  ces  travaux  doivent  être  de  quelque  importance^ 
il  ei^  est  Cût  un  avant-métré ,  que  l'entrepreneur  accepte,  tant 
pour  le  détail  que  pour  le  montant ,  par  une  soumissien  par* 
ticulière  qui  est  présentée  par  le  préfet  à  Vapprobation  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  {Ibid,,  art.  2a.). 

Abt.  56 1 4*  S'i^  y  ^  lieu  de  faire  des  épuisemens  qui  n'ont 
pas  été  mis  par  le  devis  à  la  charge  de  l'entrepreneur ,  les  dé- 
penses y  relatives  sont  constatées  par  attachement  et  sur  des 
contrôles  tenus  sous  la  surveillance  de  l'iogénieur.^ 

Elles  sont  acquittées  régulièrement  par  l'entrepreneur  ,  à  la 
fin  de  chaque  semaine,  aux  conditions  portées  en  l'article  sui- 
vant. (  Ibid, ,  art.  ^3.) 

Art.  56 1 5.  Tous  les  paiemens  pour  épuisemens ,  ouvragés 
par  attachement ,  indemnités  et  autres  articles  imputés  sur  la 
somme  à  valoir,  sont  remboursés  à  l'entrepreneur,  avec  un 
vingtième  eu  sus  pour  le  dédommager  de  ses  avances  de 
fonds. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  de  payer  à  vue  les  rôles  ou  états  qui 
sont  dressés  pour  le  compte  des  travaux ,  et  de  les  faire  quit- 
tancer par  les  parties  prenantes,  avant  de  pouvoir  en  demander 
le  remboursement. 

Un  second  vingtième  lui  est  alloué  pour  ceux  desdits  articles 
qui  nécessitent  de  sa  part  des  outils,  soins,  frais  de  régie, 
fournitures  et  entretien  de  machines.  {Ibid,,  art.  24.) 

Art.  56 16.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
paiemens  qu'on  peut  être  obligé  de  faire  par  l'intermédiaire 
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ie  rentrepreiieur ,  pour  simplifier  ou  régulariser  les  ronnes'de 
la  comptabilité,  mais  qui  n'exigent  réellein«it  de  lui  aucune 
avance  de  fonds,  et  pour  lesquels  conséquemuïent  il  ne  lui  est 
alloué  aucune  rétribution.  (/^iV/.,  art.  35.) 

Art.  5617.  Il  n'est  alloué  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité 
à  raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  occasionés  par  né-^ 
gligence ,  imprévoyance ,  défaut  de  laoyeas  ou  fausses  ma-- 
nœuvres. 

Sont  exceptés  les  cas  de  force  majeure  légalement  constatés , 
cas  dans  lesquels  il  n'est  pourtant  rien  alloué  aux  entrepre- 
neurs sans  l'approbation  préalable  du.  dln^teur  géucraL 
{lùid,,  art.  26.)  : 

Akt.  â6i8.  L'entrepreneur  surveille  les  propriétaires  rive- 
rains et  les  cultivateurs  qui  se  permettent  de  labourer  et  de  plan-; 
ter  trop  près  des  routes,  canaux  et  autres  propriétés  nationales, 
ou  qui  détériorent  les  bornes  ,  talus ,  fossés  et  plantations. 

U  avertit  sur-le-cbamp  les  in(;énieurs  des  contraventions 
qu'il  aperçoit  à  cet  égard ,  comme  aussi  de  celles  qui  peuvent 
avoir  lieu  par  des  dépôts  de  bois  et  de  fumier,  ou  autres  en- 
combremens  quelconques,  ainsi  que  des  anticipations  qui 
sont  faites  sur  le  domaine  de  la  voie  publique  dans  l'étendue 
de  son  entreprise. 

U  s'oppose  aux  constructions  de  murs  de  clôture  ou  de  bâ- 
timens,  qui  se  font  sans  autorisation  le  long  des  routes  et  fi- 
naux ,  ou  dans  les  traverses  des  communes,  et  requiert ,  s'il 
est  nécessaire ,  l'intervention  des  ingénieurs  et  des  autorités 
locales.  [Ibid.,  art.  28.) 

Ap.t.  56 1  g.  L'entrepreneur  exécute  ponctuellement  tout  ce 
que  les  ingénieurs  lui  commandent  pour  l'exécution  dq  son 
entreprise.  ^     . 

A  cet  effet ,  l'ingénieur  en  chef  fait  tous  les  règlemeos  né^es-; 
saires  pour  le  bon  ordre  des  travaux  ,  ou  pour  l'interprétation 
du  devis. 

Ces  règlemens  sont  visés  par  le  préfet >  lorsqu'il  a  été  xo- 
connu  par  lui  qu'ils  n'imposent  pas  de  nouvelles  c^u'gea  àVenr 
treprcneur ,  et  dès  lors  ils  sont  obligatoires.,(/^<^*>  <urt.  ag.  ) 
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A&v.  56do.  S'il  nurvient  qwel^oe  diflkaltë  entre  ringënieûr 
ordinaire  et  Ventrepretteaf ,  relativement  à  Tapplication  des 
prix  ou  an  métraf^e,  il  en  ett  référé  à  l'ingénieur  en  dief , 
<pii  prononce  provisoirement  snirant  tes  réglée  admises  dans 
ka  ponts  et  chanssëes,  e|  sauf  l'appel  au  conseil  de  préfec- 
ture. 

Danaancon  cas,  Tentrepranewr  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur 
les  us  et  coutumes,  auxquels  il  est  formellement  dérogé  par  le 
présent  article.  (  iW. ,  art.  3o.  ) 

Aar.  S6ai.  Les  métrages ,  états  de  dépense ,  états  de  sUna- 
lion  et  certificats  de  réception  doivent  ètxe  communiqués  à 
Ventrepreneur  et  acceptés  par  lui. 

En  cas  de  refus ,  il  déduit  par  écrit  ses  motiCi  dans  les  dix 
jjoura  qui  suivent  la  présentation  desdites  pièces. 

El,  danp  ce  cas  seulement,  il  est  dressé  procès-verbal  de 
l'acte  de  présentation. 

Un  plus  long  délai  met  souvent  dans  l'impossibilité  de  re-. 
cliereber  et  constater  les  causes  d'erreurs  qui  peuvent  donner 
lieu  à  quelques  réclamations  ;  il  est  expressément  stipulé  que 
l^ntrepreneur  n'est  jamais  admis  à  élever  des  réclamations 
contre  la  rédaction  des  métrages ,  états  de  dépense ,  états  de 
situation  et  certificats  de  réception ,  après  le  délai  de  dix  jours, 
et  que ,  passé  ce  délai,  ces  réceptions  sont  censées  acceptées 
par  lui ,  quand  bien  même  il  ne  les  a  pas  signées. 

Le  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  joint  à 
l*appui  des  pièces  qui  n'ont  pas  été  acceptées,  (fôid. ,  art.  32.) 

Art.  562a.  Indépendamment  de  la  communication  des 
pièces  énoncées  dans  l'article  précédent,  l'entrepreneur  est 
autorisé  à'sVn  procurer  des  expéditions,  qu'il  peut  faire  trans- 
crire par  ses  propres  commis ,  dans  les  bureaux  de  Tingénieur 
en  chef  ou  ceux  de  la  préfecture.  (Jbid.,  art.  33.) 

Ait.  S6a3,  Les  paiemens  d'à-compte  pour  ouvrages  faits 
s'effectuent  en  raison  de  l'avancement  des  travaux  ,  en  vertu 
des  mandats  du  préfet,  expédiés  sur  les  certificats  de  nngé- 
meur  en  chef,  d'après  les  états  fournis  par  l'ingénieur  ordi- 
naire, jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes  de  la  dépense, 
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et  déduction  faite  des  à-coinptes  qui  ont  pu  être  44liTrc8  suv 
le»  approvisionnemens ,  avant  leur  emploi. 

Lespaiemens  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  ilf  mesure  des 
ordonnances  et  des  fonds  dbponibles ,  il  n'est  jamais  alloué 
d'iniiemnité ,  sous  aucune  dénomination  ^  pour  retard  de  paie- 
ment. (Ibid.,  art.  34.} 

ÀtT.  56a4-  ^  derni^  dixième  n'est  payé  à  Tentrepireneuy 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  U  garantie  doses  ou«- 

Immédiatement  après  l'achèf/Bment  des  travaux ,  il  est  pro- 
cééié  à  leur  réception  provisoire  ,  et  la  réception  définitive  n'a 
Ueu  qu'à  Inspiration  du  délai  de  garantie. 

Pendant  cç  délai»  l'entrepreneur  demeure  responsable  de 
ses  ouvrages ,  et  est  tenu  de  les  entretenir ,  pourquoi  l'admi- 
nUtfatîan  conserve  tous  ses  droits  sur  ses  biens  et  sur  ceux  de 
sa  çaoïioo. 

C^  délai  àe  garantie  est  de  trois  mois  après  la  réception  pour 
les  travaux  d'entretien  »  et  de  six  mois  pour  les  constructions 
neUTea  de  routes  et  canaux. 

Il  ^t  d'un  ou  deux  ans ,  pour  les  ouvrages  d'art  j^  selon  que 
c^la  est  stipulé  au  devis. 

Apcè3  l'expiration  du  délai  de  garantie ,  l'entrepreneur  est 
nAtureUewent  déchargé  de  toutes  ses  obligations ,  s'il  ne  lui 
e^t  paa  fait  de  significations  contraires.  {Ibid.,  art.  35.  ) 

Art«  SôaS.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonne  la 
cessation  absolue  ou  l'ajournement  indéfini  des  travaux  adju- 
ge, l'entrepreneur  peut  requérir  qu'il  soit  procédé  de  suite  à 
la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés»  et  à  leur  récept- 
tion  définiUve  après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

Cq  délai  ^pir^,  il  est»  ainsi  que  sa  caution,  déchargé  de 
toute  garantie  pour  raispu  de  abn  entreprise.  {Ibid.  >  art,  36,  ) 

Art.  5626.  Tonifia  les  récaplk>iis  d'ouvrage  sont  iiâtef  par 
l'io^^nieuF»  en  préaenco  de  l'eulrc^reneur»  ou  ^û  duement 
appelé  par  écrit. 

En  caa  d'absence»  il  en  est  fait  mention  au pfpeè»-TerLal* 
UWrf.,  art.38.) 
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Art.  6827.  Si  par  une  circonstance  majeure  et  imprévoe 
les  prix  subissent  tout  à  coup  une  augmentation  notable ,  le 
marché  peut  être  résilié  sur  la  demaiide  qui  en  est  £ûte  par 
Tentreprcneur. 

En  cas  de  diminution ,  le  marcHé  peut  être  résilié  par  l'ad- 
ministration, à  moins  que  Tentrepreueur  n'accepte  les  modifi- 
cations qui  sont  prescrites  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Et  dans  le  cas  où ,  par  des  circonstances  extraordinaires ,  et 
sans  changer  les  charges  et  les  prix  ,  il  est  ordonné  par  le  Gon- 
Terncment  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  masse  des  travaux , 
l'entrepreneur  est  tenu  d'exécuter  les  nouveaux  ordres ,  sans 
réclamation,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  d'avance  à  s'ap- 
provisionner de  matériaux  qui  demeureraient  sans  emploi ,  et 
pourvu  que  les  changeraens  en  plus  ou  en  moins  n'excèdent 
pas  le  sixième  du  montant  de  Fentreprisc ,  auquel  cas  il  peut 
demander  la  résiliation  du  marché.  {lùïd,,  art.  Bg;  instruct. 
minist .  du  9  mai  1 8 1  a ,  art.  29.  )  • 

A.RT.  5628.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5625,  l'entrepreneur 
ne  peut  répéter  d'indemnités  à  raison  des  prétendus  bénéfices 
qu'il  aurait  pu  faire  sur  les  travaux  supprimés. 

Ceux  des  outils  et  ustensiles  que  l'entrepreneur  ne  veut  pas 
garder  à  son  compte  sont  acquis  par  le  Gouvernement  au  prix 
de  l'estimation  qui  en  est  faite  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts, 
d'après  la  valeur  première  desdits  outils  et  ustensiles ,  et  dé- 
duction faite  de  leur  degré  d'usure,  le  tout  au  taux  du  com- 
merce, et  sans  augmentation  de  dixième,  ou  toute  autre  plus- 
value,  sous  prétexte  de  bénéfice  présumé. 

Les  matériaux  approvisionnés  et  déposés  sur  les  travaux, 
s'ils  sont  de  bonne  qualité,  sont  reçus  par  les  ingénieurs  et 
acquis  parle  Gouvernement  au  prix  de  l'adjudication  ,  y  com- 
pris le  dixième  de  bénéfice  à  l'entrepreneur. 

Les  matériaux  non  déposés  sur  les  travaux  restent  au 
compte  de  l'entrepreneur ,  mais  il  lui  est  alloué  en  dédomma-^ 
gement ,  tant  pour  cet  objet  que  pour  les  réclamations  qu'il 
pourrait  faire,  une  somme  qui  est  déterminée  par  le  directeur 
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énéial  des  ppotset  chaussées,  sur  la  proposition  de  Vïn^jé^ 
ieor  en  chef  et  l'avis  du  préfet^  mais  qui,  dans  aucun  cas^ 
e  peut  excéder  le  centième  de  ce  qui  reste  à  dépenser  sur  le 
lontant  de  l'adjudication.  (Instruct.  du  3o  juillet  1811^ 
•t.  40.) 

AfiT.  5629.  L'entrepreneur  paie  comptant  les  frais  relatifs 
son  adjwdicatioD ,  d'après  l'état  qui  en  est  arrêté  par  le  di-* 
ictenr  général  des  ponts  et  chaussées. 
Cea  fraia  ne  peuvent  jamais  être  que  ceux  d'affiches ,  de  pu- 
iicatîons  et  de  criées,  ceijUL  de  timbre  et  d'expédition  du 
.*vîa  et  du  procès*verbal  d'adjudication  ;  enfin  le  droit  d'en- 
tgifttrement,  fixé  à  un  franc  par  la  loi  du  7  germinal  an  VIIl, 
irrèté  du  i5  brumaire  an  II ,  et  le  décret  du  26  germi- 
al  an  XIII.  (  Ibtd,,  art.  4^  •) 

N'^  2.  Clauses  et  Conditions  générales  des  baux  et  entretien. 

MCLXVIII.  Les  travaux  de  simple  entretien  sont 
e  deux  espèces  : 

La  fourniture  des  matériaux  donnés  à  l'entreprise; 

Leur  emploi  et  les  autres  travaux  d'entretien  qui 
3nt  adjugés  aux  cantonniers. 

Abt.  563o.  Tous  les  matériaux  pour  la  réparation  des 
haussées  d'empierrement  ,  cailloutis  oU  gravelage  doivent 
Ire  les  plus  durs  et  de  la  meilleure  qualité  ;  ils  sont  extraits 
u  ramassés  à  l'avance,  passés  à  la  claie,  et  purgés  de  toule 
laîse,  terre  végétale  ou  autres  substances  qui  peuvent  a'y 
rou ver  adhérentes.  (Instruct.  minist.  du  9  mai  181  a,  art.  7.^ 

AaT.  563 1 .  Il  ne  peut  être  extrait  de  sable ,  ni  aucuns  maté» 
[aux  sur  les  accottemens,  dans  les  fossés,  entre  les  arbres,  ni 
urles  talus  ou  banquettes. 

L'entrepreneur  ne  peut  également  faire  aucune  excavation  à 
iel  ouvert  ou  souterraine ,  ni  continuer  celles  existantes,  plus 
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pfè»  ^ve  Tingl  mètres  au-delà  àm.  boni  atrfhenr  des  aecotte* 


ToHte  dérogation  à  cette  règle  doit  étie  préalablemeot  an* 
tomëe  par  décision  dn  préfet,  prise  snr  l'aw  moâré  de  lia* 
génienr  en  chef;  et,  dans  ce  cas ,  les  foailles  sont  soigneose- 
BMot  reoipUes  aa  f«r  et  à  «lesiire  avec  les  déeembres,  de 
manière  qn'en  ancan  cas  la  route  ne  poisse  m  ëpraaver  d'at- 
t^ration.  (ïbid,,  art.  8.) 

Ai».  5639.  Les  matériaux  peuvent  étve  voitures  à  favauee 
sur  les  ports  et  dépôts  dont  on  s'est  serrî  jusqn\k  pn%eut,  eu 
snr  les  demi-lunes  et  les  parties  les  plus  larges  des  aeeollo- 
menSy  de  manièreà  ne  point  gênep  la  voie  publique,  et  à  éfi- 
ter  toute  confusion  avec  les  adjudicataires  des  relevés  à  bout 
et-autres  travaux  extraordinaires ,  non  compris  dans  les  baux 
d'entretien.  {Ihid.,  art.  la.) 

Ait.  5633.  1^  caillou  pour  les  cbausséçs  en  caiUontis  est 
emmétré  par  tas  réguliers,  dont  les  dimensions  sont  prescrites 
par  les  tas  d'indication.  {Ibid.,  art.  i5.  ) 

Abt.  5634*  Dans  les  cas  où  les  tas  n*ont  pas  les  dimeiiaion& 
prescrites  9  ils  sont  rcemmétrés  aux  frais  dq  rentrepreneur;  et 
en  caa  du  Craude  reconnue  dans  quelque»-uo8  des;  tas,  le  dé- 
cbet  provenant  de  cçtte  fraude  est  déduit  de  chacun  des  autres 
tas,  sans  que  l'entrepreneur  puisse  être  admis  à  prouver  que 
la  fraude  n'est  pas  générale.  (Ibid.,  art.  i6.) 

Art,  5635.  Tous  les  matériaux  rebutés  sont  enlève»  par 
l'entrepreneur  y  ou  à  ses  frais ,  dans  le  délai  prescrit  par  le 
procès  «verbal  de  non  réception.  (Ibid.,  art.  19.) 

Art.  6636.  L'entrepreneur  ne  peut,  sous  prétexte  de  l'in- 
demnité payée  par  lui  aux  propriétaires ,  vendre  ni  employer 
à  tout  autre  objet  qu'A  celui  de  son  adjudication ,  le  pav=é ,  h 
pierre  brute,  le  sable  et  le  caillou  qu'il  a  tirés  ou  approvir 
sionnéa,  quand  bien  même  il  s'en  trouve  d'excédant  à  ce- qu'il 
doit  fournir. 

En  cas  de  contravention ,  les  propriétaires  peuvent  le  pour- 
suivre en-  dommages-intérêts  deranl;  Iqs  tribunaux,  (fbid.f 
art.  34.  ) 


kv.  SS37*  I^'etttfepreaeiir  ne  peuteitrairt  des  Builrfrîauii 
ailleurs  que  dans  les  carrières  ou  sablières  prescrites,  saiis  y 
être  préalablement  autorisé.  (Ibîd.,  art.  35.  ) 

Aet  5638.  L'entrepreneur ,  jusqu'à  la  fin  de  son  bail ,  doit 
Mer  des  carrières  de  manière  à  ne  les  point  détériorer  ni  en-< 
combrer,  non  plus  que  les  chemins  de  service,  qu'il  est  tenu 
d'entretenir.  (Ibid.,  art.  36.) 

AaT.  5639.  Il  n'est  £ût  k  l'entrepreneur  aucune  réduction 
pour  les  diminutions  du  transport  qu'occasione  la  fonmitare , 
avec  autorisation ,  des  matériaux  ile  nouTelles  carrières  daes 
à  ses  recherches.  (Ibid.,  art.  37.  ) 

Abt,  5640.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  et  la  fabrication 
des  matinaux  ne  sont  pas  assez  activés  pour  assurer  les  appro- 
visionnemens ,  nngénieur  en  chef  est  autorisé,  par  le  préfet,  à 
y  suppléer  aux  firais  de  l'entrepreneur,  en  établissant  dans  les 
carrières  et  ateliers  les  ouvriers  nécessaires.  {Ibid.,  art*  38.  ) 

%  4.  Des  Détails  estimatifs. 

MCLXIX«  Les  plans,  devis»  les  détails  et  sous- 
détails  estimatifs  sont  toujours  relatifs  a  lentreprise 
particulière. 

Ils  serrent  à  éclairer,  à  guider  à  la  fois  Tadminis- 
tration  et  Tentrcpreneur. 

MCLXX.  Les  évaluations  de  détails  et  les  sous* 
détails  ne  sont  que  des  indications  que  le  soumis- 
sionnaire doit  examiner,  rectifier  au  besoin  dans  ses 
propres  calculs,  et  qui  ne  lient  point  Fadministration, 
à  moins  que  le  cahier  des  charges  n'en  ait  fait  une 
condition  expresse. 

MjCLXXI.  Les  détails  estimatif^  doivent  faire  con- 
naître les  quantités  de  travaux  qu'on  doit  attendre 
dans  un  lieu  et  dans  un  temps  donné,  le  prix  des 
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journées ,  celui  des  matériaux ,  et  établir  ainsi  runité 
de  chaque  nature  d  ouvrages. 

ÂJiT.  564 1  •  Les  devis  et  de'lails  doivent  toujours  douner 
une  idée  exacte  de  Tenseiuble  des  travaux  proposés ,  et  les 
adjudications  doivent  cire  faites  pour  la  totalité  de  l'objet  on 
de  la  partie  adjugée. 

Le  rabais  porte  alors  sur  chaque  partie  ou  nature  d'ou- 
vrages, dans  les  proportions  du  détail.  (Instruct.  minist.  da 
20  juin  1807.) 

Art.  564a.  Les  détails  et  sous-détails  estimatifs  sont  com- 
muniqués aux  entrepi-eneurs ;  mais,  dans  aucun  cas,  les  er- 
reurs vraies  ou  prétendues  de  détails  ne  |)euvent  motiver  U 
demande  d'tme  indemnité  ou  d'un  supplément  de  prix. 

Ils  restent  ce  qu'ils  ont  toujours  été ,  uu  simple  moyen, 
pour  l'administration ,  de  se  rendre  compte  ;  seulement  le 
devis  ou  cahier  dos  charges  |)eut  indiquer  qu'on  y  aura  recours 
}K>ur  régler  la  proportion  du  prix  de  cette  nature  de  travaux. 

DEUXIÈME  SOLS-DIFISION. 
Des  Adjudications . 

MCLXXII.  L adjudication  fixe  le  choix  de  lenlre- 
preneur,  et  constitue  le  contrat  entre  cet  entrepre- 
neur etTadmlnistration  publique. 

MCLXXIII.  Elle  exige  certaines  règles  pour  appe- 
ler la  concurrence  I  certaines  précautions  pour  obte- 
nir des  entrepreneurs  capables  et  solvables,  certaines 
garanties  en  faveur  des  concurrens  et  des  adjudica- 
taires. 
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5  i**.  Des  Formes  à  suivre  dans  V adjudication  des  travaux. 

Ait.  5643.  Les  adjudications  relatives  aux  travaux  dé^ 
pendant  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ont  lieu 
Étf'iui    seul  concours  et  par  voie  de  soumissions  cache- 


Le  délai  du  concours  est  au  moins  d'un  mois. 

•  Toutefois 9  il  peut  être  réduit  daàs  les  cas  d'urgence,  et 
avec  l'autorisation  du  directeur  général  des  ponts  et  cfaaus^ 
sées.  (Ordonn.  royale  du  10  mai  1829,  art.  9.  ) 

Aet.  5644*  ^^^  adjudi^tions  sont  annoncées  par  des  alE- 
ckea  apposées,  dans  les  principales  Villes  du  département,  et 
dains  cdlcs  des  départerinens  Uoiitrophes,  indiquant  en  entier 
bu  par  extrait  les  conditions  portées  au  cahier  des  diarges» 
(Arrêté  du  19  ventôse  an  XI j  art.  a. } 

*  Ait:  564^-  l^s  personnes  qui  se  présentent  pour  l'adjudi-^ 
.  catfon   peuvent  prendre  communication  des  clatises  dudit 

cahier  des  charges  ^  et  doivent  rédiger  une  soumission  compre^ 
nant  l'obligation  de  s'y  conformer  et  d'exécuter  les  travaux 
à  un  prix  déterminé.  (  fbid.,  art.  3.  ) 

AaT.  5646.  Nul  n'est  admis  à  concourir ,  s'il  n'a  les  qua- 
lités requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir  le 
succès  ;  à  cet  effet,  chaque  concurrent  est  tenu  de  fournir  un 
certificat  constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  un  acte  régu«- 
lier  ou  au  moins  une  promesse  valable  de  cautionnement. 

Ce  certificat  et  cet  acte  ou  cette  promesse  sont  joints  â  la 
soumission  ;  mais  celle-ci  est  placée  sous  un  second  cachée 

11  n'est  pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  la  fourni- 
ture des  matériaux  de  terrassement  dont  l'estimation  ne  s'é- 
lève pas  à  plus  de  i5,ooofr  (Ordonn.  royale  du  lomai  1829, 
art.  10.) 

Aht.  5647.  Les  paquets  sont  reçus  cachetés  par  le  préfet, 
le  conseil  de  préfecture  assemblé ,  en  présence  de  l'ingénieur 
en  chef. 

Us  sont  immédiatement  rangés  sur  le  bureau ,  et  reçoi- 
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nù»,  la  toumission  qui  l'accompagne  n*cst  pat  ouverte*  {Ibid,, 
«rt.  i5.) 

Akt.  5653.  Toute  soumission  qui  n'est  pas  exactement  con- 
Ibraie  au  modèle  adopté  est  réputée  nulle  et  non  avenue. 
{Ibid,,  art.  i6.) 

Aet.  5654-  Il  est  dressé  pour  chaque  adjudication  un 
prooèa-verbal  de  toutes  les  opérations  ci-dessus  indiquées. 

Une  copie  de  ce  procès^verbal  est  transmise  immédiate^ 
^    ment,  avec  les  pièces  qui  doivent  Taccompagner ,  au  diree^ 
leur  général  des  ponts  et  chaussées ,  dont  l'approbation  est 
nécessaire   pour   rendre   l'adjudication    valable    et    défini- 
tive. 

Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  les  adjudications 
relatives  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparations  ordinaires 
deviennent  vali^les  et  définitives  par  la  seule  approbation  du 
préîet.  (  tbid,,  art.  17.) 

Art.  S655.  nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  et 
lorsque  la  dépense  des  travaux  n'exèède  pas  5, 000  ir.^  le 
préfet  peut,  dans  les  cas  ur^ens,  recevoir  des  soumissions 
isolées  et  sans  concours.  (  Jhid, ,  art.  18.  ) 

Aat.  5656.  Dans  certaines  circonstances ,  et  lorsqu'il  ne 
s'agît  que  de  travaux  d'entretien  ou  de  réparations  ordinaires, 
ou  de  travaux  neufs ,  dont  la  dépense  n'excède  pas  i5,ooo  fr. , 
le  préfet  peut  déléguer  au  sous-prcfct  la  faculté  de  passer  l'ad^ 
jndication  au  chef-lieu  delà  sous-préfecture. 

Le  sous-  préfet  suit  les  formes  et  les  dispositions  ci-dessus 
indiquées; 

n  est  assisté  du  maire  du  chef-lien  de  la  sous-préfecture, 
de  dbcnc  membres  du  couneil  d'arrondlsumient  et  d'un  ingé- 
nîMir  ordlMdre.  (fbîd.,  ait.  ig.) 

Atfr.  9667.  Le  iMmtant  du  cautibnnément  n'excède  p&s  le 
trentîèine  de  reMimation  des  trevatix,  déduction  faite  de 
toutes  les  «ouïmes  portées  à  valoir  pour  cas  imprévus,  indem- 
iillés  de  terraîm ,  ouvrages  en  régie. 

Ce  Catitîonneitient  est  mobilier  on  immobilier,  â  la  vo- 
lonté des  soumimihinnftires. 
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Les  valeurs  mobilières  ne  peuvent  être  que  des  effets  pn-  ^ 
Mies  ayant  cours  sur  la  place.  {lùid,,  art.  20.)  '^ 

5  ^-  R^gl^*  spéciales  aux  baux  d'entretien  des  routes.         i 

Ko  I.  Conditions  el  formée  de  l*ad)udication,  \  \ 


ÀRt.  5658.  L'entretien  des  routes  pavées  et  non  pavées  est 
dîvîsé  en  deux  parties,  qui  sont  adjugées  séparément,  sa- 
voir: 

1®.  La  fourniture  des  matériaux,  qm  est  donnée  à  l'entre- 
prise; 

a*.  Leur  emploi  et  les  autres  travaux  de  l'entretien ,  qui 
sont  adjugés  à  des  cantonniers. 

11  ne  peut  être  dérogé  à  ce  mode  d'entretien  qu'en  verta 
d'un  règlement  d'administration  publique.  (Décret  du  16  dé- 
cembre 181 1,  art.  28.] 

Art.  5559.  Aucun  individu,  s'il  n'est  maître  de  poste,  ne 
peut  réunir  l'adjudication  de  la  fourniture  des  matériaux  et 
l'adjudication  d'aucuns  travaux  d'entretien.  {Ibid.,  art.  29.) 

Art.  566o.  Le  cahier  des  charges  des  baux  d'entretien  doit 
énoncer  toutes  les  obligations  prescrites  aux  cantonniers,  indé- 
pendamment des  clauses  locales  motivées  par  la  nature  des 
mateiriaux  et  du  terrain.  {Ibid,,  art.  3o.) 

N".  2.   Des  u4djudica lions  des  matériaux. 

Art.  566i.  Les  baux  pour  la  fourniture  des  pavés  sont  de 
six  ans  aux  moins  ;  ceux  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
cassage  des  matériaux  destinés  à  la  réparation  des  routes  non 
pavées  ne  peuvent  être  moindres  d'une  année,  ni  excéder 
trois  années.  (Décret  du  16  décembre  181 1 ,  art.  33.) 

Art.  5662.  Ces  baux  doivent  stipuler  une  amende  payable 
au  profit  de  l'État,  du  tiers  de  la  valeur  des  pavés  ou  au- 
tres matériaux  qui  auraient  du  être  approvisionnes,  et  qui 


V      (  ayS  ) 

M  leraîeftt  point  dtfpoiëi,  à  l'époqiM  fixée,  iiir  la  route;  et 
ce,  indépcadammeiit  dn  remplacement,  aux  Irais  de  Fentre- 
pramuTi  de  tous  ks  matënanx  non  fonmis.  {Ibid.,  art.  34.  ) 

AaT.  5663.  Avant  de  délivrer  aucun  mandat  de  paiement 
«nx  adjudicataires  des  matériaux ,  le  préfet  peut  faire  vérifier, 
par  tons  les  moyens  qu'il  juge  oonvenaMes,  la  réalité  des 
quantités  de  matériaux  annoncées  comme  fournies,  d'après 
lâctrlifloat  délivré  à  rcntreprsneur  par  l'ingéniettr  en  chef. 
(/Mf./art.  35.  ) 

N*  3.  Des  Adjudications  de  PEmpici  des  matérimttx  et  antres 

travaux  if  entretien. 

Aaz.  5664«  Tout  individu  habitant  dans  une  commune 
dont  le  territoire  est  traversé  par  un  canton  de  route,  ou  en 
est  limitrophe ,  peut  présenter  sa  souraibsion  pour  le  travail 
de  l'entretien  dudit  canton  de  route. 

Aucun  individu,  s'il  n'est  maître  de  poste,  ne  peut  soumis- 
fionoir  plus  d'un  canton  de  route. 

.  Un  maître  de  poste  peut  soumissionner  plusieurs  cantons  de 
route,  pourvu  qu'ils  soient  desservis  par  son  relai.  (Décret 
du  16  décembre  181 2,  art.  40.) 

Aar.  5665.  Tout  maître  de  poste  qui  présente  sa  soumis- 
sion pour  se  rendre  adjudicataire  de  l'entretien  du  canton  ou 
des  cantons  de  route  compris  dans  l'étendue  de  ses  relais , 
peut,  par  exception  spéciale,  réunir  la  qualité  d'adjudica-^ 
taire  de  la  fourniture  des  matériaux  et  celle  de  cantonnier. 
{Ibid.,  art.  ^i,) 

AaT.  5666.  Tout  maître  de  poste  cessant,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  son  service  de  maître  de  poste,  cesse,  psnr 
le  £ut ,  d'être  adjudicataire  de  l'entretien  deê  routes  ou  dé  la 
fourniture  des  matériaux ,  à  commencer  du  mois  qui  sait  son 
remplacement,  s'il  n'est  admis,  sur  sa  demande,  à  continuer 
son  entreprise  pendant  le  reste  de  la  durée  de  son  bail.  (  Jbid,, 
art.  4^.) 

T.  IV.  18 
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Aws.  566ç.  Tout  défiMU.d'«c«olttpliMemw»/dntfiniMit  coaf» 
lalé  de  la  put  du  cantonnier,  de  rone  des  obfigatioiit  qai'-bd 
ont  été  imposées  par  leciihierdeediargM,entntnelaiéiffia- 
tion  de  son  bail. 

Les  bans  doiyent  réserver  en  entre  à  l'administinthm  la 
fiunlté  de  iSûre  ezécnter,  ans  frûs  du  cantonmér,  les  «épak»» 
lions  qu'il  anrail  néfjjH^  de  fuie.  (  Jbid. ,  art.  43.  ) 

AaT.  5668.  La  réÛiation  est  prononcée  par  le ptéGeCeCi^ 
prouTée  par  le  ministre  de  Tintérienr ,  sur  Taris  da  diiècitear 
gâiéral  des  ponts  et  chaussées.  (Ibid.,  art.  45-) 

Ait.  5669.  Tontes  plaintes  ou  récianuitions  contre  les  ad- 
judications ou  résiliations  des  baux  de  Tentretien  des  tiui- 
tons  de  route ,  doivent  être  adressées  au  directeur  général  des 
pontset  chaussées, pour  y  è^prononcé snr son repport per 
le  ministre  de  llntérienr.  (Ibid. ,  art.<  4^-  ) 

N*4*  ^^  Cimtonniers,^ 

AaT.  5670.  Les  cantonniers  exécutent  leurs  travaux  sons  U 
direction  des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées; 
ik  sont  chaigés , 

Pour  les  chaussées  pavées  : 

1*.  De  relever  et  de  remplacer  chaque  pavé  enfoncé  ou 
cassé; 

n".  De  maintenir  et  reposer  les  pierres  ou  pavés  de  bor- 
dure; 

3*.  De  déblayer  les  boues  amoncelées  dans  les  flaques  et 
bas-fonds; 

4°*  De  combler  les  ornières  qui  peuvent  se  fiiire  entre  les 
chaussées  et  les  accottemens  ; 

5^  D'entretenir  les  accottemens  unis  et  praticables  en  toutes 
saisons. 

Pour  les  chaussées  d'empierrement  : 

1®.  D'employer  les  matériaux  approvisionnés  sur  les  routes; 

a^  De  donner  l'écoulement  aux  eaux  pluviales  ou  autres  ; 

3*.  De  combler  les  ornières  à  mesure  qu'elles  se  forment  ; 


4*.  De  rabattre  les  bourrelets  des  chaussées,  r^er  toutes 
les  aqp^rités  qu'elles  présentent ,  et  recomrir  en  gravier  ou 
pierrailles  les  flaques,  creux  ou  sentiers  qui  s'y  formeraient; 

S*.  D'entretenir  les  accottemens  de  manière  qu'ils  soient  unis 
ei  praticables  en  toutes  saisons  ; 

6^.  De  conserver  les  alignemens  et  la  forme  des  tas  d'appro- 
visûmnement,  de  telle  manière  que  la  vérification  des  ingé- 
mears  puisse  toujours  en  être  sure  et  facile.  (Décret  du  i6  dé- 
cembre i8i  I,  art.  47*  ) 

AsT.  5671.  Tout  cantonnier  est  tenu  d'exécuter,  jour  par 
jour,  les  réparations,  et  d'employer  à  cet  effet  le  nombre  d'ou- 
vriers nécessaire. 

Lorsque  l'adjudicataire  est  un  maître  de  poste,  il  est  tenu 
d'indiquer  et  de  faire  admettre  un  maître  ouvrier  pour  rece- 
voir et  faire  exécuter  tous  les  ordres  des  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées. 

Il  n'en  reste  pas  moins  personnellement  obligé  pour  l'exé- 
cution de  toutes  les  clauses  de  son  bail.  (  Ibid,,  art.  48*  ) 

Art.  567a.  Les  cantonniers  doivent  faire  connaître  chaque 
jour  au  conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  au  maire  de  leur 
commune  les  abus  et  délits  commis  dans  l'étendue  de  leurs 
cantons ,  tels  que  fraude  dans  l'approvisionnement  des  maté- 
riaux ,  dégradations  commises  sur  la  route ,  ou  tout  autre  délit 
de  grande  voirie  quelconque.  (  Ibid. ,  art.  49*  ) 

Ait.  5673.  Les  maires  sont  tenus  de  dresser  sur-le-champ 
un  rapport  de  la  plainte  et  de  l'adresser  sans  retard  au  sous- 
préfet,  qui  doit  faire  à  l'instant  vérifier  les  faits  par  l'ingénieur 
de  Tarrondissemeut. 

Si  les  plaintes  désignent  nominativement  quelque  individu 
comme  auteur  de  la  contravention ,  le  maire  en  dresse  procès- 
veibal  ou  veille  à  ce  qu'il  soit  dressé  par  le  commissaire  de 
police  ou  par  l'adjoint  qui  en  remplit  les  fonctions.  (  Ibid. , 
art.  5o.) 

Aat.  5674*  Les  cantonniers  doivent  toujours  être  présens 
ou  appelés  à  la  réception  qui  est  faite  par  les  ingénieurs  des 
pavés  ou  matériaux  approvisionnés  par  les  adjudicataires. 
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ili  doîTent  préMnter,  lois  dt  eeilis  féceftioa^  kvt  obMv* 
nations  aux  iagénieun  iiir  la  latim  dr  f  rt  MilÉriMH  (/AûL, 
art*  Si.) 

,  Ait.  5675.  Loiaqne  k  Ibofiikutt  daa  OHitériaBC  et  l\ 
cation  des  travaiix  ae  trouTent i^nnif  dans rad|»diMtiaai 
sentie  à  im  maître  de  poste,  les  maires  doivent  aMialirl  It 
réception  des  matifrianT  et  Cûve^  aw.lemr  sature^  les  nbas»- 
i[atiDBS  qae  l'article  précédent  anlMse  les  ^«>*'^"iynw  à  pn^ 
senter.  (  Ibid.,  art.  5a.  ) 

.  Akt.  5696.  Les  maires  ou  cantonnîens  qui  ont  lût  detolH 
sertntions  sur  la  fisumitore  des  matériaux  peuvent  les  taii^ 
mettre»  s'ils  le  jugent  conTenaMe,  et  dans  les  vîngl-qmiim 
beums,  an  sous^préfet.  (ibid.,  arc  53.  ) 
.  Ait.  6677.  Tont  cantonnier  qui,  an  époques  et  dans  Isa 
Çmnes  indiquées,  n'a  pea  présenté  ses  «^Menrations  snc  la  nn- 
tufe  des  matériaux  qui  lui  sont  fournis,  n'est  plus  admÎB  à  se 
prévaloir  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  pour  excuser 
le  mauvais  état  de  son  canton  de  route.  (  Ibid,,  art»  54.  ) 

Abt.  5678.  Les  cantonniers  doivent  prêter  aide  et  assistance 
aux  voituriers  et  voyageurs,  donner  avis  aux  maires  et  à  la 
gendarmerie  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  U  sûreté  oa  la 
tranquillité  publique. 

Les  maires  sont  tenus  de  faire  au  soufpréfet  de  ranrondîs- 
sèment  le  rapport  des  déclarations  du  cantonnier. 

La  gendarmerie  en  doit  dresser  procès- verbal  8ur-le«champ, 
et  sans  déplacer,  en  la  présence  du  cantonnier  déclarant.  (Ibid.^ 
art.  55.) 

AxT.  5679.  Le  travail  de  l'entretien  des  routes  est  payé  aux 
cantonniers  chaque  mois,  au  cbef4îeu  de  TarrondissenMnt,  à 
raison  du  douzième  du  prix  d'une  année  de  bail ,  sauf  la  rete* 
nue  d'un  douxième  qui  a  lieu  sur  chaque  paiement  pomr  la 
garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux  snbséqnens  ;  et  il 
est  fait  compte  de  cette  retenue  lors  de  l'expiration  du  bail. 
(ibid.,àTt.S6.) 


(  ^77  ) 

5  3.  Des  Marchés  par  séries  de  prix,  et  des  Cas  imprévus. 

m 

MCLXXIV.  Les  incoavëmeDS  auxquels  sont  sujets 
les  m«rch&  par  séries  de  prix  les  ont  fait  géuërale- 
ment  interdire. 

Cependant,  il  est  certains  cas  où  Fexperience  a  £ut 
reconnaître  que  ce  mode  d'exécution  pouvait  receyoir 
une  application  utile. 

Tels  sont,  en  particulier  pour  les  ports  de  com* 
merce,^  les  menus  entretiens  courans,  ou  les  répara^ 
lions  urgentes ,  nécessaires  lorsqu'ils  éprouvent ,  par 
reflet  des  coups  de  mer,  une  dégradation  subite  et 
imprévue* 

n  est  k  propos ,  dans  de  telles  circonstances  ,  d'avoir 
un  entrepreneur  qui  soit  toujours  prêt  à  mettre  les 
mains  à  Foeuvre  au  premier  ordre,  et  d'après  des  prix 
convenus. 

Ait.  568o.  Les  ingénieurs  doivent  préparer ,  pour  chacun 
des  ports  de  commerce,  autant  que  besoin  est,  un  bordereau 
ou  série  de  prix , 

1**.  Pour  la  fourniture  da^.chaqae  espèce  de  matériaux  ; 

a**.  Pour  la  main-d'œuvre  de  chaque  nature  d'ouvrage. 

Cette  série,  qui  est  soumise  au  directeur  général  des  ppnts 
et  chaussées,  devient  la  base  d'une  adjudication  qui  peut 
étn  passée  pour  trois  aimées  consécutives  au  plus.  (Instmct. 
du  4  mars  i8ia.) 

Abt.  568 1 .  Toutes  les  fois  que ,  pendant  la  durée  du  bail , 
survient  un  ouvrage  de  réparation  ou  d'entretien  à  faire i  imç 
avarie  à  réparer,  les  ingénieurs  donnent  l'ordre  à  Tentrepre- 
neur;  mais  ils  ne  sont  pas  dispensés  pour  cela  d'en  dresser 
les  devis  et  détails  estimatifs ,  comme  à  l'ordinaire ,  au  prix 
du  marché  passé. 


(  278  ) 

L'entrepreneur  les  soiucrit  de  sa  soumistion ,  par  kqndle'U 
s'engage  à  exécuter  l'ouvrage  prescrit  pour  la  somme  déter» 
minée  par  le  détail  estimatif. 

Le  tout  est  soumis  immédiatement  à  l'iqpprobadon  du  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  ItqfnA  fait,  s*il  y  a 
lieu,  les  fonds  en  même  temps  qu'il  approuTC  les  devis. 
(ttid.) 

.  Aar.  568a.  Ces  travaux  sont  r^fulaiisésau  moyeu  des  atti^ 
chemens  qui  ont  été  tenus,  et  les  états  des  dépenses  ainsi 
fidtes  sont  soumis  au  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  leur  confection,  pour 
ètre-le  tout  examiné  et  approuvé,  sU  y  a  lieu.  (Ibid.) 

Aar.  5683.  Lorsque  la  réparation  est  d'une  telle  urgence, 
qu'on  ne  peut  en  diffifrer  l'exécution  et  attendre  l'autornaCloa 
du  directeur  général  sans  courir  des  dangers  et  sans  s'exposer 
à  de  nouveaux  accidens,  on  peut  mettre  de  suite  la  main  à 
Toeuvre,  en  employant,  sauf  remplacement,  les  fonds  dispo- 
nibles du  service  auquel  appartiennent  les  ouvrages.  (IbùL; 
circul.  du  iSaoût  i8io,art.  26.) 

S  4*  ^^^  Travaux  exécutés  par  économie  pour  le  compte  du 

Gouvernement. 

MCLXXV.  Le  défaut  d'entrepreneurs  met  quel- 
quefois dans  la  nécessité  de  faire  exécuter  les  travaux 
par  régie. 

MCLXXVI.  Lorsqu'on  établit  des  régisseurs,  Fu* 
sage  est  de  leur  accorder  un  vingtième  du  béné- 
fice. 

MCLXXVIL  Us  ne  sont  pas  responsables  de  leurs 
fausses  manœuvres  ou  de  leurs  négligences. 

MCLXXVIIl.  Cependant,  les  ingénieurs  peuvent 
oi^aniser  aussi  eux-mêmes  les  ouvriers  et  les  trans- 
ports^ et  ce  mode  est  préféré  par  ladministration. 


(  ^79  ) 
'  MCLXXIX.  Quelques  règles  ont  ëtë  introduites 
pour  les  guider  dans  une  opération  semblable. 

.  Ait.  5684-  Lonque  les  ingénieurs  organisent  enx-mèmes 
ks  ateliers  d'ouvriers  et  les  transports,  ils  fixent  les  conditions 
des  traités  qui  doivent  être  passés  pour*  les  fournitures  de 
matériaux ,  et  passent  les  traités  sous  l'autorité  du  préfet. 
(Instruction  du  1 1  juin  i8i3.) 

Abt.  5685.  Ils  désignent,  parmi  les  condacteors  ou  pi* 
quenrs,  les  agens  au  nom  desquels  les  mandats  des  préfets 
doivent  èUe  délivrés,  et  qui  sont  chargés  d'effectuer  les*  paie- 
mens. 

Les  mandats  ne  doivent  jamais  être  délivrés  an  nom  des 
ingénieurs ,  qui  ne  peuvent  être  à  la  fois  certificateurs  et  man- 
dataixes.  {Ibid.  ) 

Aix.  5686.  Les  piqueurs  et  les  conducteurs  diargés  de  la 
direction  et  surveillance  des  ateliers  tiennent  les  rôles  de  jour* 
nées  des  ouvriers,  et  après  Tappel  de  la  fin  de  chaque  journée, 
marquent  le  temps  fait  par  chacun  d'eux.  (/AiVf.) 

Aar.  5687.  Les  maires  des  communes  traversées  par  les 
routes  y  étant  appelés  par  le  décret  du  16  décembre  181 1 
(art.  58),  à  inspecter  les  travaux  d'entretien  des  routes, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable ,  les  conducteurs  ou 
piqueurs  sont  tenus,  à  l'arrivée  d'un  atelier  dans  une  com- 
mune ,  de  se  rendre  chez  le  maire  pour  lui  en  faire  part,  et  le 
mettre  à  portée  d'exercer  sa  surveillance.  (^Ibid.) 

Aat.  5688.  Les  rôles  de  journées  doivent  êlre  certifiés  par 
les  maires,  aux  différentes  époques  auxquelles  ils  leur,  sont 
présentés  par  les  agens  chargés  de  les  tenir.  {Ibid,) 

Art.  5689.  Après  que  cette  formalité  a  été  remplie,  ces 
agens  doivent  les  arrêter,  en  établii*  le  montant ,  et  rédiger 
«in  état.  {Ibid.) 

Art.  56go.  Ces  états  et  les  rôles  sur  lesquels  ils  ont  été  ré- 
digés doivent  être  remis  aux  ingénieurs  ordinaires ,  pour  être 
visés  par  eux ,  et  adressés  ensuite  aux  ingénieurs  en  chef,  qui 


ont  suivi  lot  outrages.  (/Md,) 

^  Ait.  5691.  Ces  agens  toudieiit  le  moiitaiit  des  mandats  des 
préfets,  et  y  mnnis  de  lears  r6les  de  joamées,  doÎTent  se  pié- 
seiUer  chcs  les  maures  des  ebmmoMs  eik^'iNivaîtteBt  let^v- 


iwwfp 


j. 


,14  ils  lemettent  l'aigcut  amLcliefii  d'atelier,  ^  en  isat  la 
4ilfklil^iitîon  en  prriienee  des  maires,  et  les  parties  prenantes 
signent  les  rôles  dans  la  colonne  qak  j  est  indiquée,  •«  hat 
C(.  i  iQ^nie  despaieadenk  qni  leur  sont  frits.  (  tbii.  ) 
.,..>Kr»  SSga.  ApiAs  les  paiemeits,  les  aftles  de  jonnées  doi^ 
Tfnt  itre  ranfaydl  au  ingénieurs  en  dieT,  pour  Mster  dans 
leurs  Imreauz  jusqu'à  l'expédition  des  éfats  généraux  de  sitna- 
jtifpii^iiaxqiiels  ili  doivent  être  joints  comme  pièem  justUor 

AtT.  S693.  Pour  les  fournitures  et  transports  des  maidrfattt 
par  r^e,  la  peîe  des  .ouvriers  et  voituriers  doit  s-efleclde^  de 
la  même  manière,  soit  qu'ils  travaillent  à  la  journée,  soit 
qu'ils  travaillent  à  la  tâcbe.  (  Jbid.) 

Art.  5694.  Lorsque  les  ouvriera  et  vditnrierssont  à  la  tâdie, 
les  conducteurs  ou  piqueurs  chargés  de  survdller  Ice  apprevi- 
fûiiuiemens  dé  matériaux  doivent  porter  sur  leurs  rôles  ks 
qM^tités  de  matériaux  reçus  et  transportés,  les  prix  d'exlmor 
^i^et  de  transport,  enfin,  les  sommes  dues  à  chacun  des  cm- 
yçars  et  voituriers ,  d'après  les  prix  convenus.  (  ièid,  ) 

TROISiÈME  SOVS^DiriSION. 

I 

De  r Exécution  des  travaux,  ' 

MCLXXX.  Les  travaux  doivent  être  surveilles 
dans  leur  exécution,  constatés  à  mesure  de  leur  avan- 
ceinent^  reçus  quand  ils  sont  terminés. 

MCLXXXL  Les  états  de  situation  périodiques  seiv 


(a8i  ) 

yeot  il  éclairer  Fadministration  snr  la  marche  des  tra- 
raat: ,  et  à  motiver  les  pdemen$  d'à-compte. 

MCLXXXII.  Le  procès-verbal  de  réception  doit 
garantir  à  radministration  publicjue  la  bonne  confec- 
tion des  travaux,  et  devenir  par  là  aussi  un  titre  poàt 
l'entrepreneur,  en  dégageant  sa  responsabilité  et  as^ 
sanmt  son  paiement. 

5  i***  Règles,  générales  de  surveillance  relativement  aux 

travaux  des  ponts  et  chaussées. 

AxT.  56g5.  Les  ingënieun  sont  responsables  de  la  bonne 
exéoitMit&dcs  traipaux  qu'ils  dirigent;  la  dépense  de  ceux  qu'ib 
<ilit€aiéealé»8an0  autorisation^  ou  qui  excèdent  les  fonds  ac- 
cordés, reste  à  leur  charge,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  im- 
médîateiMnt  d'une  nécessité  impérieuse.  (Instruct.  du  1 3  août 
iflfo,  arL  10.) 

Abt.  5696*  Lorsque  la  dépense  a  été  acquittée  sans  autori- 
aatÂOQ  ou  nécessité  reconnue  et  justifiée  immédiatement,  le 
{Hréfet,  qui  n'aurait  pas  dû  délivrer  les  mandats  de  paiement, 
devient  seul  re^onsable.  (  Ibid,,  art.  f  1 .  ) 

Art.  5697.  Les  ingénieurs  en  chef  rédigent ,  à  la  fm  de 
chaque  campagne ,  les  états  généraux  de  situation  de  tous  les 
ouvrages  non  terminés ,  d'après  les  comptes  détailles  et  pièces 
justificatives  qui  leur  sont  fournis  par  les  ingénieurs  ordi- 
naires. 

Ces  comptes  sont  arrêtés  au  20  décembre,  et  envoyés  au 
nûiiisire  avant  le  4  janvier ,  après  avoir  été  fixés  par  l'admi- 
sûstration  départementale.  (Instruct.  du  26  floréal  an  lY, 
art.  10.) 

Art.  5698.  Les  comptes  des  entrepreneurs  soilt  acceptés  et 
s^ésparcux. 

En  cas  de  refus,  ils  sqnt  tenus  d'en  motiver  les  raisons,  ou 
sommés  de  le  faire  par  l'administration  départementale^  qui , 


(a8a) 

dans  le  délai  d'im  moisypnmmcft  nr  lenn  fëdunatitoait 
•anB  qu'elles  puissent  néinmoins  serrir  de  pcétexie  à.anott 
nlentisteinent  ou  cessation  de  tratail.  (  Ibid^,  art.  1 1-  )-  ,. 
;  N.  B.  Voir  d*aillènrs^  pour  la  direction  et  la  sorreillaMce 
des  travaux  par  les  ingénienrS|  ci-derant,  premièie' partie, 

Irr.ll I  eh.  III,  {  a ,  art.- 744  ^  79(« 

$  a.  Règki  spéciales- de  su/veiBanoe  sur  tes  imvaux  dès 

rouies. 

m 

Aar.  5699.  Les  ingénieurs  en  chef  doÎTcnt  fiùre  an  nuMus 
deux  tournées  par  an  sur  les  routes  ; 

La  première,  dans  le  mou  d'avril,  pour  l'établisBenaent 
des  travaux  et  pour  conférer  avec  les  ingénieurs  ordiaawai  tar 
les  moyens  d'exécution  ; 

La  seconde ,  avec  l'inspecteur  général,  qu'ils  accompagnent, 
et  à  qui  ils  donnent  tous  les  renseignemens  qu'ils  jugent  con- 
venables. (Instruct.  du  ai6  floréal  an  IV,  art.  i5.) 

AiT^  5700.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  sont  spé- 
cialement chargés  de  diriger  par  eux-mêmes ,  et  par  les  eton- 
dncteurs  sous  leurs  ordres,  l'exéeution  de  l'emploi  des  maté- 
riaux et  autres  travaux  de  l'entretien  des  routes  par  les  canton- 
niers. (Décret  du  16 décembre  181 1,  art.  70.) 

AxT.  5701.  Ils  doivent  se  tenir  continuellement  assurés  que 
les  cantonniers  remplissent  leurs  obligations ,  et  particulière- 
ment  celle  d'exécuter  jour  par  jour  les  réparations  de  leur 
canton  de  route.  (  Ibid.,  art.  71.) 

Aar.  570a.  Dans  tous  les  cas  où  les  réparations  n'ont  pas 
été  Ceûtes  par  des  cantonniers ,  les  ingénieurs  ordinaires ,  sur  le 
rapport  des  conducteurs,  doivent  demander  l'autorisation  de 
faire.exécuter  ces  réparations  aux  frab  des  cantonniers. 

n  est  statué  sur  cette  demande  dans  les  vingt-quatre  heures 
parles  sous-préfets,  qui  rendent  compte  de  leurs  décisions  aux 
préfets.  (Ibid»,  ait*  72.  ) 


i  (  285  ) 

'    Akt.  57o3«  Les  ingénieurs  en  chef,  dans  leurs  tournées  ou 
TÎftît€8  y  sont  accompagnés  de  Tingénieur  ordinaire  dé  l'arron- 
disaement  et  du  conducteur  survdllant  des  cantons  de  route 
dans  lesquels  ils  se  trouvent. 
Ils  constatent  Tétat  de  la  route; 

Us  s'assurent  des  causes  de  dégradations  qu'elle  leur  pré* 
sente,  et  si  rapprovisionnement  de  matériaux  voulu  par  le 
cahier  des  charges  a  été  effectué  par  les  entrepreneurs  aux  épo- 
ques fixées  ;  ils  entendent  les  plaintes  des  cantonniers.  (  Ibid., 
art.  78.) 

Abt.  5704*  Les  ingénieurs  ordinaires  doivent  se  transporter 
sni^e-champ  partout  où  la  route  a  éprouvé  quelque  dégrada- 
tion notable  et  nouvelle ,  et  où  le  service  réclame  leur  pré- 
sence sous  un  rapport  quelconque ,  en  dresser  procès-verbal , 
et  en  envoyer  copie  à  Tingénieur  en  chef  et  au  sous-préfet. 
(/iû/.,art«8o.) 

Abt.  5705.  A  l'époque  fixée  pour  l'approvisionnement  des 
matériaux,  les  ingénieurs  ordinaires  procèdent,  en  présence 
des  entrepreneurs  et  des  cantonniers ,  à  leur  réception. 

Ib  dressent  de  cette  réception  un  procès-verbal,  dans  lequel 
ils  sont  tenus  de  consigner  les  observations  des  maires  ou  des 
cantonniers  et  les  motifs  de  la  décision  qu'ils  ont  prise  ensuite 
de  ces  observations. 

Ce  procès-verbal  est  adressé ,  par  eux ,  à  l'ingénieur  en  chef| 
qui  en  donne  connaissance  au  préfet.  (  Ibid.,  art.  81 .  ) 

Abt.  5706.  Au  vu  de  ce  procès-verbal ,  le  préfet ,  en  conseil 
de  préfiscture ,  prononce,  s'il  y  a  lieu ,  contre  les  entrepreneurs 
les  amendes  fixées  par  le  règlement.  (  Ibid.  >  art.  82.  ) 

N®  2.  Surveillance  de  V autorité  administratii^e. 

Abt.  5707.  Les  préfets,  sous>préfets  et  maires  sont  chargée 
d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  le  bon  état  des  routes 
de  leurs  départemens,  arrondissemens  et  communes.  (Décret 
du  16  décembre  181 1 ,  art.  5n.) 

Art.  5708.  La  surveillance  des  maires  sur  l'état  des  routes 
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de  leur  commane  et  sur  le  aenrioe  des  cantonnieis  qui  y  eont 
places  s'exerce  par  une  infection  des  travaux ,  qu'ils  peuvent 
fidre  aussi  fréquenanent  qu'ils  le  trouvent  conveuabley  eu  se 
faisant  accompagner  par  les  cantonniers  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugent  nécessaire.  (  Ibid,,  art.  58.  ) 

Abt.  570g.  Les  maires  ne  peuvent  néanmoins  interdira  ni 
ordonner  aucun  travail  auxdits  cantonniers,  mais  ils  readeut 
compte  au  sous-préfet  de  leur  arrondissement,  au  moins  cha* 
que  quinzaine ,  et  sur-le-champ,  s'il  y  a  urgence ,  des  résnliati 
de  leur  inspection.  (Ibid.,  art.  5g.  ) 

Art.  5710.  Les  sous-préfets  doivent  fiûre  quatre  Soia  dba- 
que  année  l'inspection  des  routes  royales  de  leur  arrondis- 
sement. 

Ils  doivent  en  outre  se  transporter  sur  tous  les  points  de 
route  dont  l'état  est  l'objet  d'une  contradiction  entre  les  lap* 
ports  des  maires  et  ceux  des  ingénieurs.  (  Ibid,,  art.  6o.  ) 

Art.  67 1 1 .  Dans  tous  les  cas  énoncés  à  l'ardde  ci-dessus , 
les  sous^réfets  peuvent  prescrire  aux  ingénieurs  ordinaires  de 
se  rendre  sur  les  parties  de  route  qu'ils  leur  indiquent ,  et  se 
faire  en  outre  assister,  dans  leurs  visites ,  par  les  maires  et  les 
cantonniers.  (Ibid.,  art.  61. ) 

Art.  571a.  Dans  leurs  tournées  et  dans  les  visites  spéciales 
qu'ils  font  des  routes,  les  préfets  et  sous-préfets  doivent  aiq>e- 
1er  devant  eux  les  maîtres  de  poste  et  entendre  leurs  dires  sur 
la  conduite  journalière  et  l'état  des  travaux  de  Tentretieu  des 
cantons  de  route  compris  dans  leurs  relais  respectifs  ;  et  ces 
dires  doivent  toujoui-s  être  mentionnés  dans  les  comptes  de 
tournée  des  sous-préfets.  (  Ibid^y  art.  66.  ) 

Art.  5713.  Pour  obtenir  leurs  mandats  de  paiement,  les 
cantonniers  sont  tenus  d'envoyer  chaque  mois  au  préfet ,  par 
l'intermédiaire  des  sous-préfets,  indépendamment  du  certifi- 
cat de  consentement  au  paiement  du  douxième  délivré  par  les 
ingénieurs  un  certificat  des  maires  et  maîtres  de  poste  de  leurs 
cantons  de  route,  constatant  le  bon  état  desdites  routes,  (fbid., 
art.  67 .  ) 

Art.  57 14.  Lors  même  qu*un  cantonnier  est  porteur  des  cer- 
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tificats  mentionnes  au  précédent  article,  le  préfet,  s'il  a  reçu 
qndqne  plainte  ou  acquis  des  notions  sur  le  mauvais  état  de 
son  canton  de  route ,  peut  en  faire  ou  en  ordonner  la  visite, 
et  suspendre,  jusqu'au  résultat  de  ladite  visite  la  délivrance 
du  mandat  de  paiement.  <  ibid.,  art.  68.  ) 

Ajfr.  5715.  Le  préfet  peut  également  ordonner  une  vérifi** 
cation  extraordinaire  du  canton  de  route  d'un  cantonnier  qui 
le  lédame  et  qui  a  éprouvé  le  refus  de  l'un  des  certificats  qui 
lai  sont  nécessaires.  (  liid,,  art.  69.  ) 

QUATRIÈME  SOUS-DiriSION. 

Du  Paiement. 

MCXlS.XXIII.  On  dislingae  le  paiement  d'à-compte 
et  le  paiement  définitif  : 

Les  premiers  ont  lieu  pendant  le  cours  des  travaux, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  avancement; 

Le  dixième,  réservé  pour  garantie  des  ouvrages, 
n'est  acquitté  qu'après  le  délai  de  garantie. 

MCLXXXIY.  Si  le  dixième  est  jugé  devoir  excéder 
la  proportion  suffisante  pour  la  garantie  de  l'entre- 
prise f  il  peut  être  stipulé  que  ce  dixième  cessera  de 
croître  en  raison  des  dépenses  lorsqu'il  aura  atteint  la 
somme  à  laquelle  le  devis  aura  détemûné^le  /noxi- 
mum  des  avances  à  exiger  sur  le  prix  des  travaux 
pour  sûreté  des  engagemens  de  l'entrepreneur. 

MCLX.XXV.  L'entrepreneur  traitant  à  son  tour 
avec  les  particuliers ,  peut  se  trouver  débiteur  ; 

Les  droits  de  ses  créanciers,  les  privilèges  de  l'État , 
ont  demandé  quelques  règles  particulières. 
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$  i**.  Des  Cerdjicûiê  éepaiemau. 
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An.  5716.  Les  ingénieui  oriBnaira,  pendHit  tédit  tbèp- 
néei»  font  kt  reconimimncM  des  ommiges  poor iMpids'tl  y 
a  dn  à-comptes  à  ptyer  ans  entrqHreneimy  quHs  «Vertis* 
sent,  à  cet  effets  de  se  troater  siur  lâatditefs  aàx  joits  qafib 
leur  indiquent.  (InstnictioD  minîst.  du  96  floféil  «ai  IT, 
art.a3,f  a,) 

Ait.  S717.  A  cal  effet  9  ponr  chaque  entreprine  y  ib  diessent 
un  état  sommaire  et  séparé  des  onnages  bits  et  des  maté- 
riaux approrisioraiés  qui  sont  sur  les  chantiers. 

Ib  1m  estiment  d'après  les  prix  de  l'adjudication  ^  et  œ 
n'est  que  sur  ces  états,  acceptés  par  reatrepreiieur ,  qœfh» 
génieur  en  chef  donne  les  certificats  de  paiement. 

Les  réceptions  définitives  de  petits  ouvrages  se  font  par  lia- 
génieur  ordinaire  ; 

Celles  des  grands  ouvrages  par  Tingénieur  en  chef. 

Les  unes  et  les  autres  ont  lieu  en  présence  d'un  commissaire 
nommé  par  l'administration  départementale. 

Ce  commissaire  signe  le  procès-verbal  de  l'ingénieur^  aimi 
que  l'entrepreneur,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  s'est  pas  trouvé 
au  rendes^vous ,  il  envoie  son  avis  séparé  au  département,  qoi 
le  joint  au  procès^erbal ,  pour  pouvoir  ordonner  le  paiement 
{Ibid,,  art.  24.  ) 

A  AT.  5718.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  justifiées  que  par 
des  certiÇcats  de  l'4pgénieur  en  chef,  basés  sur  le  certificat  on 
.  le  métrage  détaillé  des  ouvrages  exécutés  et  dépenses  fiûtes, 
qui  lui  est  fourni  par  l'ingénieur  ordinaire  pour  chaque  en- 
treprise. (  Instruct.  du  i3  septembre  181 1 ,  art.  58.) 

Ai^T.  5719.  Ces  certificats  ou  métrages  détaillés  restent  dé- 
posés dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef,  poui*  être  con^ 
suites  au  besoin.  (Jbid.,  art.  Sg.  ) 

Art.  5720.  Les  certificats  doivent  indiquer  sommaire- 
ment :* 


t*.  'Le  nom,  le  domicile  de  la  partie  prenante ,  adjudica- 
Kaixe ,  •ouminionnaire  on  régisseur  ; 

a*.  La  date  et  le  montan.t  de  l'adjudication ,  soumission , 
et  de  l'arrêté  du  préfet  pour  lés  travaux  exécutés  par  r^ie  ; 

9*.  La  nature  des  ouvrages  exécutés,  la  partie  de  route  sur 
^^^iH^  ils  ont  été  fûts,  et  la  date  de  leur  exécution; 

4^.  Le  montant  total  des  dépenses  fûtes; 

5*.  Celui  des  à-comptes  délivrés,  en  rappelant  le  numéro 
dea  ordonnances  sur  lesquelles  ils  ont  été  imputés  ; 

6P.  Ce  qui  reste  dû  ; 

7*.  En6n  la  somme  à  payer,  soit  à-compte,  soit  pour  solde^ 
sur  l'ordonnance  expédiée  à  cet  effet.  (Gircul.  du  i6  pluviôse 
an  XI.) 

Ait.  S^ai.  Si  le  préfet  jugeait  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter 
oa  de  réduire  le  paiement  proposé ,  l'ingénieur  en  chef  est 
tena  de  modifier,  en  conséquence,  son  certificat,  ou  de  don- 
ner son  relus  motivé  par  écrit. 

Dans  ce  dernier  cas,  là  discussion  est  soumise  de  suite  au 
dirtecteor  général  des  ponts  et  chaussées.  (Instruct.  du  i3  sep- 
tembre i8]  I ,  art.  6o.  ) 

Ait.  5722.  Les  certificats  de  proposition  délivrés  par  les 
ingénieurs  en  chef  sont  adressés  directement  aux  préfets ,  qui 
les  remettent  ensuite  aux  parties  prenantes  avec  leurs  mandats 
de  paiement.  (Ibid,,  art.  61 .  ) 

Aar.  5793.  Les  préfets  ont  l'attention  de  ne  délivrer  leurs 
mandats  aux  parties  prenantes,  que  sur  des  certificats  de  l'in- 
génieur en  chef,  ainsi  conçus ,  en  ayant  soin  de  les  timbrer  de 
l'année  d'exercice  sur  le  foyds  duquel  le  paiement  est  imputé, 
et  qu'après  avoir  reçu  du  trésor  public  l'avis  de  la  réalisation 
en  caisse  des  fonds  ordonnancés.  (Gircul.  du  16  pluviôse  an  XI; 
instruct.  du  i3  septembre  181 1 ,  art.  67.  ) 

Abt.  5724.  Un  duplicata  de  ces  certificats  doit  même  être 
joint  à  l'appui  des  mandats  du  préfet,  comme  pièce  à  l'ap- 
pui. (Instruct.  sur  les  états  de  situation  de  l'exercice  de  l'an  VIII, 
§  3;  circul.  minist.  du  4  vendémiaire -an  V;  instruct.  du 
8  firimaire  an  YIII  ;  du  i5  vendémiaire  an  IX.  ) 


*. 


An.  5715.  Les  nuodati  cl  CBrtiicrti  de  jwiigiiwt  ée  îfeî- 
Tent  pas  porter  sur  pliisieui»owloiintntfe>t  ai  csBMtey  «dra- 
meut  ^m  pour  ménake  »  des  dépenses  sppBiISMsntÂ  diAS- 
rens  fxèrricfs,  on  rdatives  A  plssiêus  ad9«dkitîottiy 
sions  et  r^gies^  ni  imputaUes  sur  desSovd»  de  dlCireÉ^ 
tore,  quaMpie  d«  mAme  exwmu  (lostract»  ds  iS 
i8ii|  art.  6a;  drcnl.  du  i6pl«fîAseaBXI.) 

▲bt.57s6.  Lonqoe  k  iiaéine  edjadicatkiB  euiNdepIl^^ 
articles  du  bndflst  •  les  nmdals  cl  certificats  de  Baieneat 
sont  cjpédiés  séparément  pour  chaqœ  aitide.  (hsfirÉcC.  ds 
i3esptaBalMne  i8iit  art.fiS.) 

^  a.  JDtf  la  Réguhriêédespaiemen$, 

An.  5737 .  Attcon  paicaent  n'est  v^pdier  lU  n'aiHNir  dbgel 
une  d^iense  dé^à  &ite  et  approaTéé,  et  s^l  n'est  fanpalé  sv 
des  fonds  faits  pour  le  service  et  rexercice  anxqnels  ai^iartitttt 
la  dépense.  (Instruct.  du  i3  septembre  181 1 ,  art.  5o.) 

Aat.  5728.  S'il  arrive ,  pour  une  eaose  qnekonqoei  qu'il  y 
ait  lieu  à  annuler  des  mandats  déjà  envoyés  par  les  payeur» 
particuliers  au  payeur  général  des  dépenses  diverses,  et  A  fStiie 
rétablir  les  fonds  dans  les  caisses  des  payeurs  par  les  parties, 
Iss  préfets  et  les  ingénieurs  en  chef  commencent  par  Mivrer, 
en  remplacement,  d'autres  mandats  et  certificats  pour  dé- 
penses régulières ,  afin  de  mettre  les  payeurs  en  mesure  de 
suivre  les  instructions  qu'ils  ont  reçues  pour  l'échange  dés  asa»- 
dats  annulés»  déjà  envoyés  au  payeur  générât  (Ibid,,àxt.  66.) 

Aat.  5739.  Les  payeurs  particuliers  peuvent  refuser  les 
mandats  et  les  certificats  qui  ne  sont  pas  conformes  au  modèle 
arrêté  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées ,  et  «uc 
dispositions  prescrites  ci-dessus.  (  ïùid.,  art.  7a.) 

Aat.  5730.  Aucune  plainte  sur  le  retard  du  paiement  des 
ordonnances  n'est  admise ,  par  l'administration,  sans  un  ccr- 
lificat  par  écrit  de  la  part  du  payeur,  contenant  les  motifc  de 
ton  refiis,  afin  qu'il  puisse  en  être  référé,  s'il  y  a  lieu,  aumi*' 


nisCre  des  finances,  par  rintenuédiaire  àifk  diredeitr  général 
des  ponts  et  chaussées,  (  lùîd,,  art.  fi.)  .  . ,  *. 

4rt.  5731.  Les  lois  sur  la  comptabilité  veulent  qi|e  toutes 
sommes  payées  sur  les  deniers  publics  soient  justifiées ,  uon^ 
aeuleinent  par  les  ordonnances  des  ministre ,  mais  encore  par 
les  pièces  à  Tappui  des  dépenses  qui  ont  niati?é  TexpédiUon 
des  ordonnances. 

Ces  pièces  doivent  ^tre  remises  au  fonctionnaire  chargé  de 
justifier  du  paiement  des  dépenses  aupcèa  de  la  cour  des 
comptes  ou  aux  personnes  déléguées  pour  eSéct^ier  ce  paie- 
ment sons  sa  surveillance.  {Ibîd.,  aiît*  g4î  décret.di|,a4  mes- 
sidor an  XII.) 

Aat.  573a.  Pourlepaiementdestravaux.de  routes,  ponts, 
navigation,  bacs,  canaux,  dessèchemens ,  etc.,  lojtsquie  ces 
tiavimaL  se  font  par  entreprise,  en  vertu  d'adjudication  pu 
•ouB^înion,  il  est  produit! 

A  l'appui  des  mandats  pour  premier  acompte , 

1*.  Un  extrait  de  l'adjudication  ou  marché ,  désignant  la 
nature  des  travaux  et  le  lieu  où  ils  doivent  être  exécuté^, 
ainsi  que  les  prix  alloués  aux  entrepreneurs  ; 

a®.  Un  certificat  de  Tingénieur  en  chef,  constatant  le  mon- 
tant AeB  travaux  exécutés  et  la  somme  à  payer  ; 

Pour  chaque  nouvel  à-compte ,  pareil  certificat  de  Tingé- 
nieur.en  chef,  constatant  l'avancement  des  travaux  et  fourni-» 
tures,  et  la  somme  à  payer  ; 

Pour  les  paiemens  définitifs,  indépendamment  du  certifiât 
de  l'ingénieur  en  chef,  rédigé  suivant  le  modèle  prescrit,  Tex-: 
pédition  de  l'adjudication  ou  marché ,  le  devis  et  le  procès- 
verbal  de  réception,  vérifié  et  arrêté  par  riugéuieur  en  chef. 

Ces  pièces,  que  l'on  délivre  aux  entrepreneurs,  sont  fournie^ 
par  eux,  ou  remplacées  à  leurs  frais,  lorsqu'ils  les  o^t  é||aréei^ 
(Instruct.  du  i3  septembre  181 1 ,  art.  76.  ) 

Art.  5733.  Lorsque  les  travaux  se  font  par  régie  pu  écono- 
mie ,  les  mandats  du  préfet ,  expédiés  au  nom  du  régisseur  ou 
de  l'agent  chargé  de  la  conduite  des  ouvrages,  sont  appuyés 
des  états  de  tournées  et  fournitures,  certifiés  par  lui,  vérifiés 
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yr  WiiggWèttr  érJfaâi»^  ^  et  mrtMê  jm  nùfêAmt  m  chef, 
conforménieiit  aux  moAfles  pmcritt. 

Od  jmit  à  «et  ékàtà  les  piècei  jnrtMicHif  es  nëccMAm,  nû^ 
t«M  la  nature  dèi  objets.- 

metare  d^  dépenses  «pî  sont  fisûles,  et  qalf  Agit  de)|U]fc!r» 
d>prtsie  Certifiât  qol  en  est  Ibàriii'far  nngêûSieareà^tlbél. 
'•  *  Lè'{ÉfeiBent*da  {Mmîer  et  dniecond  ttânidyit  a  liea  stthlè 
shMIflé  ac((alt  dé  T^^tairàr  ; 

*  W<6iftB^  w^ént  vS  jiaïaintfiit  chi  Ueisièiiièy  il  est  nnodnlt^ltéi' 
payeur  le  compte  appuyé  des  pièces  justificatiTts  de  Knlil|l0i, 
dé'li  loiiMÉiè  ^yée  sur  fe  pteinÂtfttiÉB^^ 
'  AV|Éleiiieiit  du  <|iimlèinc ,  le  céÉnpee  et  te  pîèeei  jvsdP- 
titeil'  db  rtsnpM  dà  -second  -doîlr^at  ât  Wiêmë  être  ittadi'Wi 
payeur ,  et  ainsi  de  suite  pour  les  pAièneitt  snbs^tinensl'  (fWtf:^ 
art.  76;  voiirei^-deyaiit,  5687*àS694.) 

kfft,  5734*  LonquHl  s*agit  de  dépenses  accessoires  "aux  tra- 
vank,'d*hidemiiitéi  pour  terrains  et  maisons^édés  au  Goufer-^ 
nement ,  les  mandats  du  préfet  sont  appuycâi  r 
*'  1'.  Bû  certificat  dé  l'ingénieur  en  chef; 

3*.  De  l'expétKtion  de  Pacte  dé  cession,  établissant  rindent- 
nitéi^We  die  gré  i  gré  arec  le  Gouvernement ,  on  du  juge* 
ment'^  lorsque*  cette  indemnité  est  fixée  par  les  tribunaux  j 

3^.  Du  certificat  du  conservateur  des  hypothèques ,  conrtn» 
tant  que  te  terrain  ou  la  maison  cédés  ne  sont  grevée  d'àucdne 
inscription. 

S  ce  certificat  ne  peut  être  produit  en  original,  il  est  rem-« 
placé  par  celui  dupréf^ ,  constatant'qn'il  a  été  fourni  et  qull 
se  trouve  déposé  dans  les  bureaux  die  la  préfecture,  (fbid., 
art  77  ;  voir  aussi  lettre  du  grand-juge,  du  4  thermidor 
an  XIII.) 

AaT.  S^3i.  Lonqu'il  s'agit  d'indemnités  pour  cession  mo- 
mentanée ou  dommages  causés  dans  les  propriétés,  exlrac-^ 
tion  de  matériaux ,  etc. ,  on  produit  à  l'appui  : 
I*.  Le  certificat  de  l'ingénieur  en  chef; 


(  ag»  ) 

cèt^erbaux  d'exp^riiêe/ënoticitttihdêrày^Fobation  âa  di^ 
recteur  général  des  ponts  et  chanssées.  (Instmct.  dW  tS  sej^ 
tcÉibceiSi'i^art^  76;)      * 

Awt.  ^^a&iPM»  U  pèdiimieAI  ^è«  «ALi^èr  d^expcnrts,  oh 
prodnknn  étui  Aeir  jjoMhéefêdê  trftvara'tfé  rék^ertoa  diés  ek- 

pertt^i'*  •••       r  -."•.,  .  ■  ■ 

Cet  état,  indicatif  du  prix  fixé  pour  chaque  jouml^é  de  tt^A-* 
▼aîlyfar  le  dtf^leW'^éml  di^^tif  iW  c3àkttssé^,  éâc  ar- 
lété  par  V'mgâ^mar  «M^clief  ;  et  porte  te'  ^Aèttlë  temps  jp^tôpôsi- 
iioik  dtfp«lBÏAëK>'<;t#fir;y'litrt/79. V'''l*  ' ' 
. .  ^Ut^  i5f37.  9p«r:lei paicibeM  dsailogfers  de  ttiaguiiis)  MU- 
n^rm^iJtc^  >  iiUfhaj^e ;fht<jpoi|verBe«ifnt,  indépendâMiment 
dfliMlftîfif»t.)teiJISD0édi6np  :tn:  cfe  copié  ou 

çM||ilJtfMUâ4«^Mil6it«i»tû^bail*vôùs^        le  ftt*d^riétaiM 
ou  principal  locataire. 

•  •'Cfkl*..'fP^|niil|.:dont  la^ptoductibn  doit  sertir  pout-iCoUft  les 
pi|îfn^i.ViOh^uens>}àiqu'à  Texpiradon  éo  vésiUation  dû 
bail  y  établit  le  nom  des  parties  contractantes  ^  le  prix  et  là 
4l}9^  4uybailff  toi.époq«et  fixées  poui^le  paiement,  et  là  date 
d||.)ffi^rpt}atàon  xlô^oéetpair  le  diitecteinr  général. 
,  .L^^fqu'Mi^yfaffist.dc  Imi^  jksfndndats.et  eértificatir  ddî-* 
xtfffiil^  4w^.r.*  rlippclànt  loujoars  l'approbation.    ( /éitf., 

aitf}8oi*I) '' 

Abt.  6738.  Pour  le  paiement  des  fr^de  levés  de  plansy 
i|i?(9ttci^Qt,  soudes^  recherches  de  natémvx ,  etc. ,  inripres- 
sieri»  f  9if^Qm».  é  des  oiurrievsj  blessés ,  ète« ,  on  produit  ^  aVec  te 
cenij^ClH'd»  l'ib^^eur  eo  chef  5  les  états>  de  <Ms  frais  et  dév 
9^99^99*  ^^aVec  Içs  pièjces  justificaÛTes^isëlcM»  ki' nature  des  ^ 

-  Le  «ei^cacC  Appelle  toujours  la  date  de  l'approbution  don^ 
néeafi  paienient'par  le  directeur  fçénéral  des  ponts  et  cbausuéés. 
{ïbid,,  art.  81.} 

Aar>  ^^739.  Pour  le  paiement  des  sakirés  de  cantonniers . 
les  mandata  sont  indîvidiiels  ou  collectifii)  snîfatit  les  be* 
soins. 


>9 


•  • 


(  ^a  ) 

S'ils  sont  indÎTidiids  >  ik  sont  ippa jés  dÏHi  ccHifioit  de  Tin* 
gënieur  eu  chef»  coDsUUnt  le  nombre  des  joiuiiéei  et  le  prii 
dechacmie.  ^  ;  •  . 

S'ik  sont  collectifs,  c'est-ànlire  expédiés  au  nom  d'ii»4hef 
d'atelier  on  agent  déugné  à  cet  el^,  ib  umt  fcppnjés  diélau 
de  journées  ou  de  fonniimweS|.certifiés|^t'iâgrfnieae  oedi» 
naire ,  et  arrêtés  par  Tingénieur  en  chef  ;  avec  propositioa  .de 
paiement. 

GesétaU,  qui  a W pas l^in:d!ê»aémargésitlar leaciplo»^ 
niers,  sont  appnyés  4e.  pièces,  justiAcatiTCs  lorsqu'ils  eoBipses* 
nent  d'autres  dépenses  que  cdies  46i.«daires.t(i&idLr  mot  8a») 

Ait.  SjJ^o,  Pour  le  paiement  des  if  lairse  des  coniSlactéars 
non  emlûrifadés,  jNqwiin^  prépeéirdes'potito  à  bascolêV 
éclusieit,  garde-canaux  f  et  lorsqne'léa  nisbdats  sotitîwli^ 
duels,  ils  spnt  appnyés  d'un ' certificat >dé'nngèriilkiriBi»dfttf^ 
constatant  la  somme  due  à  payer.  :!•'         *        «.i  1 1  ir* 

Lorsqu'ils  sont  collectifs ,  le  certificat* est  conçu  de  manière 
à  faire  connaître  la  somme  à  payer  à-chaque  i;ndîvîdtt.  '•{  fèid.^ 
art.8âO  .'   ■■  *  '••'    ■  .-'^  ■■■ 

Aat.  574' •  Toutes  les  dépenses  accessoires  aiEx  trarâttir 
désignés  dans  les  sept  articles' soqt  payées  sor  les  ordoh^ 
nances  expédiées  pour  travaux,  pourvu  que  les  certificats*  et 
mandats  rappellent  exactement lesdates  des  décisions  du M'^ 
nistre  ou  du  directeur  général,  qui  en  ont  autorisé  lé  j^ie*- 
ment.  (/6<J.,  art.  840  •  ,  .      .-. 

Abt.  5743.  Lorsque,  d'après  autorisation,  soit  du  minï^trëv 
soit  du  directeur  général ,  il  s'agit  de  faire  payer  sur  des  w-*^ 
donnances  qui  n'ont  pas  été  expédiées  spécialemenft-fiour 
l'objet  compris  dans  l'autorisation,  on  joint,  à  l'appûirdn; 
mandat  de  paiement,  l'original  même  de  l'autorisation ,  si 
elle  n'a  d'autre  objet  que  celui  du  paiement  à  bLÏre ,  ou  eitrkit 
seulement  de  cette  autorisation,  certifiée  par  le  préfet,,  si  elle 
est  relative  à  plusieurs  objets.  (  Ibid,,  art.  85.  ) 

Aet.  5743.  Les  frais  fixes  et  dépenses  éventuelles  se  paient, 
comme  les  appointe mvns,  sur  mandats  et  certificats  indivi- 
duels ou  collectifs. 


(  «95  ) 

.On  nqppelle  tottjouri,  dans  ces  mandats  et  Gertificats^  ta 
date  de  l'apprqbation  donnée  au  paiement  des  dépensés  ëven-*' 
tnellea  par  le  ministre  ou  le  direoteur  général  des  ponts  et 
chaussées.  {Ibid,,  yt.  87.)  ' 

Abt.  6744*  Toutes  les  pièces  à  Tappui  de  ces  mandats-  de 
paiement  doivent  être  visées  du  préfet. 

Quand  ces  pièces  sont  trop  nombreuses ,  il  «qffit  d'en 
yiser  le  bordereau  indicatif  du  numéro  d'ordre  de  chaque 
pièce,  de  leur  désignation  et  de  la  somm^  à  ptyer.  (  Ibià.i 
art.  90.) 

Ait.  5745.  Les  fonds  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  être  em-* 
ployés  qu'à  leur  destination. 

Tous  déplacemens  de  fonds  sont  formellement  interdits, 
(lostmct.  du  5  mai  1806,  n*  8.  ) 

Abt.  5746.  Dans  aucun  cas,  les  ingénieurs  ni  les  employés 
sous  leurs  ordres  n^ont  aucun  maniement  des  deniers  publics. 
(Instmct.  minist.  du  a6  floréal  an  lY,  art.  a5.) 


%  3.  Dçs  Droits  de  timbre  et  d'eiyregiêiremeru* 


Art.  5747*  Les  mandats,  expédiés  pour  paiement  de  dé- 
penses relatives  au  service  médiat  ou  immédiat  des  ponts  et 
chaussées  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  timbre.  (Instruct. 
du  i3  septembre  181 1 ,  art.  91 . ) 

Art.  5748.  Les  projets ,  devis  et  détails ,  les  procès-verbaux 
de  réception  des  ouvrages ,  et  les  certificats  délivrés  par  les 
ingénieurs  pour  servir  de  base  aux  mandats  de  paiement,  ne 
pouvant  être  considérés  que  comme  renseigneinens  néces- 
saires à  radminietration  y  en  sont  également  exempts.  {Ibid^y 
art.  92;  lois  du  i3  brumaire  au  VII ,  ak*^*  i^;  du  i5  mai 
1818,  art.  8.) 

Art.  5749*  Les  expéditions  seules  des  devis  et  des  procès- 
verbaux  de  réception  qui  se  délivrent  au^  entrepreneurs  y  spat 
assujetties.  (Instruct  du  i3  septembre  181 1 ,  art.  73  ;  loi  du 


dorpvéfectuciy  et  Boo  parle» 
m  wÊmàiÊmà  ««it  imhppfiéi  êmmitm 
avec  les  fnis  d'espédiiiflB  9  lomiall  j  a  : 
éw  i3  tip<riirfife  ifa  1  y  «fl>  94^) 

Asr.  S^Si.  Les  pr^cèt-ferbaux  d^nportm  dei 
nrainrr  cédé»  oa  po»  pm  umTuui  wletiiii  —  wii  . .— ,^— ^, 
le»  acte»  de  eestion  portant  règlement  de  cet  indfuitÉi,  al 
UMM  iMrea  de  mime  natare,  doiveai  éoe  tjihrta,  (JUL, 
art  gis.) 

Jm»&j99^»  bwifiialet  faûa  »ont  àk  dhaiga  daGonmni}- 
ment,  le»  papera  destinés  à  ceadîffifrans  aolas  iOBl  viséi  poa? 
luate»  #ra««r.  (  MikL,  art.  gfi.  ) 

Jkm*  StSS.  lies  proeèi-fcrbaïui  d'adjndicaiîan ,  aiiMi  qw 
les  actes  de  cantiouMmeatet  Ifs  expédias»  da  cas  actM„  qv» 
sont  dâÎTrées  par  les  préfets  aox  entieprenears,  sont  sounis 
an  droit  de  ^mbre.  (Fbid.,  art.  97.) 

Ait.  5764*  l'M  eapédîtioBS  «pà  aaot  faites  poor  lUmini»- 
tration  générale  et  pour  les  ingénienrs  ne  sont  pas  timbrées, 
lorsqu'elles  portent  cette  destination.  (Ibid.,  art.  g8.) 

Alt.  57SS.  Les  préfets  se  concertent  avec  les  préjposés  de 
INidministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  ponr 
fidre  timbrer  à  Uayance  les  papiers  nécessaires  à  l'expédition 
des  actes  sujçts  au  timbre,  et  rembourser  les  droits  en  rend- 
tant,  a|ix  époques  et  suivant  les  formes  prescrites  par  le  direc- 
teur général  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
doansnes.  {ibid.,  art.  gg.  ) 

âar.  8796.  Confbrmément  à  Vart.  5  de  la  loi  du  7  germinal 
an  y  III ,  à  l^arrèté  dn  Gonvernement ,  du  1 5  brumaire  an  XIT, 
et  aux  décrets  des  9t5  germinal  an  XIII  et  19  mai  181 1 ,  les 
adjudications  et  marchés ,  ainsi  que  \cS(  actes  de  cautionne- 
DMnt  y  relatifs  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées  exécutés  en 
entier  ou  en  partie  à  la  charge  du  trésor  public,  sont  soumb, 
pdur l'enregistrement ,  au  droit  fixe  d'un  franc,  mais  ils  ne 


(  «>5> 

* 

soni  eofcgisUréa  <|u'aprè8  TappirolMttîoii  du  direcU^iir 
des  ponls  et  chausféci.  ( /A/di j  art.  loo.)     . 

Art.  5757.  Lorsque  Tadjudicataire  se  cautionne  lui-même, 
eo  doimant  pour  garantie  spéciale  l'hypothè^De  sur  tes  im- 
Uieuhlet,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  caiition*? 
uement.  {Ibid.,  art.  101.)  . 

AâT»  57S8.  GonfoEmément  au  f  a  de  TaH.  70  »  tit«  II ,  de  la 
loi  du  %7l  frimaire  an  Vil ,  les  actes  de  cession  établissant  le 
règlement  dès  indemnités  dues  pour  terrains  ou  maisons  cédfia 
au  Gouvernement  pour  cause  d'utilité  publique  doivent  être 
enregiatiés^/ia/û.  (/6/^,  art.  loa.) 

f  4*  ^^^  Créanciers  de  fenireprùe. 

MCLXXXVÏ.  Les.  art.  557,  558,  SSg,  56i ,  562, 
563  ^  564 1  565  et  569  du  Code  de  procédure  civile 
déterminent  généralement  les  Ibnnali&QS  à  observer 
poor  former  les  opposîliofis ,  et  pour  saisir  les  flommes 
€fai  peuvent  être  dnes  pour  ftiurniturejt  et  entrepnsesr 
de  travaux. 

Mais  reflet  de  ces  oppositions  reçoit  quelques 
modîficatioas  exceptionnelles,  en  ce  qui  coucerne 
les  entrepreneurs  ou  adjudicataires  des  travaux  pu- 
blics. 

MCLXXXVIL  Les  créanciers  sont  divisés  en  deux 
classes  : 

Les  règle»  du  droit  coouduH  s  appliqué iM  .$tlile- 
aent  aux  créâmes  des  euvriei*$  et  des  foûfnjJsseus^ 

• 

de  tiwIeriauK  q«i  jouisseot  d,u  privilège  institué  pnf 
les  siri»  j»ioi. ,  aïoa  »»  ^io5  du  Code  civile  .      '  <    : 

Les  oppositions  des  ci^éanciers.particuiierâdrt  enr 
trepreneurs  ne  sont  pas  reçues  par  les  payeurs. 

L'entreprise  et  les  fonds  qui  lui  sont  destinés  >  jfiHr 


(>96) 
ijiA  'là  léoép^bM  des  tivmx^  tnpptrwknwnt  pv 
encore  à  f  entreprenêiiri^  nu»  k  ttiât. 


»i - 


41(^.5759.  Ltf  ciéuidan  pMtîcuIieri  des  eutnprettemrs  et 
«dgiidkstiâici  det  onmees  fiûts  st  à  bire  pour  le-eonipte  è» 
l'Eut  ne  penrent  fiûre  aocmie  nWe-«Mèf  id  ojpposUmi  sv 
lé»  fbdds  déj^oiét  dins  les  caifiei  despcjinindn  trâioc^^ 
Uic;  pour  être  Aâirréi  susdits  «nttcpraiem  w  «djëlk»» 
isilret.  •  *;••  • 

*  'Tontes  Mitiet^«réete  ou  oppôtiâM  ^fà  sènOent  été  tàHbÊ 
iont  déclarées  nulles  et  comme  non  aTenaet.  (DéoM  dà 
96  ploTiAse  an  II ,  art.  i  et  a.  ) 

AxT.  5^60.  Wt  soni  comprises  dans  les  disposhîons  de  Fa^ 
dcle  précédent,  les  créances  provenant  du  salam  des,<wnr)(nns 
employés  pi^:  lesdiu  içntreprênenrs/et  les  sôn&mes  dim  ^»6iu; 
fbuiitiïtnres  de  matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  00ns- 
trncdon  des  ouvrages.  (fAiVf.>  art.  3.) 

Abx«  5761.  Noanmoins  les  sommes  qui  resteut  dues  am; 
entrepreneurs  ou  adjudicataires,  après  la  réception  des  ou-. 
vrages,  peuvent  être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers, 
lorsc|[ue  les  dettes  mentionnées  en  l'article  précédent,  ont  été 
acquittées.  {Ibid,,  art.  4  ;  instruct.  du  grand-juge ,  du  27  mars 
1806  ;  avis  du'  co^nîté  de  IHntérieur ,  du  la  février  i8ig.  ) 

CINQUIÈME  SOVS-DIFISION. 
Dùpoiitions  tpéciaks  à  la  plantation  des  dtines. 

f 

MCLXXXVni.  Une  portion  de  nos  côtes  est  exn 
posée  k  renvabissement  des  sables  mobiles ,  qui ,  de 
procbe  en  proche ,  tendent  à  enlever  des  terruns  à 
Tagricnlture  ,  et  qui  menaeent  d'encombrer  rap- 
proche de  nos  ports. 

D'heureux  essais  ont  été  tentés  pour  fixer  ces  sables 
par  des  fdantations  appropriées  au  sol. 


(  ^97  ) 

Des  règles  d'administration  publique  sont  derennes 
nécessaires  pour  encourager  et  protéger  ce  genre  de 
travaux. 

MCLXXXIX.  Les  beaux  travaux  qui  ont  été  exé-* 
ctttés  dans  les  départemens  de  la  Gironde  f  t  des 
Landes  •  sur  les  plans  et  sous  la  direction  de  M.  Tin- 
génieur  Brémontier,  ont  donné  lieu  à  des  règlemens 
locaux  rendus  par  les  préfets ,  et  revêtus  de  l'appro- 
bation supérieure. 

N.  B^  Nous  ayons  déjà  rapporté  au  livre  précé* 
dent  (t.  m  y  p.  loS)  les  principales  dim(>sitions 
relatives  à  la  plantation  des  dunes.  ^ 

Cependant,  comme  cette  matière  se  rattache  au 
service  des  ponts  et  chaussées ,  nous  avons  dû  la  rap« 
peler  ici  en  y  ajoutant  une  disposition  de  détail  qui 
nous  a  paru  mériter  d'être  connue. 

Abt.  5<}6a.  Loraque  les  particuliers  ou  les  communes  se  trou- 
Tent  hors  d*état  de  planter  les  dunes  qui  leur  appartiennent , 
les  pre'fets  peuvent  proposer  à  Tadministration  publique  de  se 
charger  des  plantations.  « 

Les  propositions  qu'ils  adressent  à  cet  etTet  au  directeur  gê- 
nerai des  ponts  et  chaussées  doivent  être  accompagnées ,  iiir- 
dépendamment  des  devis  et  détails  estimatifs  du  travail  à 
faire ,  d'un  rapport  motivé  du  directeur  des  domaines  et  de 
Tenregistremeut ,  sur  les  avantages  que  peut  promettre  la 
plantation  projetée^  et  sur  l'aperçu  des  produits  comparés 
avec  la  dépense  de  premier  établissement.  (Djécret  du  i4  dé- 
cembre 1810,  art.  5  ;  instmct.  du  1 1  février  181 1  et  du  jSdë» 
çembre  1808.) 


-  •  ■ 

'm 

Des  lywmmx  rdaiife  amx  tdiimatM  cwiJjtJ 


..• 


'''lifQLt!.  tfcs  travaux  des  hàfimens  'ci?ik  8*cié-- 
ciîtenf  pour  le  compte  de  l^État ,  pour  oelui  des  dé-* 
pâihtfemiCïiÂ  on  pour  celui  des  ooitiniunes. 

>&  k^nf  dîri^  par  dtt  udMiectai  itôamA^fU 
radoiinistration. 

ItfCKCL  Lès  rèffles  dui  ii&îssent  ces  (râyauxéot 
i^'ê^  aniilogré  avec  ceUes  qui  Yienoent  dîêi^ 
exposiSes  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussas.  . 

PREMIÈRE  SOVS-DIFISION. 


Règles  générales  aux  travaux  pour  les  divers  genres  es 

bdUmens  civils. 


MCXCH.  Ces  règles  embrassent  les  coAstnMrtkms» 
les  réparations  et  Fentretien. 

MCXCIH.  Une  partie  de  ces  règles  a  pour  cAget 
de  garantir  la  bonne  confection  des  travaux } 

Une  autre  partie  a  pour  objet  d*assurer  Féconomie 
nécessaire  dans  Temploi  des  deniers  de  FÊtat  ou  des 
itabUssemeos  publics. 

.>  liGXCIV.  Ces  travaux  oa  peuvent  être  autorisés 
siiie  <|iie  les  pians,  devis  el  csrhîers  des  charges  n'aient 
été  préalablement  approuvés  par  1  autorité  compé- 
tente. 

MCXCV.  Les  préfets  et  les  maires  suivent ,  pour 


Jestravtmc  qu'ik  sont  charges  d'autcAîser,  les  QiémeiSt 
règles  que  radministratîon  générale  à  Tégard  de  ceux 
dont  raatorisatioQ  lui  est  réservée.  (  /^oir  ces  distinc- 
tions ci-dessus  ^  art.  1923  a  1928.) 

AnT.  5763.  n  faut  que  le4  plant ,  fré9%nUê  mut  lue  échtHe 
saffisante,  ^flbcftti  suivant  rîmportaiitt  des  travaiuty  tontlts 

9mm  y  patvetiîf  »  1^  pkm  gtfndmuL  iant  dcctiés  anr  «ne 
échelle  de  cinq  millimètres  par  mètre. 

Les  plana  de  détaU«  doivent  L'être  ordinairement  sur  «ne 
éàtAUté^e  dix  millimèti^ea  par  imètce,  ei  q^^I^albis  sur  une 
de  vingt  miUiinfatvas ,  lorM{n*ils  doivent  présenter  plus 
qnelqvesr^nns  de  ces  d^taSs.  (Greul.  minist.  du 
aâsttctDbae  iSia.) 

Abt.  5764.  Le  devis  doit  présenter  un  taUean  si  eiact»  et 
«1  mémû  temps  si  détaillé ,  des  divers  travaux!  dont  se  ccon- 
pMB  renaernUe  des  édifices»  que»  dans  rezécaticii,  il  n'y 
ait  pins  qu'à  suivre  ce  devis  sans  jamais  s'en  éearter. 

S'il  n'est  pas  tooiours  possible  de  tout  prévoir»  il  Jhut  au 
moins  donner  une  description  sommaire  des  ouvrages  à  iaire  ; 
ÎM^âqoer  las  pféoauiians  &  prendre  dans  leur  exécution  ;  ex- 
primer l'espèce ,  la  qualité»  la  façon  et  l'emploi  des  divers 
matériaux ,  ainsi  que  leur  prix  et  cel^i  de  la  mainrd'œuvre  ; 
eiqdiquer  la  niaiiière  dont  les  fondations  doivent  être  assises 
eioasslmitea  »  pour  avoir  le  c[egré  da  solidité  désirable  ;  don- 
ner les  sondes  du  terrain;  déterminer»  pour  chaque  partisse^ 
pâtée  4a la  constmotion»  les  dimensiosu  des  divers  ouvrages» 
afin  d'en  ppuveiir  vérifier  les  quantités  ;  enfin  »  spécifier  ,  pour 
chaque  artiele»  la  manière  dont  les  travaux  mentionnés  doi* 
aeiil  être  exécutés»  et  leurs  prix  présuméa»  en  justifiant  cette 
évaluation  par  dea  détails  et  sous-dc'taiU  que  les  préfets  «doir* 
veut  exiger  absoluonen t.  (/éû^/.circoL  nùoist.  du  i3  vende» 
miairean  YIII.) 

AsT.  5765.  Le  détail  estimatif  éouuière  et  détaille  les  prix 


coaniit  de  tooyeiily  cipècy  d<  matrfriiffKt^  àfmKm^M  et  dt 
miii-d*œaTfe,  toimU  les  iimtpAfUiê  et  letconâitioiM  portjfpi 
«a  derut  et  où  te  tfowre/  à  la  fin,  b  mon^taperpa  et  Ma 
approché  de  la  dépense  entière.  (Grcnl;  uiiiiel.  dn  iS.  ^éM^ 
mîaireanVlII.) 

Ait*  5766.  Lei  defnns  fignimtifii  eont  let  plans  dn  m  de* 
irliansséc  et  des  diffiliens  éti^y  les  eevplften'  long  eteatk-^ 
Yeisi  et  les  èléfations  des  fiiees  principales.  (ftU*)  • 

Ait.  5767.  PoorlesconstrnctioosanpeainipovtaliSiilert 
dwé  des  plans  de  détail  d^eadcliDn.  (Ciieol.  4in  M  «itifce 
i8ia.) 

an.  5768.  TMtss  ces  pièces  doivent  ètie  prajecées  »  védi- 
gées  etsignées  par  Taitliitecte»  pale¥iiées  et  siyîfcs^ lU^ 
■linistimtion  on  par  le  dirscteojr  de  l'établinanent, 
adiesséiss  an  ministre  de  Kntérienry-qailcs  sonnMt 
à  son  conseil  des  bâtimens  ÛTils.  (Grcnl.  nûmst.  dn  iS 
démiaire  an  YIII.  ) 

AsT.  5769.  Le  cahier  des  charges  de  lUjndication 
d'une  manière  précise  les  diverses  époques  des  travana,  quand 
ils  doivent  être  successivement  terminés,  quels  degrés  d'avan* 
cernent  donnent  lieu  à  des  paiemeus  d'à-compte.  (GîrcuL  dn 
aa  octobre  181  a.) 

Ait.  5770.  Les  approvisionnemens  ne  doivent  plus  changer 
du  moment  ou  ils  ont  été  reconnus  de  bonne  qualité  et  de  dî-- 
mensions convenables.  (Ibid.) 

Aar.  5771.  Le  préfet  donne  à  rarchitecte,  pour  le  guider 
dans  la  rédaction  des  projets  de  construction,  un  programme 
raisonné  des  besoins  de  l'établissement  projeté. 

Ce  programme  indique  le  nombre  d'individus  qui  doivent^ 
soit  y  être  reçus  à  demeure ,  soit  le  fréquenter;  celui  des 
chéCi  et  agens  qui  doivent  y  loger;  le  nombre  approximatif 
des  pièces  A  consacrer  A  des  usages  communs  ;  leur  emploi  on 
destination  ;  enfin ,  le  nombre  des  pièces  affectées  à  des  loge* 
mens  ou  usages  particuliers ,  en  distinguant  le  grade  ou  la 
qualité  des  personnes  qui  doivent  les  occuper.  (  Ibid*  ) 

Art.  6772.  Aucune  dépense  pour  les  coiistmclions ,  les  dis^ 
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tribolions  et  les  réparations  des  bâtimens  cÎTik,  ne  peut  être 
bite  ayant  que  les  devis  explicatifs ,  lea  détails  estimatifs  et  les 
dessins  figuratifs  aient  été  examinés  par  le  conseil  des  bâti- 
mens civils  et  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur.  (Circul.  minist.  du  i3  vendémiaire  an  YIII.  ) 

■Abt.  6773.  11  n'y  a  que  deux  exceptions  ? 

Ia  .première  concerne  les  réparations  dites,  locativtt^  le»* 
quelles  ne  changent  rien  aux  distributions  ni  aux  décoratiokiBf 
tant  intérieures  qu'extérieures. 

Elles  comprennent  seulement  le  remplacement  de  quelques 
briques  dans  les  plancliers,  la  pose  de  quelques  carreaux  dé 
Terre  aux  croisées ,  lorsqu'ils  ont  été  cassés  par  accident ,  et 
qoé  la  dépense  n'en  peut  être  supportée  par  les  auteurs  du 
domAiage. 

'  '  La  seconde  concerne  les  réparations  urgentes  dans  le  caade 
péril  imminent ,  comme  d'une  poutre  qui  raiènacè  dis  se 
Irompre,  d'un  mur  incliné,  etc. ,  cas  auxquels  î'ârdiiteetéy  méinè 
radministratiott  ou  le  directeur ,  est  autorisé  à  faire  une  ài^ 
pense  de  i5o  fr.  au  plus,  à  la  charge  de  rendre  compte,'  clans 
le  plus  court  délai,  au  ministre  de  l'intérieur,  afin  qu'il  a(iû 
prouve  d'abord  là  mesure  piise ,  et  qu'il  pourvoie  ensuite  aux 
mesures  ultérieures.  (  Jbid.  ) 

Awr.  5774*  Lorsque  les  projets,  plans  et  devis  ont  é^é  'ap*> 
prouvés  parle  ministi-e  de  l'intérieur,  il  hé  peUt  y  être  fait  rii 
changement  ni  altération  lors  de  leur  exécution ,  que  sur  li 
proposition  transmise  par  le  préfet  dans  le  département  dth-* 
que): s'exécutent  les  travaux,  et  adoptée  par  lé  ministre  de 
l'intérieur,  d'après  l'avis  du  conseil  des  bâtimens  civils,  oui 
est  préalablement  consulté.  (Arrêté  du  18  juin  1812,  art.  2.  ) 

Ainr.  5775.  Aucun  à-compte  n'est  délivré  à  l'entrepreneur 
que  d'après  un  certificat  du  préfet ,  qui  atteste  que  la  portion 
exécutée  est  conforme  au  projet.  {fbidJ) 
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DÈtfjtïÊM  sovs^mmiok      '"• 

.  .         .  ;     ...         .'I    î  I    r  »       .f.j;-  ! 

IICXCVL  Lea  McUlact»  eiaptoyëriai^ 
Leurs  honoraires  stont  détehnihéi  paY  oerCiinii 


Taux  amendant  âa  miniMèce  de  llnMirMiir,  nto^  h^i^^^^ 
!*<ïM»entde  kSeuie,  ct»|ipoaTéftpM,t^/!Wpil)t)D^ 

nroieU,  pUn*  et  aerâ  ont  été  soumis,  est  tenu  4e  vàUec  jow 

^§  .   I  M     ^  ^       •_■_■'  V 


sa  responsabilité  4  pe-  l^P^-ffs  trayauir  SQient,ex^ut^.coifî||p|«t 
méinenVauxditsprojetf,  plans  et  devis.  (Arrêté  niBBisi<rijjL(j|n 
'i8>îniëia,art,i.j/j  ,.,,,;.  ;    ^r^   i 

4iTr  57^7.  Tout  anibitQcte  desdits  trayam.éJUmtipervopH 
netiement  responsable  dé  Texactitude  avec  laquelle  ils  aonl 
ei^^tés  ^nformément  au  projet ,  doit  supporter  les-frfûîf  de 
tout  çiiai^em^nt  fait  sans  l'approbation  dû  ministce  de  llatfh 
fîeur  )  sauf  à'  lui  à  avo)^  son  recours  contre  rentrepreneuri,!^ 
celûir-ci  a.  opér^  le  cbangenvsnt  à  souinsu..  jlifbid.,  art.  4^,o  : 

AaT.  ^'2^8. .  L{i  reconstiTyction  partieUe  ^t^les  répanj^tSM^i 
de»  bâtimens  civils  sont  réputées  des  ts^vaija  ordinaire^. .  .  j 

Les  atcl^ilfictes  qui  en  sont  char^ésf refOLyent  un  açiqteiQ^M 
fixe  et  anaui^)  et  ium  indemnité  proportionnelle  ^  Ai'étep^v^ 
dea  travaux  lorsqu'ils  s'élèvent  à  plus  de  5o,ooo  £r.  (^^Ttltf 
du  18  octobre  1808 y  artk  I.)  •     r/. 

ÀBt.  5779.  Cette  indemnité  est  réglée  par  le  ministre  en 
raison  de  Fétendue  ou  de  la  rédaction  des  projets ,  de  la  diffi^ 
eulté  des  travaux ,  du  succès  de  leur  confection  et  de  l'écono^ 
mie  dans  les  dépenses^ 
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Ëlte  peut  s'élever  jusqu'au  double  du  traitement  lise. 
[Ibid.,  art.  3.) 

Art.  6780.  Les  travaux  ordinaîreé  ne  donnent  point  aut 
architectes  le  droit  de  réclamer  des  frais  de  plan  et  de  bureau. 
[Ibid.,  art.  4*) 

Abt.  S781.  Les  architectes  qui  sont  chargés  de  trAVaux 
eitraordînairesy  et  notamment  de  la  èonstmction  nifuTé  àt 
monumens  ou  de  grands  édifices,  reçôirènt  1 

I*.  Un  traitement  fixe  ; 

a*.  tJh  traitement  proportionnel  à  la  de'pense; 

3*.  Ils  ont  droit,  dans  certains  eifs ,. d'obtenir  une  gratiR*» 
cation.  {Ibid,^  art.  5  ) 

AaT«  5782.  Le  tsraitement  proportionnel  est  réglé,  aii  com- 
mencement de  l'année ,  pour  tous  Kés'  tfavauk  do  la  c^mÎMi'gné 
précédente  I  pendant  la  durée'dielaqilélle  ilpeut  êlrëàécordé 
des  i-comptes  dans  les  proportions  réglées  par  le  rainistre.- 
(/W</.,  art.  8.) 

Ait.  6783.  Indépendamment  des  traiteinens  fixe  et  pro- 
portionnel, leaarcÂiilectes  peuvent,  à  la  tin  des  travaux ,  de* 
mander  une  gratification  ,  en  établissant  que  Jes  travaux  put 
été  exécutés  avec  ordre,  économie^  et  avec  lès  perfecuôos 
d'art  dont  ils  étaient  susceptibles. 

Cette  gratification,  si  elle  doit  avoir  lieu,  est  réglée. piÉr Te 
ministre.  {Ihid  ,  art.  g.) 

AaT.  5784*  Les  projets ,  plans ,.  dessins ,  mémoires  et  deivis 
commandés  par  écrit  à  un  architecte  par  le  ministre ,  donnent 
lieu  4  une  indemnité  proportionnelle  au  travail^  s'ils,  ne  sont 
pas  suivis  d'exécution  ;  le  ministre  la  rë(>)e. 

Le  inontant  des  dépenses  auxquelles  Tes  projets  sont  évalués 
n'entre  pour  aucune  considération  dans  la  fixation  de  findém-i 
nilé.  (  Ibid,,  art.  11.) 

AaT.  5785.  Lorsque  les  projets  et  plans  fournis  par  un*ar-» 
chitecté  sont  exécutés  par  lui ,  il  ne  peut  réclamer  que  ses  dé- 
boursés ,  tels  que  modèles ,  levés  de  plans  et  voyages. 

11  fournit  le  mémoire  de  ces  déboursés ,  qui  est  réglé  et  ar- 
rêté par  le  minisire,  {ibid.^  art.  12.) 
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Art.  5786.  Si  des  plans  adoptes  parle  minisire  restent lans 
éxecution,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  et  si  ensuite,  aTsnt 
rexpiratioQ  de  cinq  années ,  ces  mêmes  plans  et  projets  sont 
exécutés  par  tout  autre  architecte  que  par  Tauteur  ^  ce  dernier, 
sa  Tcuve  ou  ses  enfans,  ont  le  droit  de  demander  au  mimstit 
le  prélèvement  en  leur  faveur  du  quart  du  traitement  pro- 
portionnel assigné  et  payé  à  Tarcbitecte  chargé  de  la  direction.    J 

Les  héritiers  collatéraux,  ni  les  créanciers  ne  sont  point    | 
admissibles  h  la  demande  de  cette  indemnité. 

Le  droit  à  cette  indemnité  est  éteint  par  dix  années  de 
jouissance ,  lors  même  que  le  monument  ne  serait  pas  terminé 
à  cette  époque. 

Pour  prétendre  à  l'indemnité ,  il  faut  que  rexéculion  soit 
conforme  aux  projets,  à  des  détails  près. 

Ce  point  est  décidé  par  le  ministre.  (Ibid,,  art.  i3.  ) 

TROISIÈME  SOUS'DiriSiON. 
Des  Inspecteurs  générau^. 

Art.  5787.  Dans  leurs  tournées,  les  inspecteurs  généraux 
s'attachent  à  connaître  les  architectes,  leurs  talens  sous  le 
rapport  de  l'art,  leurs  qualités  sous  le  rapport  de  la  probité, 
de  la  bonite  administration  du  travail,  du  choix ,  de  Tappre- 
ciatlon  des  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre. 

Les  inspecteurs  vérifient  les  travaux,  leur  conformité  avec 
les  devis I  av^  les  adjudications,  leur  bonne  exécution,  la 
quantité  des  inatcriaux. 

Ils  font  des  recherches  sur  les  prix  généraux  du  pays,  com- 
parés avec  ceux  des  constructions. 

tls  recueillent  avec  soin  l'opinion  des  divers  corps,  des  ad- 
ministrations ou  des  individus  à  Kusage  desquels  doivent  être 
les  édifices ,  afin  de  bien  constater  que  les  convenances  raison- 
nables s'y  trouvent. 

Ils  font  part  de  leurs  observations  aux  préfets,  aux  maires, 
pour  les  constructions  communales. 
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Uè  rtOMilknt  des  notes  sur  les  principaux  entrepreneuis, 
sur  la  manière  dont  ils  remplissent  leurs  engagemens,  sur  la 
qualité  des  fournitures  qu'ils  font^  etc. 

Le  résultat  de  toutes  ces  recherches  est  le  principal  objet  de 
leur  imjqport  au  ministre ,  auquel  ils  proposent  les  mesures 
propres  à  améliorer  tout  ce  qui  a  besoin  de  l'être.  (Arrêté  mi- 
nistériel, du  i^  octobre  .1812 ,  art.  i4  ) 

Akt.  5788.  Les  inq)ecteurs  généraux  sont  chargés  de  Tins- 
pectioà  générale  de  tous  les  travaux  du  ministère  de  l'intérieur. 

La  répartition  des  travaux  de  Paris  entre  les  inspecteurs  gé- 
néraux est  arrêtée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport 
du  directeur  des  travaux  de  Paris  pour  les  travaux  du  dépar- 
tement. 

Il  est  fSrit  autant  d'arrondissemens  qu'il  y  a  d'inspecteurs 
généraux ,  dans  le  cas  où  la  quantité  et  l'urgence  des  travaux 
exigent  une  autre  répartition.  (Ibîd.,  art.  6.) 

AaT.  5789.  Les  inspecteurs  généraux ,  membres  du  conseil 
des  bâtimens  civils ,  ne  peuvent  être  chargés  de  la  construction 
ou  de  la  direction  d'aucuns  des  travaux  qui  sont  confiés  à 
l'adjudication  publique.  {Ibid,,  art.  5.) 

QVATRÏÈME  SOUS^-DiriSION. 

Des  Opérations  du  conseil  des  bâtimens  civils, 

« 

MCXCVIL  Le  conseil  des  bâtimens  civils  est  insti- 
tué pour  examiner,  sous  les  rapports  de  Tart,  de  la 
solidité  des  travaux  et  de  l'économie  des  dépenses, 
les  projets  soumis  à  lapprobation  ministérielle. 

Art.  6790.  Le  conseil  des  bâtimens  civik  examine  les  pro^ 
jets ,  les  plans ,  les  devis ,  les  détails  de  toutes  les  constructions 
et  grosses  réparations  à  faire  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  l'intérieur.  (Arrêté  ministériel  du  i**  octobre  181 2,  art.  7.) 

ARf .  6791 .  Outre  Texamen  des  constructions  sous  le  rapport 
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des  betniHirti  ^4mwè^ftB  éa ^oiC^  il  «iài 
e»tf^tifàl>tolkBtrfde>tOMto'MMiw»àb^Mliltf  jkt 
iériaux ,  aux  conTenancei  des  éâiàtm  ttai  mmm  le  WÊffmti-ém 
leur  dettination  que  des  liau  oà  il  /igit  da  lié  MMini«» 

IlTérifieletderô,  ff*iiitnrn  ipin  rim  w'f  mî  «mli^  fnn  f  ot 
y  est  JQiteaieDt  calcalë. 

Il  te  rend  compte  des  déUibestMiMifiv  ^  Itfttn4i^m4tf- 
meos,  de  la  c[WHitiltf  des  matériaaxi  da  le«r  |idt«n  Imu 
d'origine  »  des  distances  jnaq n'an  lie«K  4e  "conettaeliM ,  de 
l'espèce  et  du  prix  des  transpora,  4n fris  des  infens  etsMiiH 
dVeaTre,  etc.,  etc.  (ibid.,  art.  8.) 

A«T.  &79a.  Le  coasetlëiet  tonjoarinn  atin  ear  Iss  dépeasi  s 
réelles  qu'il  préroit  ;  il  lait  connaître  les  architectes  qui  awl« 
lent  oïdinairement  plus  ou  moins  de  iein  dans  la«édncÉon 
des  projets,  sous  les  divers capports  qui  fienàent  d'ètro  indi- 
ques. {Jbid.f  art.  g.) 

Ait.  5793.  Le  conseil  donne  son  aris  sur  les  honosaiines  qu'il 
est  convenable  d'allouer  aux  arcliîtectes  d'après  la  bonté  de 
leurs  travaux  préparatoires ,  d'après  les  divers  d^;tés  die  parti- 
cipation à  l'exécution  de  ces  travaux ,  d'après  les  «oinsplus  ou 
moins  vigilans  apportés  à  la  solidité  ou  à  l'économie  des  cons- 
tructions. (/frû/.>  art.  to.) 

Ait.  57g4*  ^  conseil  £ût  connaître  son  opinion  sur  les  amé- 
liorations dont  il  juge  l'organisation  des  travaux  publics  sus* 
ceptible ,  sur  les  moyens  d'obtenir  plus  de  probabilité  d'avoir 
de  bons  projets,  plus  de  garantie  d'une  bonne  exécution,  sur 
les  études  préparatoires  qu'on  peut  exiger  des  architectes,  sur 
les  institutions  les  plus  propres  à  former  des  hommes  utiles  à 
la  fois  sous  le  rapport  de  l'architecture,  comme  l'un  des  beaux* 
arts ,  et  celui  de  l'administration  économique  et  bien  entendue 
des  travaux.  {îbid.,  art.  la.) 

Aar.  5795.  Le  conseil  délibère  sUr  les  matéiriaux  des  tra- 
vaux ,  sur  les  demandes ,  prétentions ,  réclamations  des  entre- 
preneurs et  architectes ,  sur  les  questions  de  comptabilité ,  d'é^ 
viluation ,  et  généralement  de  tous  les  objets  sur  lesqueb  le 
ministre  juge  à  propos  de  le  consulter.  (Ibid.,  art.  i3.) 


(  5o7  ) 

AXt.  5796.  '  }l  eijl  £»it  an  s^]retaifa|4ll  cpi^Ae^ld^f  b&liiiiieai 
ciyils  des  tables  de  .tpx^t^  Us  f^fbiK^  quî  hti  somt  renvoya. 

Gqs  ifjblep  «çx^tiÇpi^çwe^  4e  manitae  à  présenter  }a  nUvision 
de^  ^ff^a^^  afiaires , 

1^  Par  prdre  d^  déparj^enpent  ; 

^^  Par  nom  çlVlcbit^te  ; 

3*^  Far  nat^r^  d'I^dific^  t  dépôts  4e  mondiiciitié»  miâms  de  . 
détenitjoi) ,  pirisoos,  ca^^epri^  de-réseinre,  càseroet  de  gendar- 
merie^ caifeniçf  de  tcoupf^  x^gsàiltrm  t  ft4f^iw:e$^  tjibm»|iux, 
é^îf^^  presby  tèresj  l^JJes ,  vwsqpif  iM>m9i)9ne8  »  iialle»4e  spec- 
tacle ,  etc.  (Jbid.,  art.  a8.) 

Aux.  $7917.  Tqii^  ^b  np^  chacun  de^.i^^ecteurs  généraux 
reinet  f  a  mînîstije  ^  r^^jV^rts  wmqààixff^  simt  les  trjayauz  dont 
il  a  Fuispeç^^qn  1  et  des  .0|b^eirTatiQivi£én<^a}?i  wr  Ic^  J^pports 
doQt  il  ^  é^  chargé.  {Jbid.,  art.  ^.) 

^AiTw,5798.  Le  conseil  des  bàtiniena  civil$  est^t  .composé  4e 
quatre  membres  titulaires  dont  Tun  préside,  et4'i¥!^  ,iBecr^ 
taire  arec  tra^îtement. 

n  y  a  de  plus  des  cpnseiUers  honoraires  dont  le  jaon^bre  n'est 
pas  dé^rnsiné. 

Quatre  architectes  rapporteurs  sont  attachés  au  cons^ïU.  (Ar* 
rètés  ministériels  du  1*^ octobre  181  a,  art.  1  ;  4u 3 avril  1819 , 
art.  I.) 

CINQUIÈME  SOVS-^DIFÏSION, 
Ptc  Diverses  spécialités  de  inwaux, 

^  i*r.  Des  Travaux  dans  la  capUale. 

ItfCXCVIII.  L'împorlance  des  monumens  publics 
gae  renferme  la  capitale  a  excité,  sons  les  rapports 
de  Tart  autant  que  dans  l'intérêt  des  services  publics^ 
une  sollicitude  spéciale  de  la  part  de  l'administration 
pabli<]pue. 

Art.  5799.  Un  agent  spécial,  placé  sous  les  ordres  du.rai~ 

20. . 
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tiisire  de  llnCérieiir  «Tec  le  titre  de  directeur  des  tmvauàc  ùt: 
Paris-,  dirige  et  sarveille  les  constructions  neayes,  les  recons- 
tructions et  grosses  réparations  payables  sur  les  fonds  de  la 
ville  de  Paris  ;  les  travaux  de  même  nature,  à  qnél<{ue  somme 
qu'ils  s'élèvent,  et  ceux  d'entretien  dont  l'évaluation  est  de 
3,000  fr.,  et  au-dessus ,  lorsque  la  dépense  est  impntéè  sur 
les  fonds  du  département  de  la  Seine;  les  travaux  de  tonte 
espèce  qui  sontfpayés  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur, 
è  l'exception  de  ceux  qui  dépendent  des 'ponts  et  chaussées  ; 
le  directeur  est  nommé  par  le  Roi.  (Ordonn.  royale  du  a8  fif- 
vrter  1817,  art.  1.) 

Ait.  58oo.  Les  plans ,  devis ,  détails  et  cahiers  des  charges , 
rédigés  par  les  architectes ,  sont  remis  au  directeur,  qui  les 
discute  et  les  transmet,  avec  ses  observations  et  son  avis,  an 
ministre ,  s'il  s'agit  de  travaux  payés  par  le  minutère ,  et  an 
préfet ,  si  la  dépense  est  imputée  sur  le  revenu  de  la  ville  ou 
du  département. 

Les  projets  sont  approuves  par  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  des  bâtimens  civils.  (Ibid,,  art.  2.) 

Art.  58oi.  Les  adjudications  et  marchés  pour  l'exécution 
des  projets  arrêtés  sont  passés  en  séance  du  conseil  de  préfec* 
ture  du  département  de  la  Seine  et  en  présence  du  directeur. 

Le  préfet  les  soumet  à  rapprohation  du  ministre.  (Ibid,, 
art.  3.) 

Art.  58o2.  Le  directeur  donne  aux  architectes  les  ordres  et 
les  instructions  nécessaires  pour  que  les  travaux  s'exécutent 
conformément  aux  projets  arrêtés. 

H  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement,  soit  dans 
la  forme  ou  la  dimension  des  ouvrages ,  soit  dans  l'espèce  ou 
la  qualité  des  matériaux. 

En  cas  de  négligence,  de  contravention  ou  de  malfaçon,  il 
constate  les  faits  et  provoque  les  décisions  propres  à  faire  cesser 
le  désordre.  {Jbid.,  art.  4-) 

AhT.  58o3.  Si,  pendant  la  durée  de  Texccution ,  le  directeur 
ou  l'architecte  reconnaît  la  nécessité  de  quelque  changement , 
il  en  est  référé  au  ministre  ou  au  préfet  pour  que  les  modifi- 
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faiipns  qu*cxigc*Dt  les  projets  soient  ordonnées  4aiiB  la  forme 
établie  par  l'art.  5799.  (laid,,  art.  5.} 

Abt.  58o4-  Les  paien^ens  d*à  compte  sont  proposés  par  les 
architectes  et  ordomiés  par  le  miuistre  ou  p^r  le  préfet  ^  après 
vérification  faite  par  Tinspecteur  général  et  sur  l'avis,  du  di- 
recteur. 

Les  paienieiig  pour  solde  spnt  accordés  dans  les  mêmes  for-- 
mes,  après  que  les  procès-verbaux  de  réception  définitifs  ont 
été  approuvés  par  le  ministre,  {llfid  ,  art.  6.) 

Aet.  58o£i.  Le  directetir  rçnd  compte  tous  les  mçis,  au  mi'^ 
nîstre,  des  progrès  des  travaux ,  des  paiemens  efiectués  et  de 
la  situation  des  fonds  accordés. 

11  adresse  au  préfet  de  la  Seine  un  extrait  de  ce  compte  pour 
1^  tn^vai^  qui  concernent  h  ville  et  le  dépar tendent,  {llfid,, 
art,  7.) 

Ait.  58o6.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'ad- 
ministration et  les  entrepreneurs  relativement  à  l'exécution 
ou  au  paiement  des  travaux,  sont  jugées  en  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'État,  s'il  y  a  lieu. 

Le  directeur  est  entendu  verbalement  et  par  écrit.  (Ibid,, 
art.  8.) 

A&T.  5807.  Le  traitement  du  directeur  et  les  fonds  de  bu-  . 
reau  sont  imputés,  moitié  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'inté* 
rieur,  moitié  sur  ceux  de  la  ville  de  Paris.  {Ibid.,  art.  10.) 

Art.  58o8.  Le  ministre  de  l'intérieur  désigne  les  théâtres  où 
dqivent  être  placées  les  pierres  aux  environs  des  grandes  cons- 
tructions qui  s'exécutent  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris , 
afin  qu'aucune  place ,  boulevart ,  rue,  ni  voie  publique  ne  soit 
occupé  par  ces  matériaux. 

Il  désigne  également,  près  des  carrières,  des  chantiers  où 
sont  déposées  les  pierres ,  pour  de  là  être  transportées  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  doivent  être  employées  sur  le  théâtre  dé- 
signé, en  exécution  de  la  disposition  ci-dessns.  (Décret  du  9.6 
septembre  1810,  art.  i.)  ^ 

Art.  5809.  Toutes  les  fois  qu'une  grande  construction  est 
ordoimée  dans  la  ville  de  Paris,  la  quantité  de  pi^errcs  k  trans- 
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porter  aalour  de  ladite  bâtisse ,  et  Templacelheiit  où  elles  sont 
déposées,  doivent  être  désignés.  (Ibid,,  art.  a.) 

Art.  S8io.  Les  lieux  de  dépôt  des  pSerres  où  théâtres  doi- 
vent toujours  ^tre  pris  sur  des  emplacemens  bore  de  la  voie 
uubliqne.  {Ibiâ.,  art.' 3.) 

Art.  58i  I.  Lorsqu'il  n'existe  point  d'emplacemens  hors  des 
places  on  de  la  voie  pttbliqtlè,  et  que  l'es^mce  le  permet,  sans 
qu'il  en  résulte  aucune  gêne,  On  peut  proposer  l'établtaseiiient 
de  chantiers  ou  théâtres  clos  de  manière  que  le  cantonnement 
des  Inatériaux  soft  absolument  séparé  dé  ce  qui  feste  pour  la 
Toie  publique.  (  Arrêté  ministériel  du  i3  octobre  i8to , 
art.  6.) 

Art.  S8ià.  Les  ingénknn  ou  architectes  et  les  commis- 
•aires  voyers  tracent  sur  le  terrain  t%  sut  un  plan  leurs 
projets  de  dépôt  ou  de  cantonoeinent  des  inatériaux.  (Ibid.^ 
art  7.) 

Art.  5âi3.  S'il  n'y  a  poiht  d'ofiposition,  ces  plans,  appttitités 
par  ^e  préfet  de  police  «  règlent  définitîyement  remplacement 
des  dépôts  ou  des  théâtres. 

En  cas  d'opposition,  il  en  est  référé  au  ministre  de  Tinté - 
rieur,  qui  statue  dans  la  huitaine.  {Jbid,,  art.  8.) 

Art.  58t4.  Afin  de  ne  pas  retarder  l'avancement  des  grands 
travaux ,  les  entrepreneurs  sont  toujours  tenus  d'avoir  des  dç* 
pots  â  proximité  des  carrières.  {Ibid,,  art.  1 1 .) 

Art.  58 1 5.  L'emplacement  et  l'étendue  de  ces  dépôts  son^ 
déterminés  par  ringénieur  ou  par  l'arcbitecie  diargé  de  la 
coolitniction  ;  on  les  rapproche  le  plus  possible  des  grandes 
routes,  sans  pouvoir  anticiper  sur  elles.  {Jbid.,  art  12.} 

Art.  58 16.  Ces  dépôts  sont  toujours  garnis  de  manière  ^ 
que,  dans  aucun  temps,  le  retard  de  l'approvisionnement  des 
matériaux  ne  puisse  eh  apporter  dans  l'avancement  des  cons- 
tructions. Ubid.,  art.  i3.) 

Art.  58i  7.  Les  ingénieurs  ou  les  architectes  de  chaque  cons- 
truction sont  char^^és  des  vérifier,  au  moins  une  fois  pai'  mois , 
lesdits  dépôts  et  d'en  rendre  compte.  {ïbid.,  art.  i4) 

Art.  58i8.  Les  j[)rograhiiiies  des  constructions  nouvelles  ou 
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des  recoBSinicÛQus  êoai  «rrèiés  par  le  ininisire  de  rinterieui* 
et  envoyés  au  directeur,  qui  les  transmet  aux  architectes.  (Ar* 
fêlé  wimaiéri^ ,  du aS  t^vriçr  1817»  Art.  i.) 

Akt.  58 ig.  La  proposition  des  arclùtecles  est  faite  pour  les 
|iava«x  du  i»ii^stère,  p^u*  le  directeur;  pour  ceux  dudéparte- 
mciit  M  de  la  viUe  de  Paris,  par  le  préfet.  (Ibid.,  art.  a.) 

Ait.  58ao.  Les  plans ,  devis ,  détail^  et  cabiers  des  diarg^s 
iiioposés  par  les  architectes  soàt  reuiis  au  directeur,  et  p^r  lui 
UmMOiiâyHvec  ses ol)aervatiooa^lspi|  avis,  au  luinistie,  lors- 
i|tt'îl  s'a(it  de  travaux  4  payer  sur  (es  fonds  d^  ministèyre»  au 
|irë£9t  d^  la  Seine  1  lorsque  \fiê  dépçp^es  sont  à  charge  de  la 
yilW  ou  du  département. 

Le  préfet ,  après  avoir  examiné  le  projet  et  \e$  p)Mervi|tions 
Al  directeiir,  pQ^t  les  lui  renvoyer  pqur  être  remis  au  nii^stre, 
0U  )fis  adresser  directement  au  ministre  avec  ses  observations. 
</M.»  ert.  3.) 

.  Airr*  98a  I .  Les  projets  arrêtés  par  le  ministre  sont  euf  oyés 
înunédîa^eiiient  au  préfet,  a6n  qu'il  détermine  l'époque  de 
Ta^îiikdication»  à  laquelle  il  fait  procéder,  soit  en  bloc,  soit  sur 
une  série  de  prix ,  ainsi  que  le  portent  les  ponditio<is  ariêtées 
par  le  ministre.  {!bid.,  art.  40 

AsT.  58aa.  Lorsque  le  ministre  a  notifié  au  préfet  Tappro- 
liation  d'une  adjudication ,  il  fait  passer  au  directeur  les  pièces 
du  projet,  et  une  copie  de  l'acte  d'adjudication,  dont  la  mi- 
nute reste  déposée  aux  archives  de  la  préfecture.  (  Ibid.  , 
urt.  5.  ) 

AsT.  58^3.  Bans  le  cas  où  il  est  reconnu  convenable  d'exé- 
cuter des  travaux  par  régie,  on  d'apporter  quelques  cfaange- 
meiis  aux  projets  arrêtés ,  la  proposition  motivée  en  est  faite 
ffmt  le  directeur,  soit  «u  noûniatre ,  soit  au  préfet  de  la  Seine , 
ji^n  l'espèce  des  ouvrages. 

n  est  réservé  au  ministre  de  statuer  sur  le  rapport  du  préfet. 
{ Ibid^ ,  art.  6.) 

AsT.  58a4-  Il  eat  procédé  à  la  réception  définitive  des  tra<» 
"vanxparl'arthfttecte,  en  présence  du  directeur,  d'un  inspecteur 
général  et  du  préfet,  ou  d'un  commissaire  nommé  par  lut  à 


cet  effet,  lorsque  la  dépense  est  à  la  charge  dn  déparlemeiit  oa 
de  la  TÎlle. 

Les  personnes  qui  ont  assisté  à  la  réeeption  en  visent  le  pro- 
cès-verbal. (Ibid.,  art.  7.) 

AsT.  5825.  Les  mémoires  sont  arrêtés  par  le  directeur,  et 
soumis  ensuite  à  l'examen  du  conseil  des  bAtimens  civils,  qui 
donne  son  avis.  {Ibid. ,  art.  8.) 

Abt.  5826.  Les  employés  de  toute  espèce ,  attacha  à  la  di^ 
rection  et  surveillance  de  chaque  construction ,  sont  nomm^ 
et  leurs  traitemens  ixes  et  proportionnels  r^Iés  sur  la  propos 
sitîon  du  directeur ,  par  le  ministre ,  pour  les  travaux  du  mi- 
nistère, et  par  le  préfet ,  pour  ceux  de  la  ville  on  du  déparle- 
ment. {Ibid,,  art.  9.) 

Abt.  5827.  Le  directeur  soumet  touskf  ans  au  ministre  un 
état  détaillé  des  fonds  nécessaires  à  son  service ,  tant  pour  le 
personnel  que  pour  le  matériel ,  en  .distinguant  les  frais  rela« 
tifs  à  chaque  établissement ,  afin  que  les  dépenses  qui  se  ratta- 
chent au,  budget  du  ministère  puissent  y  être  comprises. 

11  fournit  un  extrait  de  cet  état  au  préfet  pour  les  bâtimens 
du  département  et  de  la  ville.  (  Ibid,,  art.  10.  ) 

§  2.  Des  Travaux  dans  les  villes  et  pour  les  établissemens 
départementaux  ou  communaux, 

MCXCIX.  La  surveillance  de  ladministratioi^  gé- 
nérale sur  les  grands  travaux  des  départemens  est 
motivée  par  plusieiirs  ordres  de  considérations. 

Sous  le  rapport  de  Tart,  elle  a  pour  objet  d*écarr 
ter  les  projets  que  le  goût  ne  pouiTait  avouer,  ou 
d'améliorer  ceux  qui  pourraient  compromettre  la  sor 
lidité  et  la  conservation  des  édifices; 

Sous  le  rapport  des  convenances,  elle  isole  les 
besoins  réels  des  influences  accessoires  qui  cherchent^ 
quelquefois  à  les  contrarier  ; 
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Sous  le  rapport  de  l'économie,  elle  détermîtie^ 
d'après  des  comparaisons  générales  et  |d'après  Fexpë*^ 
rience,  les  limites  des  ressources,  et  fait  la  part  de 
la  nécessité  et  du  luxe. 

Art.  5828.  Avant  de  proposer  au  Roi  un  projet  d'acquÎM- 
tîon  de  maisons  ou  terrains  nécessaires  à  l'embellissement  ou 
à  l'utilité,  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  toute  autre  ville  ou 
commune  du  royaume ,  le  ministre  de  l'intérieur  doit  faire 
précéder  cette  demande,  soit  du  plan  des  alignemens  déjà 
arrêtés  légalement ,  s'il  y  en  a  eu ,  soit  d'un  projet  de  plan 
d'alignement,  pour  ledit  plan  être  arrêté  en  conseil  d'État, 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
iAwiê  du  conseil  d'État ,  du  3o  août  1811,  approuvé  le  3  sep- 
tembre ,  art.  1 .  ) 

Aet.  5829.  Les  plans  d'embellissement  et  d'utilité  ptdilique 
de  la  Tille  de  Paris  sont  arrêtés  sur  le  vu  des  plans  d'aligné^ 
mens  partiels  et  par  quartier ,  accompagnés  du  nivellement, 
lorsqu'il  y  a  lieu.  (lùtd. ,  art.  2.) 

Art.  583o.  Les  soumissions  ne  sont  jamais  reçues  que  sons 
cachet,  et  ne  sont  ouvertes  qu'en  assemblée  générale  et  en 
présence  de  l'architecte  qui  a  dressé  les  plan  et  devis  des  tra- 
vaux, et  en  doit  diriger  l'exécution.  (Circulaire  du  12  frimaire 
an  XIV.) 

Art.  583 1 .  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  â  faire  aux  édifice 
diocésains ,  tout  projet,  hors  ceux  relatifs  à  des  réparations  de 
simple  entretien ,  doit  être  précédé  de  la  rédaction  d^un  pfo- 
gramme  indiquant  les  divers  objets  dontl'architecte  doit  s'oc- 
cuper dans  son  travail. 

Ces  programmes  sont  arrêtés  par  les  préfets  et  les  évêques, 
et  sont  adressés  au  ministre  avec  le  travail  de  l'architecte. 
(Ciixulaire  du  12  septembre  1820.  ) 

Art.  5832.  Toutes  dépenses  pour  constructions,  recons- 
tructions et  réparations ,  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  satislait 
aux  formalités  indiquées  ci -dessus,  sont  rejetées  ainsi  que 
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VNili  fropoHlioA  d'aDocâlÎM  inr  4}ttdq«tt  oatuve  de  CmuIi. 
que  ce  totU 

Elles  deneurent  penomiellet  à  ceoz  qpi  ont  danné  Iml 
pnljcet  pour  les  efiéctiier.  {ibid.) 

TaOISri^e  DIVISION. 
/>er  Thi^aux  m^iaùm. 

MGC,  Left  traTaox  militaires  ont  lieu,  ou  li  k 
foerre,  on  dans  les  places  fortes  et  étaUissenxuis  mi- 
Ktaires  de  la  frontière  ou  de  l'intiriettr 

IfGCL  ib  ont  pour  objet,  les  constarticliottey  ri» 
firttfons  d^édtfices  et  bAtimeiis,  ponte,  digoes  et 
Ouvrages  d'art  analogues  à  ceux  des  ponts  et  chaus- 
sëes,  on  enfin  des  ouvrages  destinés,  soit  à  Tattaqne, 
soit  à  la  défense ,  et  entièrement  spéciaux  ,  par  consé- 
quent, dans  leur  connexion  avec  les  opérations  mîU«» 
taires. 

MŒII.  Dans  les  considérations  relatives  aux  tra- 
vaux milituires,  Tintérèt  de  la  défense  de  TÉtat  s\init 
à  celui  de  Téconomie  pour  motiver  les  règles  rela*- 
tives  aux  projets  et  ileur  exécution. 

MCCIIL  Les  travaux  militaires  sont,  en  général, 
eoas  la  direction  de  Terme  du  génie. 

Mats  les  travaux  dans  les  b&timens  occupés  par 
Fartillerie  sont  dirigés  par  les  officiers  de  cette  arme. 


(5,5) 

PREMIÈRE  SOVS-DiriSION. 
Règles  généraUt. 

Art.  5833.  Le  miaUtre  d«  la  guerre  répartit  ebUe  les  diffé- 
rentes  places ,  postes  militaires  et  garnisoBS  de  rinterienr^ 
selon  leur  classe  et  selon  leurs  besoins^  ks  fonds  aMordés  an 
département  de  la  guerre  pour  les  travaux  militaikea.  (Lois 
des  8*io  juillet  1791 ,  tit.  YI ,  arL  a.)  _ 

AaT.  5834*  '^ous  les  travaux  de  constnMtion  ,  entretien  on 
réparation  des  fortificatious,  bàtimens  et  ëiablissemens  nûlî*- 
lairei  quelconques  y  et  de  fout  ce  qui  an  dépend ,  sOnt  faits  par 
^alfqpnst ,  d'après  une  adjudication  au  rabais. 
.  Caôe  adjudication  n'est  jamais  passée  en  masse ,  maia  elle 
C99ii|iinind  le  déMûl  d^  prix  affectés  à  chaque  nature  d'oU'^ 
rrages  et  de  matériaux  qui  y  sont  employés,  {ibid.p  art.  3.) 

Aar.  5835.  Lorsqu'il  s'agit  de  passer  le  marché  pour  dts 
travaux  militaires^  le  ministre  adresse  au  cominiiMaira  des 
Ifuenrest 

I®.  L'ordre  de  procéder  i  l'adjudication  ; 

2?.  Un  état  par  aperçu  des  travaux  à  exécuter  pendant  la 
flnrée  du  marché  ; 

3**.  Les  devis  et  conditions  qui  ont  été  fournis  par  les  agens 
inilitaires  préposés  à  cet  effet,  {ibid*,  art.  40 

Art.  5836.  Suivant  que  les  travaux  ^  objet  du  fcnarcbé,  in- 
téressent toute  l'étendue  d'un  département  ^  ou  seulement 
celle  d'unarrondissementy  ou  enfin  qU'iU  Se  bornent  à  l'étendue 
d'une  mnnicipalitéf  le  commissaire  des  guerres  informe  le  pré- 
fet dti  département  ^  ou  le  sous-préfet ,  ou  les  officiers  municir 
paux  ,  des  ordres  qu'il  a  reçus ,  et  les  requiert  de  procéder 
dans  un  délai  dont  ils  conviennent  à  l'adjudication  du  marché. 
(Ibid,,  art.  5.) 

AfiT.  5837.  D'après  l'époque  convenue  entre  les  préiets  et 
sous-préfets  et  le  couimissàire  des  guerres ,  celuir-ci  fait  poser 
dans  la  place  et  dans  les  lieux  drcon voisins  des  affiches  si^ées 
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de  lui  et  indicatives  de  l'objet,  de  la  durée  du  devis  et  de* 
conditiokis  du  marché ,  ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  il  doit 
être  passé,  de  manière  que  les  particuliers  puissent  être  infor- 
més à  temps,  et  se  mettre  en  état  de  concourir  à  Tadjudication 
qui  sera  faite.  (  Ibid,,  art.  6.  ) 

Art.  5838.  Le  commissaire  des  guerres  est  tenu  de  domier 
à  ceux  qui  se  présentent  à  cet  effet  connaissance  des  devis  et 
conditions  du  marché,  et  tous  autres  renseignemens  qu»  dé- 
pendent de  lui. 

On  peut,  pour  se  procui*er  les  mêmes  indication»,  s'adresser 
au  secrétariat  du  département ,  de  la  sous^réfecture  ou  de  la 
municipalité.  {Ibid.,  art.  7.) 

Akt.  5839.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  le  piiéfei  <]fa 
le  sous-préfet,  ou  le  maire,  conformément  à  l'article  5836 
ci-»de8sus,  se  rend,  ainsi  que  le  commissaire  des  guerres,  au 
lieu  d'assemblée  de  celui  des  agens  de  l'administration  puff-de^ 
vaut  lequel  se  passe  le  piarché ,  et  là  en  sa  présence  et  celle 
des  officiers  du  génie  préposés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
gueri'C,  radjudication  est  faite  par  le  commissaire  des  guerres, 
au  rabais,  publiquement,  et  passée  à  celui  qui  fait  les  meil-r 
leures  conditions  avec  les  formalités  qui  sont  prescrites.  {Ibid,, 
art.  8.  ) 

Art.  5848.  Nul  ne  peut  être  déclare  adjudicataire  du 
marché,  que  préalablement  il  n'ait  justifié  de  sa  solvabilité 
ou  donné  caution  suffisante.  {Ibid.,  art.  9.) 

AnT.  Ô841.  Tous  les  frais  dépendant  de  l'adjudication  sont 
bornés  aux  frais  de  publication  et  d'affiches ,  et  sont  supportés 
par  l'adjudicataire.  {Ibid.,  art.  10.) 

Art.  6842.  Les  différens  ouvrages  à  exécuter  par  les  entre- 
preneurs adjudicataires  sont  surveillés  dans  tous  leurs  détails 
par  les  officier^  du  génie,  qui  en  fout  les  toisés  particuliers  en 
présence  desdils  entrepreneurs  ou  de  leurs  commis  avoués,  à 
mesure  des  progrès  desdits  ouvra[;es. 

Ces  toisés  particuliers  sont  signés  par  les  entrepreneurs  ou 
parleurs  commis  avoués,  et  certifiés  par  les  officiers  du  génie 
chargés  de  la  direction  des  travaux.  {Ibid,,  art.  1 1 .) 
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5843.  Chaque  année,  an  terme  des  travaux,  les  toisés 
^particuliers  sont  réunis  en  un  seul  toisé  général ,  en  présence 
de  Tentrepreneur,  'par  les  officiers  du  génie  qui  ont  surteiHé 
€t  dirigé  tous  les  détails  des  travaux.  ' 

Ce  toisé  est  signé  par  l'entrepreneur ,  certifié  par  lesdits  oi^ 
ficiers,  et  visé  par  ceux  d'entre  eux  qui  ont  inspecté  lés  travaux. 

Ait.  5844*  ^  ^^  général ,  certifié  et  visé  ainsi  qu'il  a  été- 
dit  en  l'article  précédent,  est  remis  an  commissaire  des 
guerres  pour  être  arrêté  par  lui,  après  en  avoir  vérifié  les 
calculs. 

Ledit  toisé  est  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des  agens  die' 
l'administration  devant  lequel  a  été  passé  le  marché.  (Ibid, , 
art.  i3.) 

•  An.  5845.  Les  parfaits  paiemens  des  travaux  militaires 
exécutés  par  les  entrepreneurs,  ne  leur  sont  dus,  et  ne  peuvent 
ètse  ordonnés  à  leur  profit  par  le  ministre  de  la  guerre  -,  .que 
préalablement  les  formalités  prescrites  par  les  trois  articka 
précédens  n'aient  été  remplies. 

Lesdits  paiemens  ne  sont  exigibles  par  les  entrepreneurs  que 
tilois  mois  après  la  confection  du  toisé  général.  [Ibid,,  art.  l^,) 

Art.  5846.  Peuvent  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à 
mesure  de  l'avancement  des  ouvrages,  recevoir  sur  les  certifi-* 
caU  des  agens  militaires ,  et  d'après  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre,  des  à-comptes  proportionnés  à  la  portion  du  travail 
exécuté,  et  ce  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  des  tra* 
vaux  entrepris.  (Ibid  ,  art.  i5.) 

Art.  5847-  ^^^  officiers  du  génie,  chargés  sûr  les  frontières 
de  la  direction  des  travaux  militaires ,  étendent  leur  surveiU 
lance  sur  les  établissemens  de  Vintérieur. 

D'après  les  ordres  qu'ils  en  reçoivent  du  ministre  de  la 
guerre,  ils  indiquent  les  principales  réparations,  dressent  lés 
devis  des  marchés  ,  les  états  de  dépense,  et  tiennent  la  main 
à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conservation  desdits  bâti- 
mens  et  établissemens  militaires,  comme  pour  ceux  des  places 
de  guerre. 


(Sia) 

t^tff  l'<tfiAt  ^*»^  bàliHiffnftMiîlitiMR0«  il  Icar  6Ét*iflBS4MMia. 
sur  les  fonds  de  la  gnenne^  /èis  ftab  de  lew'ddplMpMiBtrf 

pins  eimnd  célérité,  après  que  les  troopes  e^fUBiiopi  «■! 
Ipimi  Umtm  kt  nssowoss  i|i|*4»  a»  jpeiat  «uenifitv^  1^ 
iRn  OR  les  aonsnpréfeto»  4-apiAs.k  ntqnsîtion  des  nlBritsi  ds 
gAlia^  ami  imna  d^employ^  tous  Ifes  «of  eus  légaleni 
tiffl^lf  qui  tout  en  leur  pouToir,  pour  procurer  le 
wêM.  d'omimlKS  nécassam  i  raoutaialîoo  dies  tsavau. 

]Mitf^G0,(iM»  k  s*lam4asdi4aoB!rriaiBastfiaëfar  1m 
on  scms-préfets.  {Ibid,,  art.  a4*) 

A«R.  5849*  Dans  le  cas  de  imTaojL  preiafc,  ki  eSdan  du 
iHiMiS^Kfi^  4»  lew  dîraciion  peniaiikt  ne  pdiaA  lasvftci^ 
9wapre ias  jours  de  dimanches  et  fêtas  chtaiées,  à  la  chai||e 
fKfmx  d'«n  pr^auir  las  municipalités.  (Jbid.,  arc  aS.) 

AsT.  585o.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  ndliitaiies 
spnt  pi^yés  par  les  enjir^enenvs ,  au  plua  tard  toutes  les  tnns 
leimaas I •  d'après  les  toisés  particuliers  des  ouvrages,  %t 
^maa  Ifii  semaines  pour  le  nouibre  des  journées  de  tra- 

naiL 

Jlna  jmit  être  fait  aucune  retenue  sur  les  salaires,  si  ce 
H^aw^  ipour  icMiaoldata  ouvriers,  celle  néoessaîoe  pour  payer  leur 
sciryica  de  gaoûson  et  leur  habillcinent  de  travail ,  s'ils  n'y 
ont  pas  satisbit. 

Jln'esjt  point  d'ailleurs  dérogé  aux  lois  concernant  les  ac-« 
lions  et  jippQsitions  -des  créanciers  envers  leurs  débiteurs. 
{tbid.9  art.  26.) 

Aar.  585 1.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou  tons 
aulDQS  ot^ats  de  service  militaire  «  exigent ,  soit  l'interruptiân 
momentanée  de  communications  publiques,  soit  quelques 
ummauvAm  d'eaux  extraordinaires,  ou  toute  sutre  disposition 
non  usitée  .qui  intéresse  les  habitans ,  les  agens  militaires  ne 
peuvent  les  ordonner  qu'après  en  avoir  prévenu  le  maire ,  et 
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pm  ârec  hà  les  mesures  ccHivenables  poar  fpw  k  temee  |^ 
blic  n'en  reçoive  aucan  dommage.  {IHd,,  -art.  917.) 

àmT,  S85i.  Les  ealners  des  c!liaf|;es  sonrt  j^înls  en  douUe 
eaprfditien  an  devis  qvî  accompagneiit  les  propositions  de 
travaux  à  exécuter;  si  les  conditions  en  paraissent  salîsirisaBleS| 
Une  expédition  en  est  renvoyée  approuvée , -avec  fantMisatkm 
de  oMMe  les  travaux  en  adjudication. 

Cette  expédition ,  revêtue  du  visa  du  ministre ,  fsrnie  la 
lÉnae  invariable  de  l'adjudication.  (Cfirenlaîfe  du  'a6«ovem- 
bre  1818.) 

Âar.  ISB53.  Tous  les  devis  »  soit  pour  construction ,  soit 
pour  véparatlons  de  bâtimens ,  doivent  porter  en  tête  les  prix 
coorans  -de  toiftes  ks  uuitiires  qui  doivent  y  être  «wiiloyées, 
en  dbtinguant  ceux  des  matièresprefflières  et  ceux  des  matières 
ëbaucbées.  (ffrtif.) 

AsT.  S854.  il  doit  y  avoir,  dans  toutes  les  places  un  regisM 
in^feHo  sur  lequel ,  à  la  fin  de  i^baque  exercice ,  et  après  que 
les  comptes  définitifs  en  ont  été  approuvés  par  le  ministre,  on 
inscrit  sur  le  montant  des  dépenses  fiaites^  éfaacun  des-artides 
permanens ,  y  compris  celui  dusnagasin.  (  Instruct.  niiiiist.  du 
VI  septembre  18*16 ,  art.  46.  ) 

AtT.  5855.  L'entrepreneur  peut  avoir,  saille  jugea  propos, 
pom^sa  garantie ,  un  second  registre  de  comptabilité ,  en  tout 
seniblaMe  an  -précédent ,  mis  à  jour,  arrêté  et  signé  aux 
mêmes  époques.  (  Ibid. ,  art  47*  ) 

VEVXIÈME  SOVS'DiriSfON. 

De  la  Construction,  de  l'Entretien  et  des  Répanstiêm  des 

bdtimens  rmOitaires, 

'AsT.  5856.  Le  ministre  de  la  guerre  seul  donue  des  «rdnei 
pour  la  construction  des  bâtimens  militaires. 

Les  chefs  du  génie  rédigent  et  présentent  les  projets  île  ces 
construétions,  et  sont  chargés  de  leur  exécution.  (Règlement 
du  17  août  18249  A^^-  ti3.) 
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•  Aht.  5857.  Les  véparaliont  à  faire  dans  les  bAUmeiift 
taire»  sont  de  Uroii  sortes  t 

1  ^  Les  réparations  dites  locaiives ,  oa  menues  répaimlions  ; 

a®.  Celles  qui  ont  pour  objet  Tentretien  des  bâtimens  et 
Jes  convenances  du  service  ; 

3^.  Les  réparations  d'urgence. 

Toute  demande  de  réparations  peut  être  adressée  par  les 
cbeb  de  corps  on  d'administration  au  sous-intendant  mili- 
taire, qui  transmet,  avec  son  avis,  cette  demande  écrite  an 
chef  du  génie. 

Les  réparations  locatives  ou  menues  réparations  peuvent 
être  effectuées  îmmédiatement.par  les  ordres  des  cbeCi  du  génie, 
sur  les  fonds  alloués  annuellement  pour  les  entretiens  conrans. 

Jjieê  réparations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  bAti- 
mens  et  les  convenances  du  service  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  avoir  été  soumises  par  le  chef  du  génie  au  directeur 
de  cette  arme ,  dans  les  formes  usitées  pour  le  service  du 
^énie,  et  après  l'approbation  du  ministre. 

Les  réparations  d'urgence,  après  que  leur  nécessité  a  été 
reconnue  et  constatée  dans  un  procès-verbal  par  le  sous-inten- 
dant militaire  et  le  chef  du  génie ,  sont  exécutées  par  les  soins 
de  ce  chef,  qui  en  rend  compte  sur-le-champ  à  son  directeur, 
en  lui  envoyant  copie  du  procès-verbal  et  de  l'état  estimatif. 

Ces  pièces  sont  adressées  au  ministre  par  le  directeur  du 
génie,  afin  d'avoir  son  approbation  pour  régularisation. 

Les  corps  ou  les  agens  des  administrations ,  logés  dans  des 
bâtimens  militaires,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  arrêter, 
gêner  ou  retarder  l'exécution  des  travaux  confiés  aux  soins  do 
officiers  du  génie.  (Ibid.,  art.  1 140 

Art.  5858.  Lorsque  les  dégradations  ont  lieu  dans  les  bâ- 
timens militaires  par  le  Cût  des  occupans,  elles  sont  constatées 
par  un  oflicier  du  génie ,  et  le  sous  intendant  militaire  en 
di*esse  procès-verbal. 

Une  visite  de  ces  bâtimens  a  lieu  en  conséquence  une  fois 
au  moins  par  trimestre  ;  et  cette  visite  est  d'ailleurs  faite  s 
l'cfpoque  de  cbaquc  évacuation  des  bâtimens. 
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L'étaidef  UéQX  iaveiiitoriés  sert  à  constater  ces  dégradation», 
(/ftw/.,  art.  ii5.) 

AaT.  585g.  Le  procès-verbal  constate  les  différences  surte- 
nneattans  l'état  des  lieux. 

'  Gesidiffiérences  sont  annotées  en  détail  stir  un  ordre  de  ré- 
para tions  dressé  par  l'offider  du  génie  et  antiexé  au  procè»^ 
TeriMd  V  et  la  dépense  en  est  approztmativeinent  relatée  audit 
procès^verbal.  {Jbid,,  art.  1 16.) 

kvti  S86o,  A  déCstut  par  l'officier' de  casernement  de  Toa« 
loir 'sigilér  ledit  procès-verbal,  le  sons-intendant  militaire 
passe  <^tre»  et  la  pièce  n'en  est  pas  moins  exécutoire  contre 
lé  eopp9  occupante </^ûf. ,  art.  117.) 

Aat.  586i.  L'ordre  de'réparation  est  adressé  sur-le<^cbamp' 
par  le  chef  du  génie  à  l'entrepreneur  des  travaux  militaires. 

Les  réparations  sont  exécutées  de  suite ,  si  la  saison  le  pei^ 
met,  ou  le  plus  tôt  possible  dans  le  cas  contraire,  d'après  l'état 
esti|natif  qui. en  a  été  dresse  par  le  chef  du  géhie ,  au  prix  et 
suivant  les  conditions  du  marché,  approuvé  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  les  travaux  de  la  place. 

Lorsque  les  travaux  sont  achevés,  le  chef  du  génie  le  certifie 
au  bas  dé  l'expédition  du  procès-verbal  qui  a  été  remise  à 
Tentrepreneur ,  et  y  joint  une  copie  certifiée  du  compte  de 
ceir  tnivaux.  L'entrepreneur  pi^sente  lesdites  pièces  au  soos- 
intendant  militaire ,  à  la  diligente  duquel  lelles  sont  acquittées 
par  le  jqmartier-maltre  ou  par  le  payeuie  dç  la  guerre  au  compte 
du  cprps,  à  qui  elles  sont  remises  en  compte  lors  du  premier 
paiement  de  la  solde.  (Jbid.,  art.  118) 

AxT.  586a.  Chaque  retenue  sur  chaque  paiement  de  la  solde 
des  corps  pour  cause  de  dégradations  aux  bâtimens  militaires 
ne  peut  excéder  le  cinquième  de  ladite  solde'.  (Mr^.,  art  119.) 

Art.  5863.  Le  corps  a  six  mois  pour  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  la  guerre,  s'il  y  a  lieu,  contre  ces  retenues  ;  passé 
ce  temps,  les  réclamations  ne  sont  plus  admises. (/61V/. ^ art.  i  ao.) 

Art.  5864.  Si  un  corps  vientà  partir  sans  qu'il  aitété  procédé 
à  la  reconnaissance  de  l'état  des  lieux  et  sans  avoir  déiSgné  un 
officier  pour  y  assister,  il  y  est  procédé  d'office,  et  s'il  existe. 
T.  IV.  21 
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des  perles  et  dfff^àAÛovêf  dks  sont  coastitées  et  payées 
comme  il  est  prescrit  par  les  articles  SBSS,  6869  et  586o. 
{Ibid.,  art  i9k|.) 

Art.  5865.  Lorsqu'il  7  a  lien  de  procéder  d'office  «  le  lîen- 
lenant  du  Roi  ou  an  officier  désigné  par  loi,  etiàsondéfuityle 
maire  ou  on  membre  de  l'autorité  câvile  est  i^pdéi  sur  Pi 
TÎlation  du  sons^ntendant  militaire  |  pour  assister  à  la 
naissance  et  7  représenter  le  corps  absent.  {Ibid.,  art.  laa.) 
.  Art.  5866.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens^  le  payeur 
de  la  place  dans  laquelle  les  dégradations  ont  été  immmisrs , 
s'adresse  à  celui  du  lieu  où  réside  le  corps,  pour.bire  eievcer 
la  retenue  dont  le  montant  doit  être  déliné  à  l'entiiqpKiienr 
des  travaux  militaires.  (Ibid,,  art«  ist3.) 


TROISIÈME  SOUS^DIVISION. 


De  la  lUdactiondes projets  et  deuispour  le*  irai^aux  militaires, 

et  de  la  Conduite  de  ces  travaux. 

MCCiy.  Certaines  conditions  générales  ont  été 
tracées  et  déterminées  d'avance  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  tons  les  devis  de  travaux  qui  s'exécu* 
tent  sous  la  direction  du  génie. 

Ces  conditions  servent  ainsi  de  règles,  étant  trans^ 
formées  en  conventions  expresses  parles  adjtidica''» 
tions  passées  aux  entrepreneurs. 

§  i^>  Des  Conditions  spéciales  aux  adjudications  des  travaux 

du  génie. 

Art.  5867.  l'^^^que  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  Tordre 
de  procéder  à  l'adjudication  des  travaux  militaires  de  la  place^ 
le  directeur  du  génie  en  prévient  l'intendant  militaire,  afin 
que  le  sous-intendant  soît  mis  en  mesure  de  faire  poser ,  dans 
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la  place  et  dans  les  lieux  cicconvàisiiis^  des  iffiches  signées  de 
lai,  et  indicatiTes  de  lk>bjet,  de  k  dorée  .et  des  printiptlès 
conditions  du  marché ,  ainsi  cpie  dv  jour  et  du  Ueu  où  ledit 
marché  est  passé ,  de  manièse  que  ces  particuliers  puissent  ^tre 
informés  à  temps,  et  se  mettre  en  état  de  concourir  à  l'adjik* 
dication.  /^ofirci-dessas,  art.  5833  J  5836.  (Devis-modèle  des 
travaux  dépendans  du  service  du  génie ,  publié  par  le  ministre 
de  la  gverre,  art.  i.) 

Abt.  5868.  Pour  mettre  les  concurrens  à  même  de  connaître 
à  l'avance  tontes  les  conditions  du  marché,  copies,  du  devis  et 
dn  bordereau  .des  prix ,  ainsi  que  Fétat  des  frais  présuma  de 
Tadjudication,  s<mt déposés,  pendant  tout  le  temps  des  affi- 
ches, à  la  mairie,  chez  le  sons-intendant  militaire,  et  au  bu- 
reau du  génie  9  où  il  est  permis  à  chacun  d*aller  les  consulter. 
(Ibid.,  art.  a.) 

Art.  5869.  Nul  ne  peut  être  admis  à  concofnrir  à  radjtidil 
cation ,  s'il  n'est  Français  (ou ,  s'il  est  étranger,  sans  l'autori- 
sation préalable  du  ministre  de  la  guerre,  pourvu  qu'il  soit 
légalement  domicilié  en  France) ,  et  s'il  n'a  auparavant  justifié 
devant  le  maire  de  sa  solvabilité ,  et  produit  une  caution  per- 
sonnelle reconnue  elle-même  solvable,  en  se  conformant  aux* 
formalités  prescrites  par  le  titre  I**  du  règlement  du  i5  no- 
vembre ]8aa,  sur  les  cautionnemens  en  général.  (F^otr  ci- 
dessus,  art.  583g.) 

LorsquHl  7  a  lieu  à  l'exiger,  d'après  l'importance  de  l'en- 
treprise, le  concurrent  doit  en  outre  se  mettre  en  mesure  de 
fournir  un  cautionnement  matériel,  conformément  aux  tit.  II 
et  III  du  règlement  précité. 

Dans  ce  cas,  le  montant  de  ce  cautionnement,  qui  ne  peut 
être  moindre  du  quart  présumé  de  la  dépense  annuelle  pendant 
la  durée  du  marché ,  doit  être  énoncé  dans  les  conditions  gé- 
nérales, et  ce  montant  nominal  est  soumis,  lors  du  travail 
préparatoire  de  l'adjudication,  à  l'acceptation  du  ministre, 
qui  se  réserve  de  statuer  s'il  y  a  lieu  é  maintenir  la  condition 
du  cautionnement  matériel,  ou  à  en  modiâer  la  fixation. 
Chacun  des  candidats,  muni  du  certificat  du  maire,  attes- 

ai. . 
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tant  8a  soWabililé>et  celk  de  sa  cantion,'  doit  tt  faire  âgtëér 
pour  levaD««tar^{)ar'itf  dUeCda^g^îév  lequel  a'éssilre  de  son 
oeqnis  et  de!«i  tapacité  dans  l'art  des  coBstHM^om. 
.  Lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  majeunss  y  leliiuintre  Se  ré- 
serve d'envoyer  les. directeurs  du  gënîe  sur  les  lieux  ^jpbur 
être  présens  à  toutes  les  6pérations  qui  concernent  l'adjndi-^ 
cation.  '  • 

Dans  ce  cas,  l'examen  des  candidats  se  Cilt  ep  pirésence  du 
directeur  y  par  le  chef  du  génie.  {lAid.,  art.  3.)  ' 

Abt.  5870.  Avant  qu'il  soit  procédé  à  l'adf odication  ^  le 
chef  du  génie  ou  le  directeur,  s'il  est  présent,  arrêté  h  liste 
des  concurrens,  et  elle  est  envoyée  an  sons-intendant  mili- 
taire chargé  de  passer  le  marché. 

Lors  de  la*  séanCe  de  l'adjudication;  chacun  de  ces  eoncnr» 
rens  doit  déclarer  avoir  une  par£ûte  connaissance  de  tontes 
les  conditions  mentionnées  au  devis  général,  (tbid:,  art.  40 

ÂET.  587 1 .  La  durée  ordinaire  des  marchés  est  de  six  an- 
nées ,  avec  la  faculté  réciproque  de  résiliation  à  respiration 
du  premier  ternaire. 

L'adjudication  n'est  dcHnitivc  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  la  [guerre.  (  Jbid. ,  art.  5.) 

Art.  587a.  L'adjudication  est  passée  à  celui  qui  fait  la  con- 
dition la  meilleure. 

[jes  offres  s'établissent  sur  l'ensemble  des  articles  du  borde^ 
reaux  des  prix ,  et  non  sur  chacun  en  particulier. 

Il  n'est  admis  de  rabais  ou  de  surenchère  que  par  unités  ou 
demi-unités.  (Ibid,,  art.  6.) 

§  7.   Du  Serifice  des  officiers  du  génie. 

Art.  5873.  Les  directeurs  des  fortifications  adressent  au  mi- 
nistre, avant  le  i5  décembre  de  cliaque  année  et  à  mesure 
qu'ils  sont  terminés ,  les  projets  des  travaux  à  «exécuter  pen- 
dant l'exercice  suivant  aux  fortifications  et  aux  bâtiniens  mi- 
litaires des  places,  forts,  portes  et  villes  de  casernement  de 
leur  direction.  (Instruct.  ministérielle  du  22  septembre  1826^ 
art.  1.) 
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Art.  5874*  ^ft|M'ojc(s  bout  rédigés  |Mir  les  officiers  da§éiiio 
employés  en  chef  dans  chaque  place,  ci  çouiprenneut ,  *  ' 

1**.  Un  mémoire  sur  la  place  ; 

9^^.  L'état  festioiaiif  des  travaux  à, exécuter  ; 

3,**.  Lçs,  desseins  nécessaires  4  la  puriaite  inleUigeace  des 
projets^  {Ibid.,  ail.  a.) 

A1T.589&,  ,Cbai|ue  article  du  projet  de  TaQuée  doit  ioo-« 
jours  être  suivi  d'une  apostille  qui  en  fasse  connaître  rutilité 
et  )e  détail;  cette  apostille  ne  forme,  dans  auctm  ^^i^uii.itté- 
inojireaéparé.  (/^.>ar|»:«i.)  '.;  .,  .  :.. 

,  i^T«  5976  Ifans  la  tournée  que  les  dÂcCclean  doivent  faire, 
après  la  réception  des  avis  de  fonds  de  Tannée  courante  /qpditr 
rafler  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exéeution  dès  .travaux,  ils 
|if^iqmr^|^  4ux  c|)efs  du  génie  la  série  des  articlcsde  pv^ts  à 
nf^enterpour  l'exercice  suivant. .  >  ..i-  . 

j  Us  se  concertent  dL\^  les  chels  du  génie  sur  b  manière  de 
rédiger  chacun  de  ces  projets;  mais  s'il  y  a  dissidence,  le4ibef 
du  {;énie  doit  faire  rédiger  le  projet  selon  les  bases  établies;  par 
le  directeur ,  et  conserve  le  droit  de  faire  un  autre  projet  selon 
ses  propres  idées- 

JDiansla  rédaction  de  tous  les  projets  île  la  place,  dont  le 
chef  da  génie  est  personnellement,  chiûrgé ,  il  doit  se  fure 
aider  par  les  officiers  servant  sens  ses  ordres. 
.  Le  directeur  cVeiUe  à  ce  que  tous  ces  projets  soient  rédigés 
aviec  soin  et  acconipagnés.de  tontes  les  pièces  exigées  par  les 
;règlemens  et  des  dessins  nécessaires  à  leur  intelligence  ;  il  les 
cH^ute  dans  une  suite  d'apostilles  formant  un  cahier  séparé. 
(Ibid,  •  art.  12.  ) 

Art.  5877  '  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  exécuter  des  ouvrages  dont 
4e8  prix  ne  se  trouvent  pas  dans  le  bordereau  présenté  à  Tâd-r 
indication,  il  en  est  formé,  de  concert  avec  l'entrepreneur» 
;^n  prix  d'estimation  passible  des  conditions  du  marché  sous- 
crit par  lui.  ., 

Dans  le  cas  où  les  prétentions  de  l'entrepreneur  sur>le  .taux 
de  ces  prix  paraissent  tirop  éleyées,  ces  ouvrages  sont  exécutes 
jpar  économie,  c'eslhàrdtre  au  moyen  d'ouvriers  fournb  par 
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FenUreprenenr  ^  et  trayaillant  à  b  journâs  au  compte   de 
l'Eut.  (/6iV/.,  art.  18.) 

Art.  5878.  Lorsque  les  travaux  mQîtaires  d*uiie  place  ne 
peuvent  pas  s'exécuter  par  entreprise  g<$iM$rale,  on  a  recours 
au  mode  de  régence  détaillé  ci-après,  et  ce  mode  est  paie- 
ment suivi ,  même  dans  le  cas  d'entreprises  généralesi,  te* 
lativement  aux  objets  fournis  extraordinairement  ( /Aicf.^ 
art.  49.) 

Art.  5879.  Sur  la  présentation  du  directeur,  Iç  géraîli  est 
nommé  par  le  ministre^  qui  déterinine  en  piéme  temps  le 
traitement  qui  doîClui  être  alloué  sur  les  fends  d^  travaux. 
(/6iV2.,art.  Si.) 

•Art.  588d.  IjOs  loootions  du  gérant  consistent  à  pourvoir  à 
la  véMion  des  ouvriers  et  des  matériaux  nécessaires  à  Texécii- 
tion  des  travaux ,  à  recevoir  tous  les  fonds  qui  sont  remis ,  et 
à  payer  toutes  les  dépenses  qui  sont  faites  relativement  auxdits 
travaux  ;  le  tout  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  chef  du 
génie.  {lùid,,  art.  5a.  ) 

Art.  588 1 .  Le  gérant  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  parve- 
nir à  faire  remplacer  l'entrepreneur  général,  en  tout  ou  en 
partie,  par  des  entrepreneurs  particuliers,  les  uns  pour  les 
approvisionnemens  de  toute  espèce ,  les  autres  pour  les  mon— 
veraens  de  terre ,  la  maçonnerie ,  la  charpente ,  etc. 

Il  passe ,  à  cet  effet ,  des  marchés  qui  doivent  être  signés 
par  le  chef  du  génie,  vises  parle  directeur,  et  dont  copie  doit 
être  jointe  à  l'expédition  du  compte  général  et  définitif ,  qui 
est  adressée  au  ministre  à  la  fin  de  chaque  exercice.  {Ibid,, 
art.  53.) 

'  Art.  588a.  Les  ouvrages  pour  l'exécution  desquels  on  n'a 
pas  trouvé  d'entrepreneur  particulier ,  et  qui  n'ont  pas  pu 
être  donnés  à  la  tâche,  sont  exécutés  par  économie,  c'est-à- 
dire  par  des  ouvriers  payés  à  la  journée ,  et  surveillés  dans 
leur  travail  par  des  gardes  du  génie  ou  par  d'autres  piqueurs 
nommés  par  l'officier  en  chef.  {Ibid,,  art.  54.  ) 

Art.  5883.  Aussitôt  après  qu'un  ouvrage  est  terminé ,  ou 
que  les  fonds  qui  y  sont  destinés  sont  épuisés ,  l'article  ou  la 
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section  qu'il  concçnte  doit  être  ferme  m  regUtine  comptabi- 
lité', et  l'officier  qui  en  a  été  chargé  s'occupe  saqs  délai  d'en 
rédiger  le  compte  définitif.  (  Jbid.,  art,  88.  ) 

Ait.  5884*  L^  compte  définitif  est  la  copie  exacte  de  tol^ 
les  détails  contenus  dans  le  registre  de  comptabilité^  avec 
cette  seule  différence  j  que  les  objets  de  même  nature  doivent 
y  être  réunis  et  transcrits  suivant  l'ordre  de  matière  établi 
dans  le  bordereau  des  prix  du  marché.  (  Ibid.,  art.  89.) 

AnT.  5885.  Les  mémoires ,  états  estimatifs ,  dessins ,  re^ 
gistres,  doivent  être  conformes  aux  instructions  ministérielles 
et  aux  modèles  y  annexés.  (Ibid.»  art.  3, 6,  7  et  suivO 

Art.  5886.  Le  commandant  d'armes ,  conformément  à  l'ar- 
tiçk  3,  titre  XXXV,  de  l'ordonnance  de  1768,  ne  laisse  cons- 
truire aucune  pièce  nouvelle  dé  fortifications,  ni  ouvrir  la 
place»,  ni  en  interrompre  l'entrée  pour  des  réparations ,  qu'a- 
près avoir  pris,  de  concert  avec  le  commandant  du  génie,  les 
mesures  nécessaires  à  la  police  ou  à  la  sûreté  de  la  place  et  à 
la  discipline  de  la  garnison.  (Décret  du  a4  décerobi*e  181 1, 
art.  61.) 

Aet.  5887.  Le  commandant  d'armes  pourvoit ,  en  ce  qui  le 
concerne ,  i  la  police,  à  la  protection  et  à  la  plus  prompte  exé- 
cution des  travaux  militaires ,  conformément  à  l'ordonnance 
du  i^'mars  1768,  au  titre  VI  de  la  loi  des  8-10  juillet  17911 
et  aux  règlemens  du  3  avril  1744  et  du  a5  frimaire  an  II. 
(Ibid^,  atL  62.) 

^  3.  Conditions  générales  du  devis, 

MCCV.  Le  devis  général  se  compose  de  deux 
sections,  dont  Tune  renferme  les  conditions  géné- 
rales du  marché  y  et  l'autre ,  les  conditions  partîcu- 
lieres. 

Les  conditions  générales ,  les  seules  dont  nous 
ajons  à  nous  occ9per  ici,  ont  pour  objet  : 
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I®.  LiesADiidiiimis  exigées  poâr  le  coneôûm  à  lU- 
judicKtion  i  et  Fadxifiniôn  à  Featreiiinte';     •      '      ' 
a*.  Les  pbli^tkoofli  et'pr^^         éjéTéia^^ 

peuretaesesagieos!;,  ,  ".      ,  ,yi    , 

5;^.  Les  dispositioDs  préparatoires  pour  rowiwtovc 

.destrayaux; 

4^  L'exécutioQ  déétraTaw  Ist  la  garantie  dé^ 

yrages  par  rentrepuenetir; 

5*.  Le  mesarçige  des  Qjxfngegf  le  païenoeiit  des 

paTriers,  la  complabilité  e't  Iç  pueiiMiit  dès  .^^ 

vaux: 
&.  Les  çoaditioDs  relatives  aux  locsKtik .     > 
(Foitf  pour  les  adjodicatiods,  cMevanti  art«-5BSi4 

à  5839»  et  art.  5867  il  587a.  -hi'^.»- 


.t.ip^ 


.lu'..       I 


M*  I.  bbUgakUnu  et  Prêiii>gaiive9  dfe  Fèhir^^àièùi^  W  2k 

.  ses  agens. 

Iiif.  8689*  Il  n%tl  reooMra  «{ulin  teal  ^  aMqaa  caiMjp^ 
-IMr  pour  Fexéçation  des  ouvrages  dëpendant  da  serfleè  da 
<|[éi|ie. 

Ledit  entrepreneur,  par  le  Sût  du  march^eonsenti  par  toi, 
regarde  les  prix  qui  en  résultent  et  les  condidons  du  deris 
comme  obligatoires  et  faisant  loi  pour  lui. 

La  caution  est  tenue  de  iaire  acherer  les  travaux  commen- 
cés,  et  de  faire  exécuter,  suivant  le  marché ,  tous  ceux  ordon* 
Toêê  pendant  sa  durée,  en  cas  d'impuissance  de  l'entrepreneur 
^par  quelque  cause  que  ce  soit  (le  cas  de  mort  exce|ité)v«t  de 
fournir  un  principal  commis  suffisamment  instruit,  ou  de  payer 
celui  qui  est  -choisi  par  l'officier  du  génie  ta  chef  y  à  moins 
que  le  marché  ne  vienne  à  être  résilié  du  consentement  du 
ministre  d^  la  guerre.  (Devis  des  travaux  du  génie,  art.  10.  ) 

AxT.  5889.  En  ^^^  de  mort  de  l'entrepreneur,  le  ministre 
de  la  guerre  peut  autoriser  la  résiliation  du  marché ,  et  cette 
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né  poiU  être. refusée  «ux  béniMÊn^  alfa  la  deman- 
dent. (/6iW.,arl.  iij  •   •  'i 

Akt.  5890.  L'entrepreneur  ne  |KUt  rédaincr  aucune  in* 
demnité  pour  le  droit  de  patente  auqfie}  il  est  assujetti  par  la 
loi,  ni  pour  les  droits  de  douane,  d'QCtroi:Ott  autres. 

Si  cependant  de  nouveaux  droits  étaknt  établis  pendant  la 
durée  du  marché,  l'entrepreneur. en  ser^t  indofnnisé  par  VÉ^ 
Ut,  d'aprèa  la  décision  spéciak  cpid  la ' ministre de^^la  gncnte 
fuendiait  à  ce  5u}et  Çlbid, ,  art.  ix  )  ■       . 

Aat.  5891.  L'entrepreneur  est  obligé  de  laive  exécutdr^'  tant 
.dana  la  place  .f|ue  dans  sea  dépendances ,  pendemt  la  durée  de 
json  marché,  tous  ks-ouTragèb  ddntla  sanMllancè  est  confiée 
aux  officiers  du  génie,  et  qui  ^nt  ordoiliiés  par  le  ministre 
4«  la  guerre.  (/&N<.^  artk  i50 

Akit  5892»  L'ôitiepi^naipr  dédomiBage.,!«de  gvé  à  gré  ou 
l^dirt  d'experts,:  less  locataireades  ferraiiiamililaifesddnt  Tu- 
ii(|eeat  nécessaire  au  serrice  de  son  entreprise  pour  l'^écu- 
tion  des  travaux  ordonnés,. et  dont  la  désignation  est  laite 
ymt  le  cbel'du  génie.  {Ibid.,  art.  ab^ 

Akt.  5893.  L'entrepi-eneur  n'est  jamaia  en  droit  de  ré- 
clamer des  indemnités  pour  les  changemens ,  suppression»  de 
canaux,  .ponts,  routes  et  dyaB^ns  qui  peuvent  avoir  lieu 
pendant  la  durée  de  son  marché,  ni  en  raison  des  ouvrages 
.  dont  la  construction  ou  la  démoli^on  s'ojqpôse  à  l'usage  de 
4es  usines  et  à  la  CscUité  des  débarii|hemei»  et  tranâports  des 
jmatériaux  nécessaires  aux  approvisionnemena.  (/(iVf./art.  ai .) 

AxT.  ^5894*  L'entrepreneur  est  tenu  de  seconfonner,  pour 

:  Inexécution  des  travaux ,  non-seulemeut  aux  conditions  du  de<- 

m  et  de. son  marché ,  mais  encore  aux  mesures  et  dispositions 

qui  lui  sont  prescrites  par  les  officiers  du  génie  chairs  de  la 

direction  des  travaux ,  pour  les  distributions  et  emplaceinens 

.  d'ateliera,  dépôts  de  matériaux ,  et  généralement  pour  tout  ce 

-qui  intéresse  ladite  exécution. 

li'entrepreneur ,  ses  préposés  et  ouvriers  sont  soumis  gra- 
duellement aux  ordres  des  officiers  et  gardes  du  génie  dans 
|out  ce  qui  concerne  Texécution  des  ouvrages. 
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Eo  cas  de  {èélenlMiit  pccûniaîrei  on  dt  WÊgtnàB  jlbmîBém 
uns  à  V^ard  des  antres»  Ut  sont  tennis  avant  de  ae  peea 
▼oir  paiwiderant  le  jage  de  paix  on  le  uSmiial  cml^  4*cb  lé^ 
Cérer  au  dief  du  géoie,  qui  lea  concilie ,  a*il  est  poariUe. 

Les  partiottliera  non  miliuûies  easployés  ans  timvaiu  aont, 
en  cette  qualité,  sonmia  à  la  police  de  raatorité  militairo,  et^ 
dans  ks  cas  grares  qni  penrent  eziger  l'arrestation  d^ancvas 
d*euzy  ils  sont  mis  à  la  disposition  de  Tofficier  de  police  ju- 
diciaire compétent.  (lùid.,  art.  ma;  loi  des  8-10  juillet  1791» 
ût.  YI»art.aietaa.) 

Aar.  SSgS.  Les  officiers  dn  génie  interriennent  toujours, 
conune  aiÛtres  y  dans  tona  les  diffiirenda  entre  Tentieprenenr 
et  lés  ouvriers  employés  sur  les  travaux* 

A  regard  des  difficultés  qui  peuvent  survenir  aur  rcxéen» 
tion  des^artides  du  devis,  ainsi  que  dans  tons  les  cas  Uci^euz 
entre  le  cLef  du  génie  et  rentreprenenr,  à  Voccasion  de  son 
entreprise  oh  de  l'exécution  des  travaux,  celui-ci  en  réfère 
au  directeur  des  fortifications ,  à  la  décision  duquel  il  est 
tenu  de  se  conforuier,  sauf  le  recours  au  ministre  de  la  guerre. 
(  Devis  des  travaux  du  génie,  art.  a4-  ) 

N**  a.  Dispositions  préparaioirss  dss  iravaux^ 

Art.  58g6.  Les  ouvrages  étant  ordonnés  pour  Tannée,  aus- 
sitôt après  que  l'état  de#  articles  d'ouvrages  approuvés  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  être  exécutés  da»is  la  place  y  est 
parvenu  y  le  clief  du  génie  le  communique  à  l'enti^preneur, 
et  lui  donne,  par  écrit,  des  ordres  assex  détaillés  pour  qu'il 
puisse  se  pourvoir  à  temps  de  tous  les  objets  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux. 

On  doit  assurer  les  approvisionnemens,  de  manière  que  le 
travail  une  fois  commencé  n'éprouve  point  d'interruption,  et 
que  les  ouvrages  soient  terminés  en  temps  utile  avant  la  mau- 
vaise saison. 

Si  toutefois  quelque  circonstance  ui^ente  nécessite  une 
plus   prompte  exécution  ,   l'entrepreneur  emploie  tous  les. 
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moyens  possibles  poar  ne  pas  dépasser  k  délai  qtû  loi  a  éui 
fixé.  (Devis  des  travaux  du  génie,  art.  27.) 

Abt.  5697.  Lorsque;  par  sa  faute,  Tentrepreneur  n'a  pas 
exécuté,  aux  époques  fixées  par  le  chef  du  génie,  les  trar 
va|ix  ou  parties  de  travaux  qui  lui  ont  été  ordonnés ,  cet 
officier  a  le  droit  de  les  faire  exécuter  au  compte  dudit  en-» 
trepieneur,  en  se  procurant  les  ouvriers  et  matériaux  néces-* 
saires  et  à  tous  prix. 

Ces  dépenses  sont  payées  par  Tentrq^renjeur  avant  toutes 
autres.  {ïbid.,  art.  ag.) 

Art.  5898.  Lorsque  des  travaux  indispensables  exigent  la 
plus  grande  célérité,  après  que  les  troupes  en  garnison  ont 
fourni  toutes  les  ressources' qu'on  en  peut  attendre  «  les  admi- 
jiistrationà  civiles,  d'après  la  réquisition  du  chef  du  génie  ou 
du  directeur  des  fortifications ,  sont  tenues  d'employer  tous 
ks  moyens  légalement  praticables  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux. 

Bans  ce  cas,  le  salaire  desdits  ouvriers  est  fixé  par  les  adr* 
ministrations  civiles. 

Il  en  est  de  même  pour  les  moyens  de  transport,  soit  par 
terre,  soit  par  eau.  (Loi  des8-io  juillet  1791I9  tit.  YI,  art.  2^; 
devis  d^  travaux  du  (>  énie ,  art.  3 1 . } 

N^  3.  Exécution  des  iraifoux  et  Garantie  de$  ouvragée  par 

r  entrepreneur,  ^ 

VI 

ART.  6899.  A  l'époque  fixée  pour  le  commencement  des  tra- 
vaux ,  l'entrepreneur  doit  se  trouver  parfûtement  en  mesure 
pour  que  rien  ne  puisse  s'opposer  à  leur  développement  et  à 
leur  entier  achèvement  eu  temps  utile. 

Il  est  tenu  d'avoir,  sur  chaque  atelier  un  peu  considérable, 
on  commis  autorisé  par  lui,  et  par  écrit,  à  procéder  en  son 
nom,  faire  droit  à  toutes  les  demandes  qui  peuvent  être 
faites  pour  le  service,  prendre,  de  concert  avec  l'officier  du 
génie  chef  d'atelier,  les  attachemens  des  ouvrages,  assister  aux 
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mesoragcfl,  tenir  et  signer  les  cnrnctft,  et  enfin  suppléer  Ten- 
treprenear  dans  tout  ce  qui  est  relatif  au  trayaîï.  (  Devis  des 
traTaux  du  génie,  art.  33.  ) 

Ait.  Sgoo.  Aucuns  travaux  ne  sont  exécuta  que  sur  un 
ordre  écrit  du  chef  du  génie ,  sans  quoi  ils  ne  sont  pas  ram^i 
qdelque  raison  qu'on  puisse  alléguer,  et  aucun  outrage  n'est 
'commencé.avant  que  les  attaclieinens,  c'esùè-dire  les  cotes, 
mesures  et  renseignemens  nécessaires  au  mesurage,  enakot 
été  pris ,  en  présence  de  Teutrepreneur  ou  de  son  commif^  par 
Tofficier  du  génie  chargé  du  détail  dudit  ouvrage ,  à  moi^  que 
celui-ci  n'ait  jugé  cette  mesure  inutile,  {ibid. ,  art.  34-} 

Art.  Sgoi.  L'entrepreneur  doit  se  couiTomier  aux  plans, 
profils  et  élévadons  qui  lui  sont  donnés  pairie  c}ieC  du  .gj6ne.  ' 

n  en  suit  les'è6tiik  et  dimehéions,  les  niveaux,  pepfçip  et 
alignemens,  et  ne  peut  s'écarter  en  rien  de  ce  qui.l^  eit 
'prescrit  dans  rétablissement  et  la  construction  des  ouvrages 
ordonnés. 

Les  officiers  du  génie  chargés  des  détails  font  démolir  aux 
frais  de  l'entrepreneur  ou  refusent  tous  les  ouvrages-,  de 
quelque , nature  que  ce  soit,  qui  sont  mal  construits  ou 
dont  les  dimensions  sont  plus  fortes  ou  plus  faibles  que 
celles  ordonnées  ;'  excepté  toutefois  le  cas  où  il  est  reconnu 
cfue,  malgré  l'erreur  commise  dans  les  dimenûon#  dés,  ou- 
vrages, il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  les  laisser  subsister; 
mais  alors  ceux  dont  les  dimensions  sont  plus  fortes  ne  sont 
mesurés  que  suivant  les  dimensions  prescrites,  et  l'on  ne 
mesure,  au  contraire,  que  suivant  les  dimensions  effectives 
ceux  qui  sont  plus  faibles  qu'il  n'a  été  ordonné.  (Ibid.,. 
art.  35.  ) 

Art.  5goa.  Tous  les  matériaux  que  l'entrepreneur  eu&ploie 
pour  les  divers  travaux  doivent  être  de  bonne  qualité. 

Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  conditions  par- 
ticulières du  devis  sont  rebutes  et  enlevés  sui'-le-champ  de 
l'atelier,  et,  s'il  arrive  que  l'entrepreneur  en  ait  déjà  em^ 
ployé  de  mauvais,  il  est  tenu  de  défaire  l'ouvrage  et  de  le 
rétablir  à  ses  frais.  {Ibid. ,  art.  36.) 
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ÂRt.  5go3.  Pour  éviter  toute  dîacussion  sur  la  qualité  et  la 
façon  des  ouvrages  de  serrurerie,  d'ameublement ,  des  utten-i 
Biles,  etc.  ,  rêntrepreneur  prend  connaissance  des  modèles 
qui  sont  déposés  A  cet  effet  dans  le  ihagasin  du  génie ,  et  il 
est  tenu  de  s*y  conformer  pour  l'exécution  desdits  ouvrages. 

Toute'  pièce  qui  n'y  est  pas  conforme  pour  la  iaçon  et  la 
qualité  dei  matières  est  rejetée. 

L'Snktèepreneur  fait  marquer  au  feu  et  à  ses  frais,  de  la 
lettre  G  et  de  Tannée  de  leur  confection,  les  outils,  ustensiles, 
objets  d'ameublement ,  etc.  /qu'il  fournit. 

Les  marques  sont  déposées  au  bureau  du  génie,  et  il  ne 
peut  s'en  servir  qu'après  la  réception  des  objets,  en  présence 
d'tih  dffider  ou  d'un  garde  du  génie.  {Ibid,,  art.  37.) 

Atr.  'S904.  Si  j  pendant  la  construction  d'un  ouvrage ,  le 
chtf  du  génie  juge  à  propos  d'y  birc  des  diangemens  qui 
portant  préjudice  aux  intérêts  de  l'entrepreneur,  celui-ci 
à  droit  à  une  indemnité  qui  est  réglée  par  le  directeur  des 
fortifications  et  soumise  par  lui  à  l'approbation  du  ministre. 
(  th'd. ,  art.  38. } 

Aaî.  5^5.  Indépendamment  des  ouvrages  prévus  par  le 
bordereau,  l'entrepreneur  est  tenu  d'exécuter  tous  les  tra- 
vaux qui  lui  sont' ordonnés  par  le  chef  du  génie,  d'après  le 
liiode  qui  lui  est  prescrit. 

Gtt  travaux  comprennent  ceux  qui  ne  sont  pas  énonce 
au  bordereau  ou  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  mesurés. 

Ib  peuvent  être  de  deux  espèces  :  1**  ouvrages  à  l'estimation  ^ 
i^  ouvrages  à  l'économie. 

1^.  Les  ouvrages  à  l'estimation  sont  ceux  dont  les  prix  n'é- 
tant pas  compris  dans  le  bordereau  du  marché  se  règlent  à 
l'avance  par  le  chef  du  génie,  de  concert  avec  l'entrepreneur, 
par  une  analyse  spéciale  pour  une  unité  de  l'objet,  à  la  me- 
sure, au  poids  ou  à  la  pièce. 

Ces  prix  sont  calculés  de  manière  à  pouvoir  subir  les  clauses 
de'  l'adjudication  ,  et ,  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  le 
directeur  des  fortiûcations  ,  ils  sont ,  avec  le  consentement 
de  l'entrepreneur,  ajoutés  à  la  fin  du  bordereau,  comme  ar- 
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Mippléniaiitaimy  poar  aeirir  aa  paiement  des  oblets  de 
même  nature  pendant  la  suite  du  marché. 

Si  les  prétentions  de  rentrepreneur  sur  le  taux  de  cet  pri^ 
{larMsseht  trop  élevées,  ces  ouTniges  sont  ezécnlés  à  Téco- 
nômie  ;  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

1*.  Les  ouvrages  k  l'économie  sont  ceux  qui  sont  exécatés  an 
moyen  d^ouvriers  fournis  par  l'entrepreneur  et  traTailiant  à  la 
journée  au  compte  de  l'État,  sôit  que  rentrqpreneur  fournisse 
aux  prix  du  marché  les  matériaux  employés,  soit  que  ces  ma- 
tériaux proviennent  de  toute  autre  origine. 

Si  les  prix  des  journées  ne  sont  pas  compris  au  bordereau, 
ils  sont  réglés  par  le  chef  du  génie,  (fbid, ,  art.  4o.) 

A«T.  SgoS.  En  cas  de  suqpension  des  travaux  pour  eanses 
imprévues,  telles  que  la  guerre  ou  la  mise  en  état  de  si^, 
l'entrepreneur  a  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son 
itiarché ,  ainsi  que  des  dédommagemens  pour  la  perte  des  ef- 
fets et  matériaux  qu^il  se  trouverait  avoir  en  approvisionne- 
ment d'après  des  ordres  reçus. 

On  constate,  par  un  inventaire  certifié  par  le  chef  du. gé- 
nie ,  les  matériaux  enlevés  à  l'entrepreneur,  ou  dont  la  perte 
pour  lui  serait  une  suite  nécessaire  de  la  suspension  des 
travaux. 

L'estimation  de  ces  objets  est  faite  d'après  les  prix  du  mar- 
ché, ou  à  dire  d'experts,  s'il  y  a  lieu,  et  est  soumise  à  l'ac- 
ceptation du  ministre  pour  en  assurer  le  paiement.  (  Ibid. , 
art.  47*  ) 

«  Art.  5go6.  L'entrepreneur  rend  faits  et  parfaits ,  à  l'é* 
poque  qui  est  fixée  par  le  chef  du  génie ,  en  raison  des  locali- 
tés ,  tous  les  ouvrages  qui  lui  ont  été  ordonnés  pendant  la 
campagne. 

Il  garantit  ces  ouvrages  pendant  un  an ,  à  compter  du  jour 
de  la  date  de  l'arrête  définitif  du  compte  général  desdits  ou** 
vrages. 

Cependant  les  avaries  qui  proviendraient ,  soit  de  la  nature 
du  terrain,  soit  de  Teflet  de  toute  autre  cause  majeure,  ne 
sont  point  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  à  moins  qu'il  ne  soit 
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rouTë  qu'il  s'est  écarté  des  ofdres  qui  kû  cml  été  donnés 
ir  Tofficier  du  génie  chef  d'atelier.  (/&h&>  ait^  4^.) 

S*  4*  Menirafe  des  (mtnmfes,  CmnpiùHb'êé  et 


AsT.  5907.  Les  mésanges  sont  fûts  par  les  offieien  du 
fnîe  eau-mèmes.  (  Déviai  des  traTanz  du  génie,  art.  5i«  ) 
Aat.  5go8w4&  un  ouvrage  terminé  ne  renferme  pas ,  de 
issentîment  du  chef  du  génie ,  toutes  les  fiiçons  ou  matériaux 
A'il  doit  comprendre  d'après  les  conditiona^du  devis  ^  le  prix 
3S  Ciçons  ou  des  matériaux  manquans  est  déduit  de  celui  de 
Mivrage^  d'après  ce  qui  est  établi  dans  l'analyse  et  le  marché  > 
lativement  à  ces  objets. 

Le  prix  dés  ouvrages  comprend  toujours  celui  de  la  pose 
.  de  toutes  les  fournitures  qu'elle  nécessite ,  à  moins  que  les 
luditions  du  marché  ne  fassent  mention  du  contraire.  (Jbid,, 
rt.55.} 

Abt.  590g.  Les  paiemens  sont  faits  à  l'entrepreneur  au  fur 
.  à  mesure  de  l'avancement  des  ouvrages  et  de  la  remise  des 
inds  chea  le  payeur  de  la  guerre. 

Il  n'est  tenu  d'être  en  avance  que  du  sixième  de  la  dé- 
ense  à  iaire  dans  Tannée  pour  l'exécution  des  ouvrages ,  sans 
comprendre  la  dépense  faite  en  af^provisionnemens généraux. 
'kVf.^  art.  57.) 

QVATRrÈME  SOVS-DIFJSIOIf. 

)e  la  Rédaction  des  cahiers  des  charges  pour  Us  travaux  de 
construction  dirigés  par  Vartitterie, 

BfCCVL   Les  clauses  et  conditions  générales  qui 
uivent    sont    insérées  aujourdliui    dans    tons  les 

ahier  des  charges  pour  ce  genre  de  trayaux. 
Art.  5gi  o   L'adjudication  des  travaux  devant  être  annoncée 
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aa  moins  qulnte^jéim  d'aTcnce  |iar  h  Tôiè 'det'UBdiet,  lei 
souinlssionnaires  pcàvent  pnmdre  connaunnee  des  plani,. 
devis  et  cabier  des  charges ,  au  liea  indiqué. 

Elle  a  lieu  suivant  Tusage. accoutumé;  niai»  penonne  nTj 
est  admis  qu'il  ne  se  soit,  au  préalable ,  fait  inscrire  sur  la  liste 
des  Goncumcns^et  qu'U  n'ait  assuré,  en  même  teinpai  la  bomitet 
entière  eiécu^ou  des  tra?anXipaE.nn  cautionuetneut  en  ioK 
meubles  libres  d'hypothèques,  d'une  valeur  égil0.mia  moins  1 
la  n^oiti^  du  montant  de  l'adjudication ,  ou  unetsJmtion  notoi^ 
rement  j^lvable,  et  par  un  certificat  de  capacité  délÎTVé  par 
un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  on  par  un  direc- 
teur 4*wtill^6  ou  du  génie  pour  lequel  il  a  déjà  fiût  des 
travaux,  et,  à  défaut,  par  un  ardûtecte  avantageusement 
connu  par  sa  eapacité  dans  l'art  de  bAtir.  (Instrncl.  du  6  jan- 
vier 1821,  art.  1.) 

Abt.  Sgi  !•  Le  rabais  ne  peut  avoir  lieuque  sur  la  totalité 
des  articles  du  devis  ,  et  la  moindre  dite  ne  peut  être  an- 
dessous  d'un  pour  cent  {Ibid»,  art.  a.) 

Art.  6912.  L'adjudicataire  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
sous-traiter  ni  céder  son  entreprise ,  en  tout  ou  en  partie,  sans 
l'approbation  expresse  du  ministre  de  la  guerre,  sollicitée  et 
notifiée  par  le  chef  de  service. 

Il  reste ,  dans  tous  les  cas ,  seul  responsable  de  l'exécution 
des  travaux. 

Il  n'est  donné  suite  à  l'adjudication  qu'après  la  sanction 
du  ministre  ;  mais  l'entrepreneur  est  tenu  de  commencer  les 
travaux  huit  j  ours  au  plus  tard  après  la  notification,  par  écrit, 
de  l'approbation  ministérielle. 

Les  temps  où  l'on  peut  travailler  sont  déterminés  par  le 
chef  de  service ,  en  raison  de  ce  que  les  différentes  saisons  per- 
mettent d'exécuter,  et  l'entrepreneur  est  obligé  d'ouvrir  et 
de  fermer  les  travaux  aux  époques  qui  lui  sont  indiquées. 
{Ibid,,  art,  3.) 

Art.  5913.  L'entrepreneur  est  tenu  de  fournir,  à  ses  frais, 
tous  lus  matériaux  ,  uslensiles,  équipages ,  échafaudages,  étan- 
çonneinens,  peine  d'ouvriei-s,  et  (généralement  toutes  choses 
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quelconques  oëceasaires  à  rentièiiB  perfection  des  travaux  ^ 
ainsi  que  de  boucher  les  trous  d'échafaudage.  (Ibtd. ,  art.  5.) 
Akt.  5914*  Tous  les  gravois  et  immondices  provenant  des 
cooftruclions  et  démolitions  sont  tran^rtés ,  par  ses  soins 
et  à  ses  frais,  aux  décharges  publiques,  et  il  est  tenu  de  dire 
place  nette.  S'il  existe  de  yieux-matéiiaux  propres  à  être  em- 
ployés, l'entrepreneur  est  obli^  de  les.  enioiser  pour  lui  être 
livrés  en  compte  ou  pour  rester  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment,  suivant  ce  qui  est  déterminé  par  les  conditions  partie 
cuUères,  (Ibid,,  art.  6.) 

AsT.  591 5.  Aussitôt  après  l'ouverture  des  travauT ,  il  est 
établi  un  registre-journal,  coté  et  paraphé  par  le  chef  de  ser«-> 
vice ,  pour  servir  à  consigner  la  marche  successive  des  cons* 
truciîons;  ce  journal  est  arrêté,  tous  les  huit  jours  au  moins, 
par  l'x>iBcîer  chargé  des  travaux  et  par  l'entrepreneur  ;  et  l'on 
doit  y  inscrire ,  jour  par  jour  et  sans  lacune ,  tous  les  toisés 
partiels  et  attachemens  que  la  différente  nature  des  ouvrages 
a  obligé  de  prendre  d'avance  pendant  le  cours  des  travaux  t 
les  ouvrages  cachés  qui  n'ont  pas  été  ainsi  constatés  ne  sont 
point  passés  à  l'enti*epreneur  dans  ses  comptes. 

Sont  également  enregistrés  dans  ce  journal  et  par  ordre 
de  dates,  tous  les  ordres  et  instructions  que  l'officier  chargé  de 
la  surveillance  des  travaux  a  cru  devoir  donner  à  l'entre- 
preneur  pour  la  bonne  exécution  des  ouvrages ,  ainsi  que  les 
épures,  profils,  croquis,  etc.,  de  charpente,  jnenuiserie,  ser- 
rurerie ,  etc. ,  que  cet  officier  doit  fournir  pour  l'intelligence 
du  projet  ;  et  l'entrepreneur  est  tenu  de  s'y  conformer.  (Ibid,, 
art.  7.) 

Aat.  5916.  Tous  les  ouvrages  sont  exécutés  suivant  les 
règles  de  l'art,  et  conformément  au  cahier  des  charges,  ainsi 
qu^ux  plans  y  annexés ,  ou  qui  sont  fournis  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent.  £n  cas  de  difficultés,  l'entrepreneur  doit  s'en 
rapporter  à  la  décision  du  chef  de  service.  (  Ibid,,  art.  8.) 

Art.  6917.  Si,  pendant  l'exécution  des  travaux,  l'officier 
d'artillerie  juge  convenable,  d'après  des  ordres  supérieurs,  d'ap- 
porter quelques  changemens  au  projet ,  l'entrepreneur  doit  s'y 

T. IV.  22 
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Gonformer,  sai^  indeniiiité ,  à  motus  qu'il  ne  soit  démontra 
que  ces  cliangemens  Ini  oecasioBent  un  surerott  de  dépense. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  lui  en  est  tenu  compte  par  estima- 
lion  comparative  avec  le  prix  des  antres  travanx. 

SI  au  contraire  il  arri?e  que^  par  une  nonrelle  mesure,  une 
partie  des  travaux  soit  supprimée,  l'entrepreneur  n'a  droit 
qu'A  une  indemnité  proportionnée  Aux  approvisionnemena 
qu'il  a  faits  pour  la  partie  annulée  du  projet;  et,  dans  l'un 
comme  dans  Tautre  cas,  il  doit  s'en  rapporter  aux  décisions 
administratives  qui  sont  prises  à  cet  égard,  (ièid. ,  art.  9.} 

Abt.  5g 1 8.  L'entrepreneur  doit  faire  exécuter  par  économie 
tous  les  travaux  qui  ne  sont  pas  insoeptîMes  d'être  mesurés, 
ainsi  que  ceux  non  prévus  dans  le  devis,  tontes  les  fois  qn^I 
en  reçoit  Perdre  écrit  de  l'officier  d'artillerie. 

Si ,  pour  ces  travaux ,  les  prix  des  matériaux  et  ceux  des 
journées  d'ouvriers  se  trouvent  relatés  dans  le  devis ,  ils  sont 
Sieuh  admis  avec  la  diminution  du  rabais  de  l*adjudication. 
Si  ces  prix  peuvent  être  recueillis  dans  les  bordereaux  des 
derniers  marchés  du  génie  dans  la  place ,  on  les  adopte ,   et 
ils  subissent  le  rabais  du  premier  marché  ;  mais  si  ces  prix  ne 
se  trouvent  dans  aucun  des  cas  précédons ,  ceux  courans  du 
commerce  sont  pris  pour  base  de  Téval nation,  et,  dans  cette 
circonstance  seulement,  l'entrepreneur  peut  recevoir  une  in- 
demnité qui  est  réglée  contradictoîrement  entre  le  maire  de 
ta  commune  et  l'officier  d'artillerie ,  sans  qu'elle  puisse  jamais 
être  au-dessus  du  vingtième.  (Ibid.,  art.  10.) 

Abt.  5919.  L'entrepreneur  rend  faits  et  parfaits  les  ou- 
vrages dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  dans  un  délai  déter»  ' 
miné  après  la  notification  de  l'approbation  donnée  par  le  mi- 
nistre à  l'adjudication. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  totalement  terminés  à  cette  époque, 
il  per4  le  dixième  du  montant  de  son  adjudication*. 

Cet  article  n'est  point  réputé  comminatoire  et  doit  être 
exécuté  à  la  rigueur.  (Ibid. ,  art.  11.) 

Art.  Sg'xo.  Si ,  nonobstant  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
précédent ,  l'entrepreneur  n'emploie  pas  un    nombre  d'où- 
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Tiiert  «uffiiftnt  pour  terminer  let  traTaox  dam  le  délai  fiié  et 
en  bonne  saison  y  Toflicier  chargé  dé  k  surveillance  des  tra- 
vaux a  la  faculté ,  d'après  l'autorisation  supérieure  qu'il  sol- 
licite ^  d'obliger  l'adjadicataire  à  en  augmenter  le  nombre, 
et  I  en  cas  de  refus ,  d'en  mettre  d'oflice  aux  frais  et  dépens  de 
l'entrepreneur. 

Lea  travaux  faits  par  ces  derniers  sont  payés  directement 
sitr  les  premiers  fonds  disponibles,  sans  égard  p8nr  ce  qui 
peut  être  du  à  l'entrepreneur  ;  et  l'augmentatiott  qui  peut  r^ut- 
ter  de  cette  mesure  sur  le  prix  des  ouvrages  est  imputée  sur  le 
décompte  de  celui-ci.  (/Aie/.,  art*  lât.) 

Abt.  SgiLié  Si,  pendant  le  cmirs  des  travaux  ou  après  leur 
achèvenient^  on  reconnaît  des  ouvrages  qui  n'aient  pas  les 
qualités  requises ,  Tentrepreneur  est  tenu  de  les  démolir  et  de 
les  refaire  à  ses  frais  ;  et ,  faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette 
clause,  on  y  met  des  ouvriers  à  son  compte,  de  la  même  ma- 
niène  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent*  {ibid,,  art.  t3.) 

Ait.  5923.  Dans  tous  les  cas  litigieux  ^  le  chef  de  service  dé- 
cide, et  l'entrepreneur  doit  se  conformer  provisoirement  à 
sa  décision ,  sauf  son  recours  près  le  ministre  de  la  guerre.' 
(ibid.,  art.  14  ) 

Art.  59^3.  Le  parfait  paiement  des  travaux  n'est  exigible 
qu'après  la  réception  légale  faite  par  l'officier  d'artillerie,  et 
l'autorisation  de  paiement  donnée  au  chef  de  service  par  le 
ministre  de  la  guerre.  {Ibid,,Bxt.  tS.)     . 

Aat.  5924*  L'entrepreneur  peut  néanmoins  obtenir  des  à« 
comptes  pendant  le  cours  àa  travaux  ,  mai»  seulement  en 
rabondes  owra^  laits,  lesquels,  dans  ce  cas,  doivent  être 
préalablement  constatés  par  des  toisés  partiels. 

Ces  »<oraptes  ne  peuvent  toutefois  commencer  k  être  al- 
loués qu'après  que  l'entrepreneur  a  exécuté  la  dixième  par- 
tie des  travaux  ,  dont  le  montant  est  réservé  pour  faire  face, . 
s'il  y  a  lieu ,  à  la  retenue  prescrite  par  l'article  5g  18. 

En  aucun  cas,  la  totalité  des  à-comptes  ne  peut  excéder 
les  sept  dixièmes  de  la  traleur  des  otivfages  exécutéir.  {IbM., 
art.  16.) 

22. . 


(540) 

À«1r.  5ga5.  Tons  finis  d'inpieMUMi  ^  d'afiche,  dVitregiiti^ 
inent  et  de  timbre  lont  à  la  chaige  de  rentrepreneur.  (  ibid*, 
art.  17.) 

'Ait.  5gi6.  L'entrepreneiir  et  ta  caution  resleot  dvilenieiit 
et  lolidairementrefpoiitableti  pendant  une  annéei  de  la  bonne 
confection  des  oarrages  exécutés  par  le  premier. 

En  conséquence,  toute  d^radation  qui  sunrient  pendant 
cet  espace  de  temps,  et  qui  est  prouvée  provenir  de  mal-* 
façons  ou  de  mauvaise  qualité  des  matériaux)  est  réparée, 
soit  par  Tentrepreneur  luî-inéme  sans  aucune  indemnité,  aoit 
d'oflKce  en  cas  de  refus,  et  le  remboursement  de  la  dépense  qui 
en  est  résultée  est  poursuivi  par  les  voies  de  droit. 

A  l'expirakion  de  ladite  année,  il  est  donné  r^juli^rement 
décharge,  pleine  et  entière ,  tant  à  Tadjudicataire  qu'à  sa  cau- 
tion par  le  chef  de  service»  {Ibid,,  art.  18.) 

AftT.  5927.  Pour  que  chacun  connaisse  Fétendue  de  ses  en-*> 
gagemens  et  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  tout 
concurrent,  en  se  présentant  pour  se  Cèdre  inscrire,  doit, 
ainsi  que  sa  caution ,  apposer  sa  signature  au  bas  du  cahier 
des  charges  et  du  devis ,  après  les  avoir  attentivement  exa« 
minés.  {Ibid,,  art.  19.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
Des  Tra%^aux  de  la  marine. 

Art.  SgiS.  Les  travaux,  marchés,  entreprises  et  fourni» 
tures  de  la  marine  et  des  colonies  sont  donnés  à  Tadjudication 
publique  et  au  rabais.  (  Arrêté  du  9  fructidor  an  VI ,  art.  i.) 

Art.  5929.  Les  travaux  et  entreprises  du  département  de 
)a  marine  et  des  colonies  sont  divisés  en  deux  parties  princi«> 
})ales: 

Les  travaux  à  effectuer  dans  les  ports  et  sur  les  côtes  ; 

Et  les  fournitures.  {Ibid,,  art.  a.) 

Art.  SgSo.  Les  entreprises  relatives  à  la  main-d'œuvre  des 
travaux  des  ports  et  des  côtes  sont  adjugées  publiquement  et 
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au  rabais,  sur  le»  lieux  même  où  les  travaux  doî^Fenl  être  ej^é^ 
cutéSy  ou  dans  le  port  le  plus  voisin ,  selon  les  formes  voulues 
par  l'art.  3o,  tit.  III ,  de  la  loi  du  3  brumaire  an  VI.  (  Fbîd.,: 
art.  3,  S  i^.) 

AfJ.  5931.  Sont  coippris  sous  la  dénomination  de  travaux 
maritimes,  tous  les  ouvrages  relatifs  à. la  sûreté,  fscilité  el 
protection  de  la  navi^tion ,  soit  à  la  mer,  soit  dans  Tintérieur 
4es  ports  et  bavres  du  royaume,  le  cJneusement  des  ports, 
ainsi  que  la  construction  et  l'entretien  des  bàtimens  désignés 
sous  le  nom  de  bdtimem  civiU.  \  Arrêté  du  vj  ventâse  9f\  YIIIi^ 
art.  I.) 

PREMIÈRE  SOUS'J)I^IS!ON. 
De  la  Direction  des  travaux. 

m 

Art.  5g3^.  Les  ouvrages  et  élablissemens  maritimes  dea 
ports  et  rades  de  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon,  les 
travaux  de  la  rade  de  Cherbourg,  les  travaux  du  port  de  Bou- 
logne, font  seuls  partie  des  attributions  du  ministère  de  la  ma- 
rine. (  Arrêté  du  aa  prairial  an  X ,  art.  i .  ) 

Aet.  5933.  Les  constructions  nouvelles  »  réparations  et  en- 
tretien des  édifices  des  ports ,  des  batteries  et  fortifications  ma-i 
ritimes,  quais,  cales,  bassins,  et  généralament  tous  les  ott-^ 
vrages  d'architecture  des  arsenaux  de  la  marine  sont  dirigés , 
tous  les  ordres  du  préfet  maritiHae  ,  par  le  directeur  des 
travaux  hydrauliques  et  des  bàtimens  civils ,  qui  a  sous  ses 
ordres  les  ingénieurs  et  conducteurs  employés  dans  la  direc- 
tion des  travaux  hydrauliques  et  civils. 

Le  directeur  est  aussi  chargé  de  la  direction  des  4i?cica  ate- 
liers qui  sont  affectés  à  ce  service. 

Il  est  également  chargé  de  la  construction  et  dç  l'entretien 
des  phares  dépendans  de  la  marine.  (Loi  du  a  bri^maire 
an  IV,  tit.  II,  sect.  V,  art.  a4 ;  ordonn.  royale  du  17  dét 
cembre  1828,  art.  48  et  49*  ) 

Art.  $934*  Les  constructions  nouvelles  et  les  rép^urations 


coiiâdérables  ne  penTent  être  enUepnset  qaViprès  que  ks  plant 
t%  les  dcTÎs  en  ont  été  iqppr(m?ëi  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Mais  les  travaux  d'entretien  ordinaire  et  les  autres  menus 
outrages  sont  exëeutés  d'après  les  décisions  du  préfet  maridoie. 
(Loi  du  9  brumaire  an  IV,  art.  a5.) 

Aut.  893s.  Les  travaui  ayant  ponr  objet  la  défense  de  la 
Ba?i|pition  ne  sont  exécutés  qu'après  atmr  été,  par  le  mfarfstre 
de  la  marine,  communiqués  au  minbtre  de  la  guerre,  pour 
aToir  l^ris  du  comité  des  fortifications. 

Cependant,  dans  le  cas  de  réparations  urgentes,  nécessitées 
par  pn  coup  de  mer  ou  quelque  autre  événement  imprévu,  lea 
travaux  sont  ordonnés  par  le  préfet  maritime,  d'après  l'avis 
du  conseil  d'administration ,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
chargé  en  chef  du  service  ;  et,  dans  ce  eas,  le  ministre  en  est 
aussitôt  informé ,  aGn  qu'il  approuve  ou  modifie  les  travaux 
ordonnés.  (Arrêté  du  17  ventôse  an  VIII,  art.  la.  ) 

Aht.  SgXt.  Le  programme  et  les  devis  des  travaux  à  exécuter 
et  des  marchés  à  passer  dans  les  ports  sont  déposés  au  contrôle 
de  la  marine.  (  Arrêté  du  9  fructidor  an  VI ,  art.  7.  ) 

Art.  5987.  L'officier  du  génie  maritime  employé  en  chef 
dans  une  armée ,  une  escadre ,  ou  une  division ,  dirige ,  sous 
les  ordres  du  commandant  en  chef,  les  travaux  relatifs  à  l'en- 
tretien et  à  la  réparation  des  bâtimens  pendant  la  campagne. 

n  ne  peut  s'absenter  sans  l'autorisation  de  ce  commandant. 
(Ordonn.  royale  du  ai  octobre  1627 ,  art.  679.) 

Aet.  5988.  11  reçoit  de  la  direction  des  constructions  les  de^ 
vis  de  construction,  d*armement  et  d'arrbnage  des  bâtimena 
qui  font  partie  de  l'année ,  de  l'escadre  ou  de  la  division  à  !»• 
quelle  U  est  attaché,  ainsi  que  les  devis  fournis  par  les  capi- 
taines qui  ont  commandé  ces  bàtimeus.  (fbid,,  art.  58o.) 

AET.  5989.  L'oiBcier  du  génie  maritime  s'applique  à  re- 
cueillir toutes  les  observations  qui  peuvent  tendre  au  perfec- 
tionnement de  l'architecture  navale. 

Il  propose  au  commandant  en  chef  les  essau  qu'il  croit 
utile  de  fitire  dans  la  position  des  poids  à  bord  des  bâtimens,^ 
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dans  l'inclioaifton  de  la  mâture ,  ou  dans  toute  autre  partie  de 
l'installatioii.. 

Il  rédige  1411  mciiioire  sur  les  expériences  que  le  comiuan- 
daat  en  chef  â  jiigé  convenable  d'autoriser.  {Ibid  ,  art.  58i .  ) 

Art.  5940.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'exécuter  des  travaux  de 
construction  ou  de  réparation ,  il  prend  les  ordres  du  coin- 
mandas  1  en  cbef  pour  employer  à  ces  travaux  les  ouvriers  et 
les  matériaux  qui  sont  disponibles  ^  bprd  des  bâtitnens.  {Ibid.j, 
liri.  58ft.) 

AaT.  $94 1 .  Le  directeur  4€s  constructions  navales  est  chargé  : 

D^  constructions ,  refontes  et  radoubs  ; 

De  l'entretien  des  bâtiiuens  flottans , 

De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  chantiers  de  cons- 
truction ; 

D^  ateliers  de  forges  à  l'usage  des  constructions,  de  ceux 
de  la  mâture  1  des  hunes ,  des  cabestans ,  de  la  corderie ,  des 
étoapeâ,  de  la  poulierie,  de  la  tonnellerie ,  des  pompes  de 
vaisseau  et  à  incendie ,  des  caisses  en  tôle  «  de  la  sen-urerie ,  de 
la  taillanderie,  de  la  ferblanterie,  de  la  chaudronnerie ,  de  la 
neaniserie  ,  de  la  sculpture  ,  de  l'avironiierie ,  des  gour- 
sables; 

De  l'atelier  spécial  établi  pour  la  réparation  des  machines  à 
vapeur,  et  de  tous  les  autres  ateliers  où  s'exécutent  des  tra- 
vaux relatifs  aux  constructions  navales  ; 

De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bois  de  construc- 
tion, de  mâture  et  aatves.  (Ordonn.  royale  du  17  décembre 
i9a8,  art.  ^.  ) 

làT.  6^%.  Lorsqu'une  construction  navale,  hydrauÛque 
ou  civile  est  complètement  terminée,  le  cbef  de  service  qui  l'a 
dirigée  présente  au  conseil  d'administration  l'état  de  toutes 
les  dépenses  qu'elle  a  occasionées,  tant  en  matière  qu'en  main- 
d'œuvre. 

Les  plans,  devis  et  détails  estimatifs  qui  ont  ét^  approuvés 
avant  le  commeticement  des  travatix  sont  joints  à  cet  état. 
(Ordonu.  royale  du  17  decenabre  1818,  art.  S9.) 
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DEUXIÈME  SOVS'DIFlSiON. 
De  TEmphi  eu  atprien  appelé»  pmtr  hê  ÊmvmnM 


N.  B.  Foir,  pour  llippcl  de  cet  onjmer»,  Fart.  i3Si 
devant. 

Abt.  5943.  Les  administrateun  de  la  narine  prtfpMés»à 
rinfcriptîon  maritime  procèdent  à  Tenr^gittreineat  àû  ckaiv 
pentiers  de  navire,  perceur»,  calbts,  Toiliers,  pealieur»,  ton*. 
neliers,  cordiers  et  scienim  de  long  exerçant  leur  profesnon 
dans  les  ports  et  liens  maritimea  et  non  inscrits  comme  marins. 
(  Arrêté  du  7  Tentôse  an  XI ,  art.  i .  ) 

Abt.  5944-  Si  les  besoina  du  senricede  la  marine  exigent 
que  des  ouvriers  d'autres  professions ,  tela  que  des  foi^ron», 
menuisiers  et  ouvriers  des  bâtiniens  civils  «  soient  appelés  dans 
les  ports,  ils  sont  tenus  de  s'y  rendre  sur  la  réquisition  qui  en 
est  faite  par  les  administrateurs  de  la  marine.  (Ibid,,  art.  3.) 

Aet.   5945.   Les  ouvriers  levéa  pour  le  service  reçoivent 
pour  leiur  route  les  frais  et  indemnité  fixés  par  les  lois  et 
rètés.  {ibid.yBti.  40. 

CINQUIÈBIE  DIVISION. 
Des  JVtËntaux  mixtes. 


\ 


MCCVU.  Il  est  des  travaux  publics  qui ,,  par  leur 
nature ,  participent  à  la  fois  des  travaux  civib  et  des 
travaux  militaires  du  de  la  marine. 

Le  concert  des  diverses  administrations  devient 
alors  nécessaire  pour  conserver  l'h9rmonie  des  difTé- 
rens  services  publics.  (  Foir  ci  -  devant ,  premier^ 
partie,  art.  5a 2  k  5a4i  ^t  deuxième  partie,  liv.  1% 
art.  1440  i  144^0 
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PREMIÈRE  SOUS'DJFISION. 

Travaux  qui  participent  à  la  fois  dts^travuux  civib  et 

des  travaux  militaires. 

Art.  5946.  Les  travaux  mixtes  du  génie ,  des  ponts  et  cbaus-» 
sees  et  de  la  marine  sont  concertes  sur  les  lieux  entre  les  direc- 
teurs ou  ingénieurs  en  chef  des  divers  services. 

Ce  concert  s'établit  dès  l'époque  de  la  rédaction  primitive 
des  projets. 

Les  ingénieurs  n'attendent  point,  pour  entrer  en  conférence, 
qu'ils  en  aient  reçu  l'ordre  Ofi  l'invitation. 

L'initiative ,  à  cet  égard ,  leur  appartient  de  droit  et  par 
devoir. 

Its  rédigent  et  signent  conjointement  les  procès-verbaux  de 
leurs  conférences,  contenant,  avec  les  développemens  conve- 
nables, leur  avis  commun  ou  leiu*s  opinions  respectives. 

Ils  annexât  les  plans  nécessaires,  arrêtés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  procès-verbal. 

Ces  procès-verbaux  et  plans  sont  faits  et  signés  au  nombre, 
d'exemplaires  suffisant  pour  qu'il  en  soit  adressé  un  par  chaque 
chef  de  service  au  ministère  du  département  auquel  il  ressortit. 
(Ordonn.  royale  du  18  septembre  i8t6,  art.  4>  décret  du  22 
décembre  181 2 ,  art.  2.  ) 

Aet.  5947*  Ces  précès-verbaux  et  plans,  avec  les  pièces  à 
l'appui ,  sont  renvoyés  au  comité  des  fortifications ,  au  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées ,  à  l'inspection  générale  des  tra* 
vaux  maritimes. 

Les  délibérations  de  ces  conseil  et  comité  sont  ensuite  por- 
tées avec  les  pièces  à  la  discussion  de  la  commission  mixte  par 
Tun  des  membres  de  cette  commission.  (  Ordonn.  royale  du 
18  septembre  1816,  art.  5;  décret  du  22  décembre  1812, 
art.  3.  ) 

Art.  5g(48*  Lç  résultat  des  discussions  de  la  commission 
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mUte^est  adreité  par  elle  aux  miiiklres  respeclîfii  ;  el ,  daMM 
cas  où  cette  comniMmB  ft'a  pia  cpMiUer  Isiiiléréts  daadmA 
eerricesi  lea  projeta  soat  miaacNia  les  yeux  da  Roi,  ponrfAH 
y  loîi pourvu,  par  mam  àéôAm.9féàtl0i^  (OnloiUH  nifidtâfl 
|8  aeptembre  i8i6|  art.  6«  4taet  dtt  u  décemhn  nBiiM 
art.  4.  )  I 

Aar.  5g^,  Chaque  aiunSe  Ica  miiiiaCres  de  nntAnanr^idil 
la  marine  donnent  connainaiice  au  miniatre  de  la  ^oarva  M 
toqa  les  projeta  de  conatmction  çt  de  démolition  nouvelle  dj^j 
pendant  de  leurs  départemens  qo*ik  sa  proposent  de  Ikûe  méA 
enter  dans  les  limites  militaires  Gxées  sur  une  carte  <|iii  Itm] 
est  adressée  ^  cet  effet  par  le  ttunistra  de  lauiiçrre;  eiavcMSj 
travaux ,  excepté  ceux  de  répamtîon  el  d'entretien ,  ne  pempi| 
épre  exécutés  dans  Tétendfl^  de  ces  limites,  qu'autant  ^*ili 
ont  été  jugés  sans  ineonvënient  pour  la  défense  du  têrntouM. 
(Ordonn*  royales  du  27  février  i8i5,  art.  a  ;  du  &8.  juillet 
1816,  art.  7.) 

Art.  SgSo.  Pe  son  côté^  le  ministre  de  la  guerre  donne  con- 
liaissance  au  département  de  Tintérieur  et  de  la  marine  dfs 
travaux  militaires  qui  peuvent  intéresser  l'un  ou  l'autre  de  ces 
départemens.  (Ordonn.  royalçdu  18  juillet  1816,  art.  8.) 
.  Ait.  595 1.  Aucun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux  pi^ 
Uics  du  ressort  de  la  couituissioii  mixte  ne  peut  être  publié  ni 
imprifué  sans  l'autorisation  du  mimistre  de  la  guerre.  (  IM.  x 
art.  9.  ) 

DEUXIÈME  SOVS-DiriSlOK. 

Des  TntvoMX  qui  iniéressrnt  à  lafoU  k  dépanenwm  db  « 
la  marine  et  celui  de  VinUrieur, 

■ 

Ait.  59^2.  Tous  les  travaux  des  ports  du  commerce  sont 
dans  lei  attributions  du  miii'istère  de  Tintérieur,  et  sont  diri- 
gés par  dès  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Mais  ces  travaux  sont  arrêtés  par  le  Gouvernement ,  sur  les 
Rapports  concertés  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  mint^tse 
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';^   ^e  la  marine  et  des  colonies.  (  Arrêté  du  22  prairial  an  X  , 
^.  mtt.  2  et  3.) 

ï     Art.  5953.  Les  phares,  fanaux,  balises  et  amers  placés  sur 
VSdi  cAtes  font  partie  des  attributions  du  ministre  de  Vintérienr. 
9     Les  phares  d'Ouessaot,  de  Saintr-Mathieu  «t  deGroix  sont 
^Bâmmoins  entretenus  par  le  ministre  de  la  marine.  (  Décret  du 
Ba^  ^  mars  1806 ,  non  inséré  au  Bulletin  des  Lois ,  art.  1  et  a.  ) 
-^  '  Aat.  $954.  Il  ne  peut  être  procédé  à  une  nouTelle  cons- 
^  traction  de  phares ,  fanaux  et  balises  que  sur  des  projets  con« 
■t  Qfirtéu  entre  les  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur. 
^        Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  modifier  les  dimensions 
B-  et  l'éclairage  des  phares  et  fanaux  ,  ainsi  que  le  placement 
t   des  balises  et  amers  actuellement  existans.  (Ibid.,  art.  3.) 
^    '  Abt.  6955.  Les  préfets,  sous-préfets  et  nudres  sont  spécia- 
B-  lemenC  chargés  de  veiller  à  la  conserratiou  de  ces  établisse- 
r-  mena,  â  l'exécution  des  travaux  qui  y  sont  faits,  de  pourvoir 
à  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  leur  entretien,  et  d'en  arrêter 
et  certifier  les  comptes  de  dépenses.  (Loi  des  ifhao  septembre 
1792,  art.  5.) 

Art.  5956.  Dans  les  cas  où  les  balises  sujettes  à  être  abat- 
tues par  des  coups  de  mer  sont  détruites,  les  municipalités  les 
plus  roisinea  sont  tenues  de  la  faire  réparer  et  rétablir,  et 
d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  ministre  de  l'intérieur. 
{Ibi'4' ,  art.  6.) 

Art.  5967.  Il  est  enjoint  aux  pilotes  lamaneurs,  sous  peine 
de  trois  jours  de  prison ,  de  prévenir  les  ofSciers  municipaux 
du  canton  ou  ceux  de  l'endroit  où  ils  abordent  de  la  destruc- 
tion des  balises,  lorsqu'ils  en  ont  connaissance ,  afin  qa'on 
puisse  y  pourvoir.  {Ibid,,  art.  7.) 
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SECTION  II.  V^ 

Du  Concourt  des  particHlien  aux  travaux  JPuîiUlé publique^,   m  ^ 

m 

MCCVIU.  Les  travaux  d'art  entrepris  dans  iin  bot 
d'utilité  commune  imposent  souvent  des  sacrifu» 
aux  intérêts  privés  >  quelquefois  aussi  leur  aj^portent 
des  avantages. 

MCCIX.  Diverses  règles  président  à  la  répartition 
de  ces  sacrifices  et  de  ces  avantages. 

MCCX.  Déjà  la  voirie,  les  eauxj  nous  ont  présenté 
tour  à  tour  de  nombreux  exemples  d'un  caractère  spé- 
cial; mais  il  est  certaines  règles  qui ,  par  leur  géaéra-> 
lité  9  s'appliquent  à  la  fois  et  à  la  voirie,  et  aux  eaux, 
et  à  un  grand  nombre  de  cas;  et  qui,  pour  oe  motif» 
nous  paraissent  devoir  être  réunies  sous  un  même 
point  de  vue. 

MCCXI.  Quelques-'unes  de  ces  règles  ont  pour 
objet  le  mode  suivant  lequel  les  intéressés  participent 
aux  dépenses  et  aux  fruits; 

P  autres  concernent  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  ; 

D'autres  concernent  certaines  servitudes  d'utilité 
publique  et  les  indemnités  pour  privations  momen- 
tanées. 

MCCXII.  Il  est  des  travaux  publics  qui  sont  en 
même  temps  entrepris  dans  l'intérêt  des  propriétés 
privées. 

.MCCXIII.  Il  est  des  travaux  dont  la  nécessité  ou 
Futilité  sont  d  un  intérêt  commun  pour  un  certain 
nombe  de  propriétaires. 
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.  MCCXIV •  n  est  du  devoir  de  radministration  pu* 
.  Miqae  de  faire  pourvoir  à  rexécutioû  de  ces  travaux  ^ 
et  de  provoquer  ou  de  régulariser  le  concert  des  pro* 
priëtaires  intéressés. 

M CCXV •  Les  dépenses  doivent  être  réparties  dans 
une  proportion  équitable  entre  ceux  qui  profitent  des 
travaux ,  en  raison  de  Futilité  qu'ils  en  retirent. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

i 

t)es  Tra\^ûux  qui  intéressent  à  la  fois  PÊtat  et  tes  patticu  tiers  ^ 
PREMIÈRE  SOUS-'DJFISIO^'.  , 

^  De  la  Répartition  des  dépenses^ 

AftT.  5g/S8,  Lorsqu'il  s'agit  de  construire  des  digues  à  la 
mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  torrens  navigables  ou 
Bon  naTigables,  la  nécessité  en  est  constatée  par  le  Gouver- 
nement, et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés  protégées, 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux ,  sauf  les  cas 
on  le  Gouvemenient  croit  utile  et  juste  d'accorder  des  secours 
sur  les  fonds  publics.  (Loi  des  i5-3o  septembre  1792,  art.  1 
et  4;  du  fl6  septembre  1807,  art.  33.) 

AaT.  5969.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses 
d'entretien  ou  de  réparation  des  mêmes  travaux ,  au  enrage 
des  canaux  qui  sont  eu  même  temps  de  navigation  ou  de  des-, 
sèchement,  il  est  fait  des  règlemens  d'administration  pu- 
blique, qui  fixent  la  part  contributive  et  du  Gouvernement 
et  des  propriétaires. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  levées,  de  barrages,  de 
pertuis ,  d'écluses ,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  on 
d'usines  sont  intéressés.  {Ibid,,  art.  34.) 

AftT.  6960.  Lorsque ,  par  l'ouverture  d'un  canal  de  navir- 
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gition  y  par  le  perfiBCtioaiu»nent  de  k  iia?l|aUoit  d*me  ri- 
vière, par  roavertiire  d'une  grande  roule  »  par  la  oonalraD* 
tion  d'un  pont,  un  on  plutieura  départemens,  un  on  pinaican 
arrondissemens  sont  jugés  deroir  recueillir  une  atnéUoratiaa 
à  la  valeur  de  leur  territoire,  ib  sont  susceptibles  de  cè^ 
Iribuer  aux  dépenses  des  travaux  par  voie  de  centiaies  ad- 
ditionnels aux  contributions ,  et  ce^  dana  les  ptoporiîoi  ^é 
sont  déterminées  par  des  lois  spéciales.  . 

Ces  contributions  ne  peuvent  s'élever  au-delà  de  la  moitié 
de  la  dépense;  le  Gouvernement  fournit  l'excédant.  (/Mf.» 
art.  a8.} 

▲bt.  Sg6i .  JâOrsqu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  ou  aa  po^ 
fectionneuient  d'une  petite  navigation ,  dW  canal  de  flottage; 
à  l'ouverture  ou  à  l'entretien  de  grandes  routes  d'un  intMt 
local;  à  la  construction ,  â  l'entretien  de  ponts  sur  lesdiles 
routes,  ou  sur  des  cbemins  vicinaux,  les  départemena  con- 
tribuent dans  une  proportion  ;  les  arroadissemens  les  plus  in- 
téressés dans  une  autre;  les  communes  les  plus  intéressées 
d'une  manière  encore  différente  ;  le  tout  selon  les  dc^réa  d'u- 
tilité respective. 

Le  Gouvernement  ne  fournit  de  fonds,  dans  ce  cas,  que 
lorsqu'il  le  juge  convenable  ;  les  proportions  des  diverses  ooih 
tributions  sont  réglées  par  des  lois  spéciales,  (ibid,,  arC  a^.) 

Art.  5g6air  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéreaaent 
les  villes  et  les  communes  sont  ordonnés  par  le  Gouverne-* 
ment,  et  les  dépenses  supportées  par  les  communes  intérêt 
sées.  {Ibid.,  art  35.) 

Ait.  5g63.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salu- 
brité est  réglé  par  radininistration  publique. 

Elle  a  égard,  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de  la  contri- 
bution s^iale  destinée  à  Caire  (ace  aux  dépenses  de  ce  génie 
de  travaux ,  aux  avantages  immédiats  qu'acquièrent  telles  om 
telles  propriétés  privées,  pour  les  faire  contribuer  à  la  dé- 
cbargc  de  la  commune,  dans  des  proportions  variées  et  jus- 
tifiées par  les  circonstances.  {Ibid  ,  art.  36.) 

Art.  59G4.  LV'xécutron  des  deux  articles  précédens  rentre 
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dans  les  attributions  des  pre'fets  et  des  conseik  de  préfecture. 
(lùi'd.,  art.  37.) 

Akt.  5g65.  Lorsqn^il  y  a  liea  d'ouvrir  oit  de  perfection- 
ner une  route  ou  des  moyens  de  navigation ,  dont  l'objet  etC 
d^exploiter  des  forêts  on  bois;  des  mines  ou  minièras,  ou 
de  leur  fournir  un  débouché,  toutes  les  propriétés  de  cette 
espace,  générales  y  communales  ou  privées,  qui  doivent  en 
profiter,  sont  appelées  à  contribuer  pour  la  totalité  de  la  dé- 
pense, dans  les  proportions  variées  des  avantages  qu'elles  doi- 
vent en  recneillir. 

Le  Gouvernement  peut  néanmoins  accorder  sur  les  fonds 
publics  les  secours  qu'il  croit  nécessaires.  (Ibid,,  art.  38.) 

Ait.  5g66.  Les  propriétaires  se  libèrent  dans  les  formes 
énoncées  dans  les  art.  a  t,  a^,  23  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  {Ibid,,  art.  Sg;  t;otr ci-devant ,  art.  34oo ,  34oi ,  34o9.) 

Art.  5^67.  Les  formes  d'estimation  et  l'intervention  de 
la  commission  organisée  par  la  même  loi  sont  appliquées  à 
rezécution  des  deux  articles  précédens.  {Ibid,,  art.  4^;  *^"* 
ci-devant I  première  partie ,  art.  566  à  571.) 

DEVXfÈME  SOVS-DiriSlON, 
De  la  Plus^valae. 

■ 

AaT.  5gfî8.  Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés 
ci-dessus,  lorsque,  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par 
la  formation  de  places  nouvelles,  par  la  construction  de 
quais  ou  par  tous  autres  travaux  publics  généraux,  dépar- 
tementaux ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  le 
Gouvernement ,  des  propriétés  privées  ont  acquis  une  notable 
atigmentation  de  valeur,  ces  propriétés  peuvent  être  char- 
gées de  payer  une  indemnité  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la 
valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles  ont  acquis. 

Le  tout  est  réglé  par  estimation  dans  les  formes  prescrites, 
jugé  et  homologué  par  la  commission  qui  a  été  nommée  à  cet 
effet.  (  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  3o.) 
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Art.  SgSg.  Les  indemnilés  pour  paiement  de  plD»->?aliie 
vont  acquittées,  au  choix  des  débiteurs ,  en  argent  on  en 
rentes  constituées  à  quatre  pour  cent  net,  ou  en  drtiisM" 
ment  d'une  partie  de  la  propriété  si  elle  est  divisible. 

Ib  peuvent  aussi  délaisser  en  entier  les  fends,  temins  oi 
bâtimens  dont  la  plus-value  donne  lieu  k  Tindemnité,  ec* 
ce,  sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait  l'objet 
avant  l'exécution  des  travaux  desquels  la  plus-value  résulte. 
(!bid,,9Ln.3i,) 

▲rt.  S970.  Les  indemnités  ne  sont  dues  par  les  proprié- 
taires des  fends  voisins  des  travaux. effectués,  que  lorsqu'il 
a  été  décidé,  par  un  règlement  d'administration  publiqœ 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avoir 
entendu  les  parties  intéressées,  qu'il  7  a  lieu  à  l'appUcatioa 
des  deux  articles  précédens.  {Ibid.,  art  32.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

De  r Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

MCCXVI.  Du  principe  que  riatérêt  privé  doit  cé- 
der à  rutilîté  publique,  est  résultée  la  règle  qui  auto- 
rise l'expropriatioa  quand  l'utilité  publique  l'exige. 

Mais,  du  principe  qui  consacre  le  respect  dû  à 
la  propriété,  est  résultée,  en  même  temps,  la  règle 
qui  veut  que  l'expropriation  soit  précédée  d'une  juste 
indemnité. 

MCCXVII.  Le  Gouvernement  seul  peut  recon* 
naître  et  déclarer  l'utilité  publique; 

L'administration  locale  l'applique,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  aux  propriétés  particulières. 

Notre  législation  veut  que  les  tribunaux  soient 
juges  de  lobservation  des  formes,  et  règlent  le  mon* 
tant  de  rindemnité. 
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Elle  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  ont 
lieu  ces  deux  ordres  d'opérations.    '^ 

Ait.  5971.  L'État  pétÉt  exi^rle satriUce  d'une  propriété, 
pour  cause  d'intérêt  public ,  légalement  constaté ,  mais  avec 
iitu  indemnité  préalable!  (Charte  coiistitv,  aft..  iq;  G.  G., 
àrf.'  545  ;  Gonslttmtiôn  des  3-i4  septembre  179^  ^  préambule^ 
art.  17.) 


»  ' 


PREMIÈRE  SOVS-DIFISION. 
Dispositi'ims  génénales, . 

Aet.  597a*  L'expr^^riatioa  pour  cause  d'uUUté  .pubU^ne 
s'opère  par  l'autorité  de  la  justice.  iLoï  du  8  fo»^  i8>io , 

aft<».) 

Aet.  5973.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prpnoACçr  l'expro- 
priation qu'autant  que  rutilité  en  est  constatée  danalesfoni^es. 
établies  par  la  loi.  (  Ibid,,  art.  a.  ) 

AflT.  5974  Ces  formes  consistent  t 

I®.  Dans  l'ordonnance  royale,  qui Jseule  peut  ordonner  les 
travaux  publics  ou  achats  de  terrains  ou  é4î4^s  destinés  à  des 
objets  d'utilité  publique  ; 

%\  Dans  l'actedu  préfet,  qui  désigne  les/)ocali€é9  ou  terri-* 
tcnres  sur  lesquels  les  travaux. doivent  avoir  lieu»  lorsque  cette 
destination  ne  résulte  pas.de  l'ordoi^nance  même ,  et  dans  l'jir- 
rèté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés 
particulières  auxquelles  l'expropriation  est  appUcable.  (Ibid., 
art.  3.  ) 

Art.  S975.  Cette  application  ne  peut  être  fai^  à  aucune 
propriété  particulière  qu'après  que  les  parties  \ntérc^uiée8  ont 
été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits,  seUj^n  les  r^les 
ci-après  exprimées  (  Jbid,,  art.  ^.) 


Û3 
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treprendre^  lever  le  plan  lenjer  ou  figuré  des  terrains  oîs^A|î» 
fioes  dont  la  cession  est  par  eux  reoonnne  nécessaire.  (Loi  dit 
6  mars  1810,  art.  5.) 

Ait.  S977.  Le  plan  desdites  propiiétésparticBlièreSy  ind^ 
catif  des  noms  de  cba^pw  pf  pnéHlii»  «fUe  déposé  pendint 
huit  jours  entre  les  mains  du  main  de  la  commune  o&  eUss 
É&tàjlÙài^i  iJM  ^ueahacfun  puisse ea  fisipéts  f  n  nasiâimi  et 
népHhendeen'atrti^  i^aùré. 

Le  délai  de  huitaine  ne  court  qu'à  dater  de  l*a?ertisM|ii|sÉI 
qui  a  été  collectivement  donné  au  parties  intérdsades  à  pri»dre 
Â»hitti^tiicatioii  du  pkn. 

€et  avertisseiuent  est  publié  à  sou  de  trompe  0m  de  eHism 
dans  la  commune ,  et  affîdié  tant  à  la  prineipaîe  porte  dé  Ifé- 
gRiiedà  fiât  ^u'à  cello  de  Ui  maison  commune* 

lekditeÉ  publications  et  affiches  ^nt  certifiées  pur  k  mêise. 
(  Ibîd.,  art.  6.  ) 

Asf .  5978.  A  resvpwttthm  du  délais  une cootfninmiii  pié- 
stdée  p*r  le  son»f  féfet  de  raeroodbsessieitt^  et  onmppséi  .m 
ôàtKt'âe  deux  membres  du  eonseil  d'aironAssement  liésipiéi 
^r  te  fttkt,  du  mshre  de  la  commune  oè  les  pnqHnéftéi  smU 
éltûées  et  d'un  ingénieur,  se  rétmil  au  looaft  4e  la  wwis  prdist 
ture.  (7W^.,art.  7.) 

Atit.  S979.  Cette  commission  rofoit  les  demandas  ai  les 
I^lalnteè  des  pitopi4élrires  qni.sontiminfnt  que  Tesécutieii  des 
travaux  n'éntralne  pAs  la  cession  de  tsum  propriétés. 

Elle  appelle  les  propriétaires  louteé  les  fois  qu'dle  b  juge 
convenable.  (  Ibid,,  art.  8.  ) 

Ait.  5g8o.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  mainte* 
nîr  Tapplicaiion  du  plan ,  elle  en  expose  les  motifs. 
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Si  elle  est  d'avis  de  quelques  chaDgtmcnSi  «Ue  ne  les 
pose  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  les  propriétaires  des  lur- 
rains  sur  lesquels  se  reporte  l'effet  de  ces  changemeuê. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  dissentiment  entre  les  divers  proprip» 
taires,  la  commission  expose  sommairement  leurs  moyens  rct* 
pectifs  et  donne  son  avis  motivé.  (  Ibid.^  art  9.) 

A  BT .  598 1 .  Les  opérations  de  la  commJMon  se  bornent  ault 
obiets  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédêns 

Elles  doivent  être  terminées  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  par» 
tir  de  l'expiration  de  celui  énoncé  dans  l'art.  £978^  après  qpoi 
procès- verbal  en  est  adressé  par  le  sous-préfet  au  préfet. 

Le  préfet  statue  immédiatement  et  détermine  définitive'- 
ment  les  points  «ur  lesquels  sont  dirigés  les  travaux.  (Jàid. , 
arC  iQ.) 

AiT«  SgSa.  La  commission  et  le  préfet  ne  prennent  aucune 
connaissance  des  difficultés  qui  ne  portent  que  sur  le  prix  des 
fonds  à  céder. 

Si  les  propriétaires  et  le  préfet  ne  s'accordent  pas  à  ce  sujet, 
il  y  est  pourvu  par  les  tribunaux ,  qui  connaissent  de  même  de 
taates  leâ  réclamations  relatives  aux  rèj^les  ci-dessus  prescrites. 

Lorsque  les  propriétaires  souscrivent  à  la  cession  qui  leur 
est  demandée ,  ainsi  qu'aux  conditions  qui  leur  sont  proposées 
par  l'administration,  il  est  passé,  entre  ces  propriétaires  et  le 
préfet  I  un  acte  de  vente  qui  est  rédigé  dans  la  forme  des  actes 
d'administration,  et  dont  la  minute  reste  déposée  aux  archives 
de  la  préfecture.  {Jbid, ,  art.  1 1  et  1  ^.} 

TROÎSÎÈME  SOVS^DîFfStON, 
De  la  procédure  devant  le  tribunal. 

Art.  5983.  Loi-squ'à  défaut  de  conventions  entre  les  par-- 
ties,  l'arrêté  du  préfet,  indicatif  des  propriétés  ceoibles,  a  été 
par  lui  transmis,  avec  copie  des  autres  pièces,  au  procureur  du 
Roi  du  tribunal  de  l'arrondissemciit  où  les  propriétés  sont  si- 

23. . 
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tufeây'ce  pitMntreiiraa  Hol,  dans  les  trou  joiA  MliNuiKi  j  t^ 
qâ&eit  VexécdtioB  didit  àrrélé,  «or  le  Va  dnqudl  le  triliiiMl, 
8*il  n'aperçoit  ancone  ioliraetion  des  règles  posées  cî-dessos,^ 
aotorise  le  préfet  à  se  mettre^  possession  des  temins  oa  ëdi- 
ficei  désignés  en  l^arrécé. 
Ce  jugement  est ,  à  la  diligeneè  dn  procnrenr  dn  Htii ,  «■-« 
'  diéà'laporteda  tribanal.  .   ^    ••    • 

,  Il  est,  de  plos,  pablié  et  aiffidbé  dà^  la  commune ,  sélooles 
Awtoies  établies  par  l'art.  5^77.  ][ Loi  du  8  mars  i8ko,  art.  i3.) 
Arr.  5g84*  Si,  dans  les  boit  jours  qui  suiVent  les  publica- 
tions et  aficbes  frites  en  la  contniUne,  lespràpriétaikes  on  fjfoA^ 
ques^ins  d'entre  eux  prétendent  que  l'utilité  publique  n'ai  pas 
été  tonistatéCy  ou  que  leurs  rédâmatiôns  n'ont  pas  été  èsju^ 
nées  et  décidées,  ils  peuvent  présenter  requête  au  iribnbal, 
lequel  en  ordonne  la  communication  an  pitFfet  parla  voie  du 
procureur  du  Roi>  et  peut  néanmoins'  prononcer  un  sursis  à 
toute  exécution. 

Bans  la  quinzaine  qui  suit  cette  communication ,  le  tribunal 
juge ,  à  la  Tue  des  écrits  respectifs ,  ou  immédiatement  après 
Inspiration  de  ce  délai ,  sur  les  seules  pièces  produites ,  si  les 
formes  prescrites  par  la  loi  ont  été  ou  non  observées.  (  Ibid. , 
art.  14.) 

Art.  5985.  Si  le  tribunal  prononce  que  les  formes  n'ont 
pas  été  remplies,  il  est  indéfiniment  sursis  à  toute  exécution 
jusqu'à  ce  qu'elles  l'aient  été ,  et  le  procureur  du  Roi ,  par  lin- 
termédiaire  du  procureur  général ,  en  informe  le  ministre  de 
la  justice ,  qui  fait  connaître  au  Roi  l'atteinte  portée  à  la  pro-> 
-priété par  l'administration.  {Ibid.,  art.  i5.) 

QUATRIÈME  SOVS^DIVISION. 
Des  Indemnités  pour  expropriation. 

ÀbV.  5$8i6.  Dans  tous  les  cas  où  l'expropriation  est  recon«i>' 
nue  ou  jugée  légitime ,  et  où  les  parties  ne  restent  discordantes 
que  sur  le  montant  des  indemnités  dues  aux  propriétaires,  le 
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tribunal  fixe  la  valeur  de  ces  iudemiiités,  eu  égard  aux  baux 
aclueb ,  aux-  eontraU  de  vente  passés  antérieurement,  et  néau- 
^loins  aux  époques  les  plus  récentes ,  soit  des  mêmes  fonds, 
soit  des  fonds  voisins  et  de  même  qualité,  aux  matrices  de 
rAles  et  à  tous  autres  docîimens  qu'il  peut  réunir  (  Loi  du 
t)  mar«  1810 ,  art.  16. } 

Art.  5987.  Si  ces  docijimens  se  trouvent  i^uffisana  pouf 
éclairer  le  tribunal ,  il  peut  nommer  d'o/fice  deux  ou  ti;oi8 
experts. 

Leur  rappctrt  ne  lie  pas  le  tribunal  et  ne  va^ut  qu^  comme 
enseignement.  (/Af</.j  art.  1.7.)  ^^ 

Art.  5988.  Dans  le  cas  où  il  y  a  des  tiers  intéressés  à  titi(e 
d'usufruitier,  de  fermier  ou  de  locataire^  le  propriétaire  est 
tenu  dç  les  appeler  ^vant  la  fixation  d(e  TindeoD^^ité,  pojur  cpn- 
çoorir^  en  ce  qui  les  concerne  ^  aux  opérations  y  rela^veSi^ir 
non  U  r^ste  aeul  chargé  euvçrs  euj(  deç  v>iclemnités  que  cct^  der- 
niers peuvent  réclamer.  ^ 

Les  indemnités  des  tiers  intéressés,  ainsi  appelés  ou  inter<|- 
yenans ,  sont  réglées  en  la  même  forme  que  celles  dues  aux 
propriétaires.  {fbid.,9Lti.  18.) 

A^T.  5989.  Avant  Tévaluation  des  inc(.em,nit^ ,  et  Iprsque 
le  différend  ne  porte  point  sur  le  fond  même  de  Texpropri^- 
^on ,  le  tribunal  peut ,  sçlon  la  nature  et  l't^'gençe  des  tra- 
vaux ,  ordonner  provisoirement  la  mise  en  possessiçn  de  Tad- 
ministration.  , 

Son  ji^ement  e<t  exécutoire  nonobstaot.^pMl  ni,oppositi<^n. 

i 
*  *  •  I  ■ 

•  .,!■..  ,     ;  -        •      ■  I 


I 


:i  •  .:..■.; 

•  ■  ■•       •        .  »  :  i  ■ 

•.-   ■  î   •  ■  :■     Ai 

V 

I 

I  '.••        '»...ic 


•    1-  •      '  ,.      »  :.:*■-     î  ■ 


(  558  ) 


•    •■  •  • 


I     .       r     I  . 


AsT.  6990/  "n>itt  jMTopritftAire  dépoHédë  ait  iAABmnM.     ' 
Si  des  circoDstance«  particalières  empêchent  le  piknidUtt'àtf? 
iWiel  de  lottl'oa  partie  de  l'mdèiniiittf ,  les  i&ttfréCs  èn^soiit  dot 
à  iidni|(ter  eu  jbar  de' la  dé^MMieMon,*  d^iprès  FéydlmtlfMi 

Srovisoire  ou  définitive  de  l'indemnité ,  et  payés  de  n'eàlia 
itHê ,  sans  qaé  le'  JMfEeitient  da  cantal  Dùissef  éù  ^  'i^ti^tié 
an-dfiU  de  trois  ans  si  les  proprlétâlivi  ji*y  eonscntàitL '{tièi 

'^  AliT.  5g^.  Léifs^il*!!  y  à  deriiitédlts^:hïu  etnoiâ  j^^ëi^ 
1>dknlnbtrai?ètf  diOiitriteV  bfl'lor^w'te  càpiiiil  bà  pârtk»  d^ 
citjgitit  de  Vindèùnkitir  n'a  paa  été  i^mbonrië  du»  ks'ttfflft 
aîïi  60'  dans  tés  itiftiiëi  itÂ  cîdntrar ,  les  itfô{ikrié)taiià  él  iàUjk 
parties  intéressées  peuvent  remettre  à  IVdininîflftratipn  dés  do-. 
ni'àlne^ ,  en  ht  persohii^  dé  son  directeur  dansr  te  département 
tcfe  la  aJtuatibii'  des* biens,  Un  méknolre  énonciatif  des  sotomes 
à  çux  duesî ,  accompagné  des  titres'à  IVfpui. 

Cette  remise  est'  c^àstàtée  par  Tè  réc^lssé  du  directeur  ou 
jÂV  exbloit  d'huissier. 

**''ii;,qkns  les  trente  jours  c^ui  la  siiitent,  îe  paiement 'n'cisC 
pas  effectua,  les  propriétaires  ou  autres  pardas  inték^ssé^pen- 
Tent  traduire  Tadministration  des  domaines  devant  le  tiibo- 
naV,  po.iir  y  èiHi  çon'dànihëe  à  ïeur  payer  les  sommes  ft'  eux 
dues  à  l'acquit  de  l'administration  en  retard  y'  et' sauf' t^  re- 
couvrement dont  il  est  parlé  ci-après.  (  Ibid, ,  art.  21 .  ) 

Art.  Sçjf^VL.  Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'action  récursoire 
dirigée  contre  l'administration  des  domaines,  le  procureur  du 
Roi  peut  requérir,  pour  en  instruire  le  ministre  dç  la  justice , 
un  ajournement  d'un  et,  deux  mois,  qui  doit,  en  ce  cas,  être 
prononcé  par  le  tribunal.  (  Ibid,,  art.  la.  ) 

Aet.  5993.  Si,  durant  cet  ajournement,  nulle  mesure  ad- 
ininîsirative  n'a  été  prise  pour  opérer  le  paiement ,  le  tribunal 
prononce  après  l'expiration  du  délai.  (  Ibid.,  art.  a3.  \ 
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ÀAT.  59^.  Lorsque  railiuiiiistralitia  des  dooiaiaes  a,  pai' 
suite  des  condamnations  prouoncées  contre  elle,  débourse  ses 
propres  deniers  à  l'acquit  d'autres  administrations^  elle  se 
pounroltdeiranCleGottfenienietit,  qtri  loi  cfn  procuvele  reeou-* 
Treoient  oa  hû  en  tient  compte ,  le  tcmt  ainsi  qtfil  aippttrtietit. 
(  AmI.  ^  art,  214.  ) 

*       * 
Des  Servitudes  d^ utilité  publiqsié,  qui  itaisseiU^,  peur  lies 
paiffknHers,  âe  l^exéevtioti  ée4  trmtmi*  puhUeê,  et  des 
imdemmUs  peur  pnraiion  mememkmée^ 

MCCXVin,  Le  principe  qui  mhorâtmnt  Viniérèi 
privé  k  rintérét  généraî,  à  fait  étkhïir  diverses  s^rvi- 
tvdtsqae  subit  la  propriété  privée  dans  ses ,  jbuis- 
WQÇ»,  pour  assofçr  Texécation  ou  la  conservation 
été  travaux  publies. 

Telles  sont  celles  auxquelles  sont  soumis  : 

i\'  Les  riverains  des  grandes  routes  (vocr  ei<4e- 
vant^art.  So5o  à  3o35); 

a^.  Les  propriétaires  de  carrières  {voir  ci-devant  ^^ 
art.  So63à  Soôy); 

Zt^m  Les  propriétaires  placés  dans  le  rayon  des  places 
IbfttSi»  (  Foir  ei^vattt  ^  art.  1 582  à  1400.  ) 

MCCXiX.  Mais  Téquité  demande  aussi  qn^  les 
prrvatimis  momentanées  donnent  Keu  à  une  indem- 
nîté,  h  moins  de  dispositions  contraires  eirpressé* 
ment  prévues  dans  les  lois  ou  conventions. 

SCCCXX.  La  loi  du  8  mars  1810  n'embrassant 
ipiQ  ks  expropriations^  qui  dépouillent  le  propriétaire 
é&  %9fïmfmété f  !«§•  îiidc«nfiitÀ  refartiif^^aux  skuples 
privations  momentanées  sont  demeurées  somnises 
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vent  être  payés  aux  propriétairèt  comme  .a*Qs  ^ii^tmt^  éfi 
pris  pour  la  route  même. 

Il  n'y  a  lieu  àfaîM'OIICWiJAWllfiitnation  la  valeur  des 
matériaux  à  extraire,  que  dans  les  cas  ou  Ton  s'empare  d'une 
carrîèn 4^A en'mploiiUit^oor/     .  ^  •:  wi.,;  \^   r  ■■  .  :    . . 
>  Twt^CBMy^tfMç  QAymiirépiiitev  amhft  ^un^ploitâtioft»  ^ 

celle  qui  offire  au  piyiprîél^ire .  un  j^t^u^  a^uré  ^  soit  q^^t 
l'exploite  régulièrement  par  lui-méme|  et  pour  ses  besoins^ 
soit  qja'i^  eufiuvi^.^Qk  plijet,de  commcapce ,  w  raploitant  r%u-i 
^faC^^lentp^fa^-<|^|e.9ap^  .  .  .;  «. 

Alors  Iwlits  matériaux  so^t  évalués  d'mrès  leur  prixcôuJ 
rant,' abstraction  faite  de  l'exi^nce  et  d^  besoins  déià 
route  pour  laquelle  ils  sont  pris ,  ou  des  constructîoas  âux^ 
quelles  on  les  destine.  (Loi  du  i6  septembre  3807,  art.'  55V 
décret  du  6  septembre  181 3.  ) 

Abt.  5gg6.  Les  experts,  pour  l'éTaluation  des  indemnités 
relatives  à  une  occupation  de  terrain  ^  sont  nommés ,  pour  leç 
objets  de  travaux  de  grande  voirie,  Vwçt  par  le  proprié tjBiire, 
l'autre  par  le*  préfet,  et  le  tiers-expert,  s'il  en  est  besoin, 
est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  département.  ' 
'^Loîrsqu'il  y  a  dès  concessionnaires-,  un^expert  est  nommé 
parle  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiera-»ex^ 
pert parle  préfet.  >••!!:. .'         .'■  ^  :  «i/ 

Quant  aux  travaux  dçs, villes,  un  expert  est  nommé. par  Iç 
piroj^riétaire ,  iin.p^r  le  maire  de  la  ville,  pu  de  l'arrondissf^: 
sèment  pour  Pariç^  et  le  tiers-expert  par  le  préfet.  (Loi  du 
16  septembre  1807^  art.  56.) 

Aat.  5997.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions 
donnent  leur  avis  sur  le  procès- verbal  d'expertise  qui  est 
aoumia,  par  le  pitéCet,  à  la  délibération  4u  conseil  de  Pfév 
facture,         .     ,.  ....-,    .  ■ 
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Le  pcéfet  petit ^  dans  tous  les  ca»^imrfi  faifiç  up^^AOUTellç 
exfpeEtise.   (/W4.,  art.  §9;  W'4a  .lajP.ilis^îiSpè;  iw>^  TIJI, 

*^-4>S4«)    -oi-".'! .  ......      .1.   ,,  . 

AftT«  5698.  I/indenmitée8tde4lw^*P<>ur  cb^in^ed'ùa 
moulin  pendaut  vii>gM)i)atre  bmrm»  ^^A  fl^  lopi  Iç  iiu>wî»^ 
de»  t€HuriMui3.  Cl't^^u  38.juiUe(.;»8^AJçUmSf^t).: 


l.ii.  inm*'  .  ■  r.i     7. 
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Du  Conteni(e9Jç  relaiifamfCjIft^iv^iQt^^pjf^lics^ 


MCCXXI.  Une  partie  des  contestations  relativea 
aux  travaux  publics  a  été  réservée ,  comme  nous  1  a- 
vous  déjà  vu  (ci-devant^  première  partie,  art.  618  et 
687),  i  la  décision  de  lautorité  administrative. 

Ces  réserves  sont  quelquefois  générales  et  quel-* 
quefois  spéciales. 

Art.  5999.  Le  conseil  de  préfecture  prononce  y 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  radministi-ation,  concernant  le 
sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  (lois  des 
6-7-1 1  septembre  1790,  art.  3;  du  28  pluviôse  an  YIII, 
art.  4,  §2); 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics  (  lois  des  6-7-1 1  septembre  1790 ,  art.  4  ;  du 
28  pluviôse  an  VIII,  art.  4»  5  4  )  • 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
torts  et  dommages  procédant  du  fait  des  entrepreneurs  et  non 
du  fait  de  l'administration.  (  Lois  des  6-7-11  septembre 
1790,  art.  5  ;  du  28  pluviôse  an  VIII ,  art.  4  9  5^*) 

Art.  6000.  Toutes  les  contestations  relatives  aux  imposi- 
tions ou  aux  travaux  publics  ordonnes  par  certaines  lois  spé- 


C  963  ) 
èi^  gimt ji^gM ^ In OMKah  4e  pntfiet^   Mafia pMw^ 
f dl M  cMrintdl  4^tit.  (  Lobiltt46«0|plMibff«  ri69jy,affC  M;d« 
^7  décembre  1809,  art.  iiq;  da  13  ami  1810 , art.  Si. > 

àkr.  6001.  Lef  c^iileelalioM  y>  feMf  t  tWawirtowBifcal 
fetécoûan  dm  damea  et  eoaiitioiit  aancrilea  par  lea  aMn^ 
tionnairet  poàr  k  toDftnMctiondk  dlfwn  pasCv^  ca— a  et' ira* 
taux  de  naTÎgation  autorisée  par  certaioee  lob  spéciakef  eoat 
jugées  adminîetratiiFeMâàf  ^  leeaueeil  êà>  prëfectare ,  eaaf  le 
feconre  au  conseil  d*Ëtat.  (  F'oîr  les  cahiers  des  cbar|[es  aiHi 
pexés à  cinq  lobds  9aoAt  itai,  ait.  f %  ) 


-r-aei 
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CHAPITRE  U. 

/JIfff  Mfyr^as  (tapproifisiaimemeia  et  des  Jàumitures 
pour  lâf  dipers  se/vices  piMics. 

MCCXXII.  Certaines  branchés  de  terrioes  pnttioB 
donnent  lieu  à  des  consommations  aussi  variées  dans 
leurs  espèces  q  u!iitiportt«teft  dans  leur  étendue . 

U  y  a  des  règles  qui  déterminent  comment  les 
objet»  tto  tes  'cônsomitiations^  sont  fournis  et  confec- 
tionnés; 

D  60  est  d  autres  qui  coocernent  leur  émmagasi- 
iMveiit  y  transport  et  conserration  ; 

Il  ed  est  qui  sont  felatn^es  au  modte  de  lâ  e{>nsoai- 

ttan  etle-méme. 

MCCXXIil,  Ces  considérations  s^appliqueot  presF- 
^^xdnsîvemeat  )»  l"àdmimstrat»on  delà  guerre  et 
à  celle  de  la  marine ,  qui  sont  les  deux  grands  et  prin- 
dfBUX  consommateurs  popbKcs. 

11  faut,  pour  nourrir,  vêtir,  équiper  et  remonter 
farinée',  dès^detirées,  des  étoffés,  deschevauir,  des 
TOitHyès ,  des  matières  de  toutes  sortes  ; 

U  faut,  pour  eotisfraire  et  amer  les  bfttiniêns  ife 
VÈM,  dee  nKiléi4aux  et  Mb  approvisionnemeiis  de 
tonsgéHK^. 

•MCGXXlV.  Quelques  réglée  sevit  particHlières  à 
l'une  êiQ  >à  l^ttlte  adminîstnttion  ;  ; 

(]NieliqueS'' Mrtres 'leur  sont  cemmunts". 
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MCCXXV.  Les  approvisioaneroeos  se  forment, 
ou  par  des  achats,  oa  en  faisant  confectionner,  ou 
par  les  deux  modes  réunis. 

MCCXXVL  L'achat  et  la  confection  ont  lien  ou 
par  entreprise  ou  par  régie. 

MCCXXVU.  Les  règles  relatives  à  là  consekratiM, 
à  la  distribution ,  à  l'emploi  et  k  Tusage  varient  sui^ 
vant  la  nature  des  objets  consommés,  et  sotnt  spé-. 
cialet  à  chaque  service. 


SECTION  PREinÈRB. 


A. 


I  : 


.   -i}<#  fitarchés  pauses  pour  (es  diffému  services  /w^^V^;,  • 

MCCXXVIIL  Les  règles  de  droit  administratif, 
pour  cette  matière,  se  puisent  moins  dans  dea  régler 
mens  de  l'administration  publique,  que  dans  le,  texte 
même  des  marchés ,  qui  deviennent  les  conventions 
des.parties,  etdans  les  maximes  de  l'équité.  -    \  • 

Il  .n'est  donc. qu'un  petit  nombre  de  rè^es  géoé** 
ral^sj.     .  ... 

Elles  se  rapportent  principalement  à  la  compé^ 
tepce. 

MÇCXXIX.  Mais  Içs  divers  ^rvices  publics  6nt  ré- 
clamé des  règles  spéciales  suivant  la  diversité  xies  '6^ 
jets  fournis  et  suivant  leur  destination. 

MCCXXX.  On  dis^ngue  les  marchés  ordinaires , 
passés  avec  une  concurrence  convenable. par -les  œir 
nistres  pour  un  service  déterminé;  et  leé  marchés 
d*urgence,  passés  par  des  administrateiiiTï  inférieurs, 
dans  le  cas  pu  ;  l'entrepreneur  du  ^rvîce  ordinaire 
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tient  il  manquer  à  ses  engagemens,  marches  qui  ôât 
lieu  alors  aux  risques  et  périls  de  Tentreprenenr  dé^ 
faillant. 

MCCXXXI.  Il  y  à  des  marchés  généraux ,  relatifs 
à  rexécutioD  d'un  service  dans  toute  Fétendué  du 
royaume,  et  des  marché  particuliers,  relatifs  à  Veté^ 
cution  d'un  service  ou  d'une  portion  de  service  dans 
une  localité  déterminée. 

MCCXXXIL  II  y  a  aussi  des  marchés  faits  par  com-- 
mission ,  c'est  à-dire  par  des  agens  ou  des  négocians 
commissionnés  à  cet  effet  par  le  ministre. 

MCCXXXIII.  Les  marchés  généraux  ne  sont  passés- 
que  par  les  ministres  ; 

Les  marchés  particuliers  peuvent  être  passés  sous 
lautorisation  ou  l'approbation  du  ministre  par  les- 
che&  de  service. 

HCCXXXIY.  L'initiative  des  achats  appartient  à 
la  haute  administration. 

.  Les  agens  d'exécution  des  services  ne  peuvent  faire 
des  achats  qu'en  vertu  d'autorisations  spéciales. 

MCCXXXV.  Les  marchés:  ont  quelquefois  pour 
objet  la  fourniture  des  matières  brutes  ou  non  con- 
fectionnées ; 

Quelquefois  la  fourniture  des  objets  confection- 
nés ou  manutentionnés; 

.  Quelquefois  le  confectioni>ement  lui-même  ou  la 
manutention. 

MGCXXYI.  Les  marchés  peuvent  être  passés, .ou 
par  voie  d'adjudication  publique  et  au  rabais,  ou  de- 
gré à  gré. 

MCCXXXVII.  Les  règles  et  les  conditions  >ë]a- 
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iives  wx  ofwcb^s.  de  foumilureg  ocmosment ,  an  I» 
formation  du  marche  lui-même  ^  ou  son  exécaUo». 

Elles  comprennent  la  demande,  la  réceptioa,  le 
décompte,  le  paiement*»  et  prévoient  la  réatUalidD; 

Elles  stipulent  les  qualités,  quantités  d'objets  à 
fournir^  le  prix ,  le  Cnuâcnnetn^nt»  les  délais. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
bes  Marchés  de  fôumilufts  poUf  Fmanée  8e  terre. 

MCCXXXVIIL  Quand  il  existe  des  r^ies  ou  des  dî* 
redions  générales,  les  régisseurs  ou  les  dirMtsUirs  gé- 
néraux ont  qualité  pour  passer  les  marchés  partîcidicn 
rslati&  à  leurs  senrices,  mais  soos  le  contrMe  spécial 
du  ministre  et  de  l'intendance  militairs* 

MCCXXXIX.  Dans  certains  cas  déterminée,  les 
conseils  d'administration  des  corps  de  troupes  oo  des 
établissemens ,  et  des  agens  des  Services  administf»-^ 
ti&,  peuvent  passer  des  marchés  particuliers;  mais 
ces  marchés  ne  sont  exécutoires-  qu  après  avoir  été 
revêtus  de  l'approbation  de  l'intendance  mililaii  e, 

M€CXL*  Indépendamment  des  distinctions  ci-des-- 
sus,  on  distingue  aussi,  ponr  le  service  de  l'armée 
de  terre  >  les  marchés  de  livraison  et  les  marchés  à 
la  ration. 

Les  premiers  ont  pour  objet  de  faire  verser  les 
objets  achetés  dans  les  magasins  de  l'État; 

Les  seconda,  de  fournir  et  distribuer  gratuitement 
les  denrées  pi*éparées  en  rations  aux  parties  pre- 
nantes. 

MCCXIil.  IjCS  marchés  passés  pour  le  service  de 


• 
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k  ifoerre ,  dans  U»  départemeM ^  exigent  le  cooconrrt 
it  lantatilé  cÎTile. 

MCCKLII.  Les  «djudicatioiis  qui  <mt  lieu  dans  leâ 
dépaiiemens  se  font  à  Tbôtel  de  la  préfecture ,  de  la 
lone» préfecture  on  de  la  mairie»  eo  présence  du  pré^ 
&t  f  du  aouA-prëfet  et  du  maim« 

L'intendant  ou  le  sous^intendant  militaire  y  assiste 
et  prononce» 

MCCXLHL  II  nj  a  lieu  de  passer  des  marché» 
dWrgenoe  pour  fournitures  d'ctoffies  de  laine  aux  corps 
de  troupe  #  que  lorsque  le  refus  des  livraisons  offertes 
a  été  déféni  an  conseil  de  préfecture^  et  que  oe  cou-!» 
seii ,  oonfirmant  le  rejet  des  étofies ,  autorise  à  en 
acheter  au  eompte  du  fiibricant  en  défaut,  après  avoir 
mie  celui-ci  en  demeure  de  remplacer  les  quantités 
rejetées. . 

MCCXLlV.  En  principe  $  tout  marché»  sous  quel- 
que uoiio  et  dans  quelque  forme  qu  il  soit  passé,  doit 
stipuler  et  énoncer  avec  précision  : 

l^«  La  désignation  des  objets  k  livrer,  leur  quan- 
tittft  le  lieu  et  les  époques  de  leur  livraison  ; 

a®.  L^obligation  de  ne  livrer  que  des  matières  ou 
autres  objets  de  qualité  reconnue  bonne,  lojale  et 
narcbande,  dans  l'acception  exacte  que  le  com- 
aaeree  a  coutume  de  donner  à  ces  termes; 

3*.  L'obligation  de  fournir,  conformément  aux 
édbanUUons  et  modèles  adoptés,  quand  il  s'agit  d'ob* 
jels  omfectioanés  ou  autres ,  susceptibles  d'une  com- 
paraison ; 

.  4**  ^  P^^  convenu  de  chaque  objet ,  au  nombre , 
an  poids  ou  à  la  mesure,  suivant  le  cas; 
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deft  à-comptes  9  s'ily  a  lien^^  soit  pMir*  iélde'  de*  It 
ftyiiiri/rttQri!,  tâblli  Vj(tte  lu  dëddmvQàMôd  et-Ui- qb^Hté 
dé  Vàu  tôriié  ictiïtgee  ^^otdôitiîâncékr  led  pÊnéÊÊeHêf  : 
'  6^.' té  ittbdëdèl  {nêtiftfeinioii  à» 'fymfàkarm etlè 
dëlai  accordé ,  sons  péifaè^^Sécftlâince^  poiMr  là^pio-^ 
dttcrtàn  destitues';-*'  '  '  v  n-:...-.  .  r  r  ■  t  '..^  ■..-.: 

7*.  La  natare  et  le  montant  du  cautionneflièU  k 
toviimr  y  et  l^époqtié  où  il  dérrâ  être  fealîsS  ;  •  '  )   ;  v 

' '^.;  Là  condition  IqAé,  dans  lé'caso&  le  (iiûlutfr-tie 
reàîplîrait  pas  ses  ehgagenfens  selon  ieiéSriê^'qhà^ 
nt&^  dimensions  on  poids  contttnte,'  iÏMrii'poighmi 
an  service  /  aur  frais ,  risqa^  et  pd^ls  de  ce  iÂiitMÎè  ; 
'/  9*.  L*ob]]gation  explicite,  de  la  part  éà  tràiliint^ 
de^  soumettre  à  toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires en  vigueur  y  tant  pour  Texécution  du  service 
entrepris  que  pour  la  justification*' 

MCCXLY.  Il  est  de  règle >  et  il  convient,  aa  be- 
soin f  de  le  rappeler,  que  si  les  prix  des  marchés  pas- 
ses par  défaut 9  et  au  compte  du  traitant,  étaient 
moins  élevés  que  ceux  de  son  marché ,  l'État  doit  bé- 
néficier de  la  difTéreftce. 

MCCXLVI.  (Xn  peut  rappeler,  dans  les  marché, 
les  cohipétences  établies  par  les  lois;  mais  on  ne  peut 
y  déroger  par  aucunes  clauses  de  ces  marchés;  elles  ne 
peuvent  être  attributives  de  juridiction. 

Toute  disposition  d'un  traité,  contraire  aux  lois, 
ordonnances  ou  règlemens  approuvés  par  le  Roi ,  est 
censée  non  écrite. 

MCCXLYIL  lies  livraisons  sont  effectuées  par  les 
vendeurs,  dans  les  qualités,  poids,  mesures,  oom- 
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bres^^  quantités  convenues^  sorles  lieux  et  aux  épo- 
ques déterminées. 

'  La  réception  a  lieti  d'après  raccomplissement  des 
coniiitioQS  ci-dessus  rappelées;  elle  est  constatée  par  un 
récépissé  délÎYré  ordinairement  au  pied  de  la  facture. 
MCCX.LYIIL  Les  marchés  de  grç  a  gré  sont  adoptés 
daSasdéSiCas  très^rare^-d'excef^tion  où  la  voie  d'adju- 
dications publiques  est  jngée^  soit  inutile  9  soit  même 
sajêttJèi  iâôbiivéniens,  par  exemple»  lorsque  les  achats 
ont  peu  d^mporianbej^ou  que.des  motifs  .politiques 
in^erdiiMpt  ^' pu^içit^ 

.  Qp  supplée  alprs  aux  garanties  de  la  publicité  par 
tûolaa.Jea  précâulions  de  Ja  prudence, .  ... 

inêiCCXLIX.  '  Les  marchés  dWgience  détiennent 
néMssairës  pour  assurer  les  services  abandonnés  ou 
md  fitits  t>af  lés  adjudicataires^  fournisseurs  ou  au- 
tres', qui  étaient  cfiargés  d'y  pourvoir. 

.,JUi^ii}ni,lieu  aux  périls  et  risques  de  celui-ci. 

Le. fonctionnaire  chargé  de  diriger  et  surveiller  le 
service 'sur  les  lieux  est  autorisé  à  passer  ce  genre  de 
marches. 

Les  fiiits  et  cii*constances  qui  commandent  de  recou- 
rir au  maix;}ié.;d'urgence  sont  constatés  par  procès - 
v^baMx  contraidictoires. 

PREMIÈRE  SOUS'DIFISION. 

Dispositions  générales, 
J  !•'.  Des  A^itdieationt, 

Art.  6002.  Les  fournitures  de  la  guerre  sont  adjugées  pu-» 
bliquement  et  au  rabais,  à  Paris,  par-devant  les  préposés  qui 

T.  IV.  a4 
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du  8  fructidor  an  VI,  «rC.  1.)  ;j..imîi.        —...ii. 


wm.  {if^tA  du  9.  finwtidofr  an  jt ,  ,vf;  J,)  .  .      ^^ 

AàT.  6oo4*  LonqallVagit  dé  ïoiroiiôigBi  dopt  l^iÏMI  wi 
rettr^i^t  4  iium  commaney  ou  éteofàxii'Mi  1  tif  lutbMMiÉ 
8o1tis'im'aèpiitéiii6itt|'FunaKiiiit  nuHnre  'WÊ^Uttû 
réunir  au  maire,  M^goitoi  y^lk liiwi i^iHn/y i>i|itrtf> 
ytmm  é»  Vatitonté  d»  ata  ladaittwIaiteQÎiJ  laiMEUftfMtal 
nwoiéw  p«rA9iMI  oii  Ui^  ieir^t  a^  wmt%  kfk  puMV>Hi^n,. 
enucbèrc»  et  adj^dkat^on^  I^t^  4mp  U  liçn  oicdii^w^  4Îlt 
séances  des  mairiea,  soùs-  préfectures  pu  ,préfeçlnra.  '  (I401 
des  ao  septei\ibre^i4,  octobre.  1 791 ,,  rt^.'TI,  art.  tf,jf  '  ' 

Aet.  600S.  En  pareil  cas',  la  préséance  resttiît'att'tliilNa 
Tadmittistration  civîH  ta  second^  phiie  «•  la  fvMdaace:,  p» 
rapfwrtafKs  objela  nâlitaîrtt,  soidl  jdonBéesi  à  l^mndaBt  M» 
litaire. 

J^  opmUpiNk  9«m(  dirif^  par  lo  Qmre:i^  b;  iv^vf-frfbt 

oi|  le  préfet,,  coo/bpnémept aux  ordres  àv^  nûi^stré  ^  oui  lui 
sont  remis  en  originaux  par  llntendiiiit  wlitairé,  sans' que 
les  administrateurs  civils  puissent  y  apporteraucvn  change- 
ment ou  modifiçatipu ,  ^us  <(uelqi|e  prét^te  que  ce  poisse 
être.  {Jbid.,  art.  7.) 

Art.  6006.  Si  renti^risç  embrasse  par  son  objet  plusieurs 
départemens  compris  dans  la  même  division  militaire,  il  est 
procédé,  conformément  i  ^  qui  ^1  prt9çrit  par  les  deux  ar- 
ticles précédens ,  par  le  préfet  du  département*  dans  lequel 
l*ititendant  militaire  a  sa  résidence,  (lèid.,  art.'  8.) 

AaT.  6007.  Les  pièces  remises  sus  maire,  sousfréftt.oa* 
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yr^fe^l  en  çz^çutiq|L  de  Tar^*  ^^*^^Vfi  ratent  i^u  secréta- 
riat d,c|l^|^nei^  aie  la  soja^rp.réfecture  ou  préfecture,  ainsi 
que  les  minutes  des  actes  de  publications ,  endières  et  adjodi- 

Ilei^tfçufni  du  tout,  à  rin tendant  militaire^  une  expédi- 
tion sans  frais.  (Ibid. ,  art .  9  ;  voir  aussi  l'ordonnance  du  3 1  d^- 
cfÇfiljrç  17761  Ut.  Vy  ^t.  a3{  et  Ifi  loi  des  8-10  juillet  1791^» 

W,yio . 

4^^%^  Ç008.  Les  adjudications  de  ce^te  nature  doivent  être 
présentées  à  l'enregistrement,  dans  les  vingt  iour^  de  leur 
d^m,  par  lef  seqriéti^ires  des  autorités  administratives,  devant 
l(a|(i;Kll^lefa4judiçatio^sra^  (P^cis.  duipinistre 

40|%^>cft ,  du  i^  fevripç  1819.) 

i^Ty  É^î  l*^.  W^rçtM  jour  achats -d'çffe ta  d'^bi)lem^, 
àf  )inK«t  P,b^«l»urç>  Çt  Y9.W  «*n¥>n^?i  relatif?  au  sfEvife  de 
ViFWW*  ^iç«l;  C9M«»  PV  1««  Çonwil»  4>dinini8tration'Mes 
Mns,  sous  rapprptM^tîpn  deç  meinVef  du  corps  df^  Hnlen-^ 

XtàflU  Iç.  ÇBi^.  çiù ,  par  quelque^  circqnsUnççs  ^  ces  conseils  se* 
rfiffnl;  Q.b^^çs  4^  déléguer  ce  droit  à  un  pffic^r,  les  marchés 
mÇi  |Of|t  viJaJlj^les  c(^'au^|[^  q^  Çopie  de  l'autorisation  donnée 
par  lesdits  conseils,  e(  rey^tuiç  dii  vii^  de  l'intendant  militaire, 
^t  m^scrjtjÇ  4  1^  *uitç  du  inafcbe  ef  certifiée  véritable  par 
Vçflci^  fwdé  depQuvqir.  (iD^truct.  inii^ist.  du  la  mai  1806, 
Irt-  4i  4î»  î?  4^Ç«l"hT!9  ï8p6,  art.  5;  du  5  mars  1808  j  or- 
dftpnit  rPyMP  d^  igfinvf  i8:?3,  art.  65g.  ) 

AIT*  601  q.  L^.  ^ffiçi^if  4ttpi^r|e|i)rs  ef  Içs  çiembres  des  con- 
seils d'administri^tipn  des  corps  de  l'armç'e  et  le  quartier- 
jpç^Vre  ne  p^Hvept,  soij^s  quelque  prétexte  que  qe  spit  ^  £|ire 
4f|s  ^çha^  ni  conclure  aucun  marché.  (Arrêté  du  8  flpréal 
a^  VIII ,  tit.  I*%  art.  i3,  npn  inséré  au  Bi^U^tin  des  Jjois.; 

5  2.  Des  Droits  et  Obligations  des  adjudicataires. 

Art.  6011.  Les  citoyens  qui  désirent  se  rendre  adjudica-- 
taires  des  fournitures  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement 

a4- 
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^n  immenbleti  de  mtenr  éfflà  an  duième  dn  fpx  de  le«r 
adj^adication ,  îAïe  qn'èUe  ett  indMinée  par  HfUiçd  diûàs'  le 
progAumne.  ''•>*: 

Ils  lOBt  teniu  en  outre  de  fiùie  ineerire  lenie  nomsVVb^ 
iée  .et  oemenret  et  cens  de  knn  icanUons  »  cbe^  le'  tei- 
Dvitre  de  k  snem.  .  *  ."■ 

*  lift  remettent  en  même  tempe  on  état  céntebant  la  dé»-' 
(Dation  des  biens  aifectés  à  leur  cantionnement,  et  les  boSm 
des  I  propriétaires  qni  les  hypothèquent.  j^Àrr^té  dnVfihiài-> 
d(ir an  VI,  art.  4.)  ;.  ' " '    ;  '  '  '  '  \/  " '"  •■■;|;*" 

Aîrr.  6ôia.  .Ceax4à  seulement  pieuTentïtrè  admis'^'cte- 
cours  dés  enchèires  qm  ont  rempli  les  coudions'  piied^ftfcs 
par  Vartide  précédent.  (Arrêté  dû  8  firucâdor  an  TT,  iatiii.) 
Air.  6oi3.  Les  adjuÂcaires  sont  tenus  àà  déposer  W'1l|r^ 
sori^l^tat,  dans  le  jour  de  Tadjudication  et  airaiit  U'jlÙdl^' 
tuire  du  proïès-Terbidy  une  somme  en'ttuméntiië'é|îliPA[ 
dixième  du  montant  de  leur  cautionnement.  *  *^^^^' 

Cette  somme  leur  est  rendue  sans  frais ,  immédiateânc 
après  le  rapport  du  certificat  d'inscription  au  bureau  dés'hj» 
pothèques  du  lieu  de  la  situation  des  biens  offerts  en  caution- 
neinent)  du  procès-verbal  de  l'adjudication  ^  et  de  la  non 
existence  d'aucune  hypothèque  antérieure. 

Si  ce  certificat  n'est  point  rapporté  en'  temps  utile ,  b 
somme  consignée  est  irrévocablement  acquise  à  l'État^  Sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  sommation  préalable  et  sans  pi^udicè 
du  surplus  des  sommes  à  répéter  ai  titre  de  dommages  et  in- 
térêts, soit  pour  tait  de  réadju^cation  à  la  folle  endièrè  ou 
autrement.  (Arrêté  du  8  fructidor  an  YI,  art.  6.) 

Abt.  6014.  Les  adjudications  qui  ne  sont  point  èxécutfcs 
par  le  ùÀt  des  preneurs  sont  remises  au  rabais  par  voie  de 
folle  enchère  et  à  leurs  risques.  (Arrêté  du  8  fructidor  an  YI, 
•art.  7.) 

Art.  601 5.  L'adjudication  est  consentie  au  nom  d'un  des 
.véritables  preneurs,  propriétaire  du  dixième  au  moins  du 
cautionnement. 

liCS  noms  de  ses  cautions  sont  rapportés  dans  le  procès- 
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'€i'i>al  j  et  leur  engagement  est  solidaire ,  avec  renancîatian 

i  tout  bënéOce  d'ordre,  division  et  discussions  dHictipn.  (Ar- 
rêté du  8  fructidor  an  VI ,  art.  8.) 

Abt.  6oi6.  Toutes  réclamations  relatives  au  service  de  la 
|[iierre  et  de  l'administration  de  la  guerre,  dont  les  pièces  n'ont 
pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  où 
la  dépense  a  été  faite ,  ne  peuvent  plus  être  admises  en  liqui- 
dation. (Décret  du  1 3  juin  1806,  art.  3.) 

Aat.  6017.  Tout  sous-traitant,  préposé  ou  agent  d'une  en<^ 
treprise  soumise  aux  dispositions  du  décret  du  i3  juin  180Ç, 
auî  se  croit  fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  justificatives  de 
ses  fournitures  à  l'entrepreneur  principal ,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent ,  pour  n'avoir  pas  été  payé  de  son  service 
par  le  traitant ,  doit  les  déposer  dans  les  mêmes  délais  entre 
les  mams  de  l'intendant  militaire  de  la  division ,  qui  lui  donne 
en  échange  un  bordereau  certifié ,  constatant  le  nombre  et  la 
nature  des  pièces  versées ,  ainsi  que  l'époque  et  la  quotité  des 
fournitares  dont  elles  justifient,  v  Décret  du  is  décembre  1806, 
art.  I.) 

Avr  6qii8.  Les  bordereaux  délivrés  eç  exécutiQn  de  l'article 
précédent^  par  les  intendaus  militaires ,  sous-traitans,  préposés 
ou  agens,  ont  pour  ceux-ci ,  lorsqu'ils  les  présentent  aux  tribu* 
nanx ,  la  même  valeur  que  les  pièces  dont  la  remise  a  été  £ûte  ; 
et  lorsqu'ils  les  présentent  au  trésor  public ,  ils  leur  tiennent 
lieu  d'opposition,  tant  sur  tous  les  fonds  que  le  Gouverneiiient 
peut  Tedevoir  aux  entrepreneurs  pour  les  fournitures,  que  s||Jr 
le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé  desdits  entre- 
preneurs, sauf  les  droits  du  Gouvernement  ;  et  ce,  nonobstant 
toute  cession  ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  les  entrepre-. 
neurs. 

Le  trésor  public  reçoit  les  oppositions  des  sons*traîtans  por^ 
teurs  des  bordereaux  arrêtés  par  les  intendans  militaires.  ' 

Hs  ont  un  privilège  spécial  sur  les  sommes  è^  payer  avac.  en- 
trepreneurs, jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ce  qui  est  dd 
pour  les  fournitures  (;omprises  auxditç  bordereaux.  (Ibid., 
art.  2.) 
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Ait.  6019.  iiès  MÏit-Umi'uiiiiy  pri^pôtliilHi  ajMÉit  4<'  1^  ^ 
sont  point  conforma  'âiùt  âiiîkwÙôiit  clèt  âiISclciî  jjltJtéàèJkf 
fseoment  k  déchéiiioe  Tiiilî&é  pâfr  le  JÛai^iliiiSljttîi^^^tM- 
(P^oir  d-ckessiis,  art.  ooi'7.) 

(ont  fautes  en  cette  ^oalitlf  ne  pêÛTènt  lenr  termlâtiiÉSâlSf 
clalnation  contre  q'id  fjoê  fjb  sbît.  Jî^^ut.  ^  art.  Z\ 

Ait.  Çoao.  Les  çolûéiU  >ài)imnistka^dn  déi'<»i^  4SM*r 
tînit  au  récitions,  àWtlllAiàoBS,  'expîSiitibjEik  Mi  ^fcitllfcsis 
<i*eiets  ou  oe  matières  qm  ont  liêa  ^nr  1è  compiSà  3ft  i^Hfà 
(^lls  ainuiiskrent,  4>a  s'y  fent  repkÀèaW  bar  iifi  oéjAÛ- 
sichis  ipemores.  (ÔiSbiln.  rôValé  dâ  tomait  îp^»  IM.  u9^.) 

MCCL.  Le  service  des  subsistances  milttaftrea  % 
M\^9  il  MAMfti  de  «A6  (mfMMMioe  poér  VefitfMSen 
46  Vàitiïeë  ék  là  amê  dti  ^Idkt ,  côttiftiè  i  VnbMh  *dtt 
circonstances  qui  lui  sont  porb^res ,  un  ôtàih  dé  f^M 
spéciales. 

|1  m  ;pQiir  t^lljet  et  pourvoir  à  la  oourriiare  des  rsà^ 
Wxûttè  (en  MAtéttà  cette  des  chevaux  de  Taraiee. 

MGCEil.  0fr W!t  iWlî'£M*diVi9é  xkk  ttioii  branches  pf itii 
ppales: 

L^  vivres  j 

Les  fourrages  ; 

Les  àpi^vîsiionBeniens  de  erage. 

MQQiIL  Le  service  des  vivi^  prfocure  le  pain^  les 
iMf^  A.e'tkttJpà^e  «t  l(ôs  liquides^ 

ti'ei  V!V(^  'de  i^mipbgtië  èftfti^i-ertdient,  outue  lé 
paib  I  la  viande  j^  le  sel ,  le  riz  ou  les  légumes  secs. 
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Islift  K<}Wiks  MMt  l«  vin,  lfMu^e«*«rie  ce  te  vî- 

MCCLIII.  Le  service  des  fourrages  procure  le-fièilii 
Ié  ininiè.,  '1 -atim^  p  le  *t»t. 

JÊOQUIN.  Le  m^fioe  àm  «jifrovilionnéiReHS  de 
éiiffè  pucHHite  lo«rtd6  ièà  4liiûtém  'uëcessËirie  pour  fe 
nmfthnt^û^ hvmtaà, 4»è  isk«svauac«et des llestiaiix, 
liAl^rl|tlfe  p&àt  ieft  ^b«M>iW  ffeifttfedlievs  du  a^r^HJce  des 

Il  comprend  en  outre  lé  loèMiAigt  et  TédUinige^ 

MCCLV.  On  substitue  quelquefois  aux  denrées 
qui  sont  hàbilttéTlétfiëht  (Iîs!llribtiées  afux  troupes  , 
d  autres  denrées  analogues. 

"MCCL")!!.  iToutes  les  denrées  destinées  t  ta  sub- 
sistance des  troupes  et  des  cbevaux  sont  Côti'Vefttës 
et  distribuées  en  rations,  dont  la  conipôsItîoYl ,  \û 
poids  ou  la  mesure  sont  déterminés  par  les  tarifs  des 
reglèmeos  militaires. 

MCCLVn.  Le  service  des  su'bsislances  petit  ôtre 
fait  par  la  voie  d'entreprises  générales  ou  parla  Vt>ie 
économique  de  régie  directe. 

lltCCCVin.  Bans  )e  premier  cas ,  les  traites  pai^s 
avec  les  entrepreneurs  généraux  deviennent'lé^  fèglés 
des  o1b)igations  qui  leur  sont  imposées,  clés  droits 
qui  leur  sont  acquis,  et  déS  obligations  réciproques. 

JdCCLI-X,  Dans  le  mode  de  la  voie  économique 
directe  y  on  distingue  les  dépenses^  en  dépèrises  da- 
chat  et  àe  fournitures ,  et  en  frais  de  manutèiilâôti. 

Les  dépenses  d'achat  ou  de  fournitures  ont  )i(éu  en 
vertu  de  marchés  ou  de  factures  d'achat,  qui  servent 
à  eo  régler  les  prix . 


(5:6) 

Loi  firttîs  '  de.  maimtëi^tîbD  ddnnent  geMMleiofat 
lieu  à  des  aboonemena  passés  avec  les  agens  oeai|h 
taUes.  -.^  :     :•    s  ■;?!■'   ' 

MCCLX.  On  comprend  sons  le  nùmâé^/inig^it^ 
mamUeniion  j  \k  généralité  des  d^pens^  oeajit»wfei 
parles  opérationàet  lés  détails. id.«l»:ge^li,,  ^I^IW 
la  réception  des  dearées  joAijn'à  lev  coiuonunalMWh 

N.B.  Le  second  des  deux  modes jétfjoyt^oelfii^^gM 
est  en  yignenr  aujourd'hui ,  on  rapporte  iqi  les  vhfàfH 
essentielles  qui  le  r^;issieot.'  ..  n 

.    »    .    à». 

5  I*-  Dç»  Marchés  de  sub$istances.  • 

MCQjXI.  Les  marchés  au  moyen  descpiek'^Fâd- 
rninistration  pourvoit  au  service  des  subsistances  se 
distinguent  en  marchés  de  livraisons  et  en  nuurch&  à 
la  ration* 

MCCXiXII.  Les  marchés  de  livraisons  ont  pour 
objet  le  versement  dans  les  inagssins  de.  l'État j^  de 
denrées  ou  d'effets. 

MCCLXIII.  Les  marcha  à  la  ration  ont  pour 
objet  la  fourniture  directe  aux  parties  preqantes,  de 
denrées  rationnées;  ils  embrassent  Tachât ,  Femma- 
gasinement,  la  conservation,  la.  manutention,  la  dis- 
tribution des  denrées ,  et  généralement  toute  l'exécu- 
tion du  service. 

MCCLXIV.  IjCS  marchés  sont  passés,  soit  directe-, 
ment  au  compte  Ae  l'État,  soit,  par  défaut,  au  compt^ 
des  traitans. 


I 


r 

/ 
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N°  I.  Des  Marchés  direcu.  .  ...  .;..• 

... 

.      .  .  ■■'.;.■■  ■  » 

-  Ait;  6021.  Naaontcontîdëréscomineiilpifftfaéi'Mgi^kGmi-. 
vemement,  que  ceux- qui  ont  ëtë  accepSiés  oaapproàf^  daito 
les  formes  déterminées  par  le  règlement.  (Règlement  da 
1**  sej^tembre  1837,  art.  106;  Joum.  milit.  offic.) 

N,  B.  Voir  le  détail  de  ces  formes  dans  les  art.  87  à  io5 
du  même  règlement. 

Aat.  6022.  Lorsque  l'approbation  d'un  marché  contient  des 
conditions  nouvelles  ou  des  réserves ,  le  traitant  doit  déclarer, 
à  la  suite  de  cette  approbation ,  qu'il  accepte  ces  nouvelles  con« 
ditions  ou  qu'il  consent  à  ces  réserves.  (Règlement  du  i**  w^ 
tembre  1827,  art.  107.) 

Akt.  6023.  Tout  marché  de  livraison  doit  stipuler  princi- 
palement y 

1^.  La  nature,  la  qualité  et  les  quantités  des  denrées  ou  ef- 
fets à  livrer  ; 

2*.  Les  points  sur  lesquels  les  livraisons  doivent  être  faites  ; 

3®.  Les  époques  fixes  des  livraisons  ou  le  délai  dans  lequel 
elles  doivent  être  effectuées  ; 

4*.  Les  prix  des  denrées  et  les  conditions  spéciales  de  l'or- 
donnancement ; 

5®.  Le  montant  et  l'époque  du  ver&eroent  du  cautionne-, 
ment  ; 

6*.  L'obligation ,  par  le  fraitant ,  de  se  soumettre  aux  dispo- 
sitions du  règlement  du  1*' septembre  1827  ,  et  notamment  à 
celles  cbnteiiues  aux  chapitres  I ,  II ,  VII  et  XIII  du  titre  IV, 
et  aux  tit  V  et  VI.  {Ibid,,  art  108.) 

Art.  6o24-  Tout  marché  à  la  ration  doit  déterminer  prio- 
cipalementy 

1^  L'objet  du  marché,  ainsi  que  l'effectif  des  troupes  à 
servir  ;     , 

2"*.  L'arrondissement  ou  les  places  dans  lesquelles  le  ser- 
vice doit  être  fait  ; 

3^.  La  durée  du  marché  ; 


iDudié  detejfpnin 
7*.  Le  prix  des  foanûuunes  et  lei  rnniiHeiiÉ 


^«  Jl^dbligBlWB»  fur  j 

ihpWhîiin  émwkigUtàeÊ^  dm  a 

art  leg.) 

-  lÉtHP*  oelwf  vei  ^^delnpMDeiuv 

▼ance  de  toutes  les  dépenses  érentndles  et  iaiipiéris»  «M 

tfmpmès  dites  konvugagemclift)  uiak  ipit  lMimiefttT«làtifis  à 

l'exploitation  du  serrice ,  telles  que , 
%^4  iim^tràmfoxk  d«  dtunlet  »aUswrfts  à ^iis  trompés  Ibi- 

(fMÊm^àm^ÊflÊBkm  éuUliêi  IwsitttSl  n'eek  pa«  à  laokMÉrgedei 

corps; 
•>.  iLes  fbmê^'mBptuAm  %ti  fuwbèail  à  la  Aaiy  é»  t'fetet  ^ 
3*.  Les  droits  établis  depuis  la  signature  du  laôti^ 
4\  imtmk  a<ëH(Wwrtoii'de mnjw'fcii^  hmkptitÊ  «tet  i  la 

chaîne  de  l'État  ; 
4hw  1m  loysm  4e  Migasitift  «  ijl  tèMfe  rit  4^Aitil.  |[iMe., 

kwié^Mlè.  <irelEi^onliesloarlàt«ta4Hyfe'dcti»lM|^ 
d'éupe  ou  cantonnemens^  fl^est^tapHMiëAielil  'muàdiji  à  ^oat 
ealn|pnM«r  4  la  lutfonde  vottsp^trtdtsr  |)Our  Tetéoëtiom  du 
service  dont  il  est  chargé,  à  peine  d'une  réduction  de  dic^M 
tcwées^ntt  »dè  toit  irtarrfié  «vlatlëpCMe  du  se#ficèrt«tn 
traité.  (/Aiidf.,  art.  m.) 

iên.  6o«7iSaiff  ^s^s^lurtlriblelnmt  «afaMrdiiiûre  de 
troupes  dans  une  proportion  qui  doit  être  détetmiiiée  Jéps-obi 
mardiés,  le  renchérissement  du.piix  dks  OuwëtlJ,  âuiliènu 
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• 

pencUnt  l'éxecution  da  trai^ ,  A6  peut  dohtoer  licil ,  ttl  A  ré- 
nlia'fion,  ni  à  àu^ïnéntaiio'n  de  pYix,  lit  'à  lltAdcàdon  d'âHk^ 
cunè  indemnité  quelconque. 

Une  rédncUon  dans  Feifectif  brëvu  àù  tt^lté  ii'alt^'é{jJllè^ 
inent  ëniien  te»  (iàl^eLà6hsàeYénttlêpvttieij»:(!lài^^ 

jliiT.&>a8.  ti'aiïnàinisit&tîôâ  a  le  àrbit  d«  )iôatVbhr,  sbft  M 
inoyéh  d^an  marché  par  défaut,  âoit  pà!t  tdttt  Mtrle  rtt&ftfÊk 
qu'élDè  juge  convenable,  aux  toùifnittt^ék,li^MÎMls,  diMtt^ 
bufidns  dû  services  auxquels  iiù  éhtt^](^rÈttévùr  ou  UVi^ùâet 
s'en  engagé,  et  qu'il  n'exécuté  ^sWlÔnldiiX^iidltlMA  die  sbft 
traité.  \Tbid.,  art.  1 1 3 .) 

Âàf.6o^^.  Bans  les  cas  jirértts'tteik  l\Mlèle|^^Mdènt,  lu 
dé)pense  du  'service  exécuté  à  défliM  d^tin  eùXtkpMïetxt  est 
))ortée  à  son  débit  :  il  en  dit  crédité  àù  priï  dû  ihft'nfhè  "pty- 
jnitïf^  si  le  service  fait  pour  son  compte  à  excédé  ce  fjrii';  et, 
dans  le  cas  inverse,  au  prix  seulement  du  sérvièb  ttMltk  à 
«on  défaut,   (ibid.,  art.  ii40 

AkT.  6o3o.  les  nkarchés  de  livraisons  âoivëtft  'Stît>ûtet  ttiiè 
réduction  à  supports  par  le  traitant,  sur  lés  |irîx  àek den- 
rées ou  objets  qu'il  livrerait  après  des  époques  àxé'di  |Mur  'Ife 
traité,  et  même  la  faculté  de  les  refuser.  {Jbid.,  art.  i  lîS.) 

Aat.  6o3i.  Le  titulaire  d'un  marché  quelconque  ne  i(kiul 
^tre  ^spensé  de  iburnîr  un  Cautionnement  que  dans  té  câà  ôlù 
le  peu  d^importauce  du  traité  ou  la  brièveté  de  sa  durée  ren- 
drait la  réalisation  de  cette  garantie  impossibîe  ou  supdrftue. 
(jbid.,  art.  1 16.} 

Aht.  6o3a.  Les  cautiounëknéns  sont  ol*dinairement  fixés  au 
dixième  du  montant  du  service  présumé  ;  ils  doivent  ëb^  réa- 
lisés en  numéraire  ou  en  rentes  dur  l^tat,  lesquelles  sont 
reçues  au  talux  déterminé  par  l'ordonnance  l'oiyale  duïg  jùifi 
i8a5 ,  ou  autre  à  intervenir,  dans  les  formes  prescrites  par  le 
rèi^ementdu  liS  novembre  1822.  (fbid,,  art.  117.) 

A&T.  6o33.  A  défaut  par  un  entrepreneur  d^avoir  réalisé  son 
cautionnement  à  l'époque  fixée,  il  est  libre  à  Vaditaiinistraition 
de  résilier  le  traité  .ou  de  le  ifaire  exécuter  par  àélhui,  confor- 
mément à  l'art.  6oad. 
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ce  CM,  ref,t>«vn»vF  ^h^PV^J^  f^,3  : 
tfontou  en  partie  est  tenu  de  payer  i^  TEut,  ^  titre  de  dnii- 

maget-intëréu,  une  somme  ^le  k  l».  moi^é  g^' caWtit^^ 

mept  stipulé.  (IbùL,  art. .  1 18.)         '  '        7    .•  "     r* 

ÀMTf  6034.  Pour  les  majrçhés  de  poi  dlmporfpnçe.  q/anm 
fiçoirte.  durée  I  )es  trailan^  psavent  ètte  edmis  4  prpdt!pQB.^«e 
Uçu  d'un  Gautiomieoi^iilr  n^téoel^  une  caution  peiaonncHf^ 
bqn^lk  r^popd  de  Tes^éc^tiof  dj^.  engagemens  €onj(nçtiS|i  et 
des.çfmséqnençes  de  leur  noi^  e^ution.  Cette  Acuité  s^iilsiiA 
im  cas  d'affectation  &  un  nouveau  traité  d*un  cauti^^nneaMUt 
matériel  réalisé ,  jusqu'au  moment  où  Wit. cantioiuié|ri(^^4l(^ 
venu  libre  a  été  appiîqué  au  nouveau  sen^'.  {fi*^^  art!  1  ta) 

Alff<  6a35-  Les  marchés  avec  radminisitation  ne  aoni  nss 
trfmsvnissibles k  des  tiers.  (ïbid.ywrt.  uo^ 

Ait.  6o36.  Le  décès  du  titulaire  d'un  marché  entral^'de 
droit  la  résiliation  de  ce  marché ,  sauf  le  cas  où  ses  ayant-cause 
ou  sa  caution  personnelle  ofFriraient  d'en  continuer  l'exécn- 
tion,  et  seraient  agréés  par  acte  spécial.  {Ibid.,  art.  i.ai.) 

A.RT.  6037.  Toutes  les  contestations  <{ui  peuvent  s'élever  sur 
l'intçrprétaUon  des  clauses  et  conditions  des  traités ,  ainsi  que 
sur  le. règlement  des  titres  de  créances,  sont  décidées  admî- 
nistn^tivement,  c'est-à-dire  au  premier  degré  par  les  inlen- 
dans  militaires,  et  en  définitive  par«.le  ministre  de  la  guerre, 
sauf  recours  au  Roi  en  son  conseil  d'État.  {Ibid.,  art  laa.) 

Aht.  6o38.  L'administration  ne  connaît,  dans  aucuii  caft', 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  titulaire;  d'un 
traité  et  ses  associés,  cautions,  agens,  sous-traitans  ou  créan- 
ciers; elle  n'y  intervient  que  pour  la  délivrance  des  borde- 
reaux du  dépôt  autorisée  par  le  décret  du  12  décembre  1806. 
{fbid.,  art.  i23.) 

Art.  6039.  Les  titulaires  des  marchés  directs  sont  soumis 
de  droit,  sans  qu'il  en  soit  fait  mention  détaillée  dans  leuifs 
traités ,  aux  dispositions  des  lois ,  ordonnances  et  règlemens 
en  vigueur,  relatifs  au  service  dont  ils  sont  chargés ,  sauf  leur 
recours  en  indenmité ,  si  des  loi^s ,  ordonnances  ou  règlemens 
promulgués  ou  notifiés  postérieurement  à  la  signature  du. 


(  58i  ) 

traite ,  leur  imposaient  des  dépenses  ou  des  chai|;es  nouvelles. 

Toutes  les  dispositions,  règles  ou  conditions  contenues  dans 
le  règlement  du  i**  septembre  1827,  et  qui  sont  de  nature  à 
créer  des  devoirs ,  à  imposer  des  obligations  ou  à  établir  des 
réserves,  sont  également  obligatoires  pour  les  entrepreneurs 
et  pour  l'administration  \  d'après  ce  principe,. les  niàrcbés  doi- 
vent se  borner  aux  conditions  d'exécution  et  ne  contenir  au- 
cnne  disposition  réglementaire.  {Ibid.,  art.  1^5.) 

Akt.  6040.  Les  autorités  ou  a{;ens  appelés  à  passer,  ou  à  ap« 
prouver  un  traité  doivent  donner  connaissance  aux  traitans 
des  dispositionsdu  règlement  du  i**  septembre  iSa^ ,  qui  (meu- 
vent les  concerner  et  engager  leur  responsabilité;" et  céilk-ci 
doivent  déclarer ,  dans  leur  acceptation ,  qu'ils  en  ont  pris  coh- 
naissanceet  qu'ils  consentent  à  s'y  soumettre.  (f6fV/.,'art.'.'i!26.) 

Art.  604 1*  foute  disposition  insérée  dans  un  marai^'ét 
qui  serait  contraire  aux  lois ,  ordonnances  ou  règleinèns  en  vi- 
gueur est  nulle  de  droit.  {Ibid.,  art.  127.) 

N"  a.  Des  Marchés  par  défaut. 

AAT..6042.  Les  marchés  par  défaut  sont  passés  par  les  sous- 
intendans  militaires,  soit  par  adjudication  publique,  soit  de 
gré  à  gré,  dans  les  formes  prescrites  au  paragraphe  précédent 
pour  la  passation  des  marchés  directs ,  et  sont  soumis  à  toutes 
les  dispositions  qui  7  sont  contenues.  (Règlement  du  i", sep- 
tembre 1827,  art.  i32.) 

Abt.  6043.  Tout  marché  par  défaut  doit  être  précédé  d'une 
notification  faite  par  écrit  à  l'enti'epreneur  par  le  sous-inten- 
dant militaire ,  et  relatant  le  fait  et  les  circonstances  de  l'a- 
bandon du  service  ou  de  la  non  exécution  des  conditions  du 
traité. 

Cette  notification  est  rappelée  dans  le  marché  par  défiiut. 
(Ibîd.j  art.  i33.) 

Art.  6o44-  L'importance  ou  la  durée  d'un  marché  par  dé- 
faut est  limitée  ainsi  qu'il  suit  : 

i*".  Aux  quantités  de  denrées  que  le  traitant  est  en  retard 
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^fpnViW'ri  *oit  ^>l  ^CT'<A  à'na  inarelié  de  liv raisoiu,  S9it|nf 
flMnf4iUSr  l'approvisionDiimenl  qu'un  eoirt^reneur  à  ^nlJ0B 
^.^Ifnâ'ânU'eietMl'  à  iine  haitteur  délenmnée  ; 
,■  11%  4|  W  (ournilure  des  denrées  rationnées  pendant  qmtat 
jfUtfSf,  ffH  llioios  0'  pendant  lUi  mois  «U  pW,  lorsqu'il  a  pQll 
îhjrtiilpoui-voirauxdisiribulions.  (Itiitl.,ut.  i3^.) 

4^  ^4^'  Toi)t  marché  par  dëfaut  est  iinmédiatetoent  no- 
tifia i  t'entreiiFçnL'ttr  çii  â  M>a  Tepresentant  par  Le  soiu-toten- 
4lHrtfHHW'''e  qyî  1'"  passé,  {lùid. ,  art.  i36.) 

^^jfK^.Goj{6.  Lors(}ue  l'administration  juge  convenable  d( 
g^V^dl^  au  urvice  manqi^ant  pa^  tout  autre  mode  tpic  celnj 
43n,|^^t;tié  par  défaut,  la  notification  préalable  de  l'ab^ndoD 
9^.4^:^  non  exécution  dv  serTiçe  doit  contenir  t'indicatioo 
^■•iJf*)^»  adopte^  dont  les  conséquences  tont  les  mémo 
' f9^. ^.y^l^P^^"^ fi  1"^  cellesd'^ji  ruaiclié  paue  à  «on  dé^t- 

5  3.  Dei  jfchau  par  commùsie». 

ÀkT,  6o47*  Le  nÛDÙtn  on  les  intepdaiu  mîjitc^ref  àéut' 
]iràaitletça44^iulcu|ue)s)t  jaKeiitde  faire  iwwe  du.iwda 
f'ijçiwU'per  commîtnon,  et  dén^nent  alqn  ^ea ■oèw  da  kf- 
^i9«  onje*  n^oçians  anxquelf  l'ex^iition  t^oit  40  être  CMiSéB. 
(R.èi^ei^  411 1"  Mj^mbre  18x7  ,  ut.  i^.) 

AMr.6o48.  LescommiaûonDaîrea  soçtrflpAnnUQl,  «onfo^ 
méngi^t  atix  dimûtions  ^H  Code  utH  (UT.il.(.t^  tit,  XIII}, 
aQD-«fii)(emei4  do  dol,  maU  encgrç  des  fautes  qn^Ia  çom- 
DMftaKt  da^leorf^tiop.  (/ftjy.i  art.  i^.] 

AtT.  Gff^St-  Lev  cotamUiionnair^  ppj^nt.  en  legr  pcopn 
aom  dan*  totite*  les  trantactions  qo'iU  ont  i  faire  ponr  rm- 
pli^ç  )ft  çomint>ùoiM  qui  Uur  sçnt  données ,  et  t;Out  les  mai^ 
cbtfi'qa'ils  passent  pour  leur  exécution,  soit  verbfilement,  soit 
^  ^crit,  sont  considérés  comme  bits  po)ir  leur  propre 
compte. 

Vfi  conséquence,  Ifs  contestations  qui  peavent  s'élever  entre 
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cA  UiiJDiiMidtVM^iMUda  Mt|qrCde||tBikMiAi»  niJiniirf« 

lié  des  denrées  que  les  commîssioniiaîres  livrent  ep  i— gmin 
ont  mwwiiin  à  des  espenis^,  dansls^  fbmcs  fvesdritta  •« 
iMfk:  XUI.dn  vègleneRi  dai^  atpleinbiif  tAby,  tkw  Eli. 

Ami  AiSa*  Les  rfnhiMifÎMM  avjiqMlleA  bs  iJAiiifi  prises 
Vmf^P'  ka  eapartises  peweBt. donner  Uen.,  -ainsi  q«pa  tonlit 
es  contestatîc^ns  qui  peuvent  s'élever  entre  |eâ  coouniirfM^ 
f^  radhnÎBÎsifaiisn,  i^tivamaatà  yMécaltoift de  knr 
^sontjUfëvNiadBiniistsiLtivitnièBf4  {IU4»p  arlû  i4^> 
*  iMb  iCâSy^  •  La»  cpératiottsrdf asiMita  à  eotemîssion  sont jCobm 
aéKas-  aia  psoye»  dea  jaycTJales  »  brilalhis  aulkentiffiés  dia 
(0^  daa^réai ,  pm  dédaïaiéfs  ft>«nilas  fÊO^ymuàmhd  A* 
pttaii|(lfMif.^arS.  i4^> 

6o53.  ]Le  drais  daaamnission  ascisëparlearè§(ft« 
(Faî^tatpiif  àVardcle  1 48  du règkmeat  dwi^sspf^ 
lemfa^  i8a7.> 

Tamafeès.  la  nûmstne  peus  madSflar  te  droit  d^  çamtnîssiap 
déterminé,  soit  à  Tégard  des  comptables  dans  ks  ciroon^tancaa 
wilisaiiifinli-as  ,  soift  à  Fégard  dea  personnes  élnuigènsâ  à 
l^adpiinistiratîa»)  bmû»  ca  droit  doit  Saïqouas  âtra  fiséà  lant 
par  fÛAlal  oa  mcsnn  métrique,  quais  que  saïaut  bs >pni| 
i'achat.  {Jbîd^,  avt.  i4i.> 

*  -  ■  ■ 

MCCLXV*  Cea  moyens  aecidetttela  conaisteBi^ns 
lea  rétniMtiem ,  les  échanges ,  les  cessioBs^  fo»  prises. 

AsT.  6054.  Les  appels  ou  réquisitions  de  denrées  i^'ont  lia», 
{oa  par  siiite  de  cîreonstan^es  catraoïdinaîre»  du  saaviaa  de 
{uerre,  et  en  vertu  des  dispositions  arrêtées  ^  soit  par  le  mî-« 
oistre,  soit  par  les  généraux  en  chef  d'armée,  deaonoevt  avec 
[*ltitcndaift|  en  chef. 
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dans  militaires»  de  concert  «ree  les  oSôen  to^MirtMUËttil 
dmii  mrim  "iiii    t 'î^llfP«iipT    fa   i"  ■■|iliiwliii.'iéij, 

«MbriMe. âfiièi >ifl0a.>(éidaii  :"  ;i<i"inpill|3; 

Uires.  -'   'é         (  *^Vi'-f^?i:.W^ 

^  4]e^  attAorilA  eent  'db^gte  féertMMÉkle»  abMHknilÉfcéol 

fàoinbbfqt  tfai.'ffentiéé  «tik'lifHiMM' èeedeaaéBe^éBflÉtMii' 

^MàkÊ:.6aêù..ltM  t«MiiieaÉflfér^«iaMdhÎ7AA'lfMbte 
«^^wlMiiiVaMf  qaSbeJenfciîMiiAwjnlfcgfc  iii|lillwl|»i  | 
eeitafcJloBBt  mttèîtiflro,r.dmgie»tti^ 
gMhipèfcrl^t-foBBietlitoerMfailM  i  f  m-iew 
iiin'lM^rilTiwqiwtt'i  ^  rrf1wrilrthlk|  (lff¥ijiwÉ^ 

Amt.  6057.  Lorsque  les  appels  oa  r^qî^BifiwM, 
obj^la  fMiiiiiMieje^  ladisUilmtioàails.litN^ieCaé] 
nKfioiiMëes  ;.  ces  dietfcîbutionts;  sont .  ioQiiiisidBS  ipor'  dee  kontides 
parties  prenantes ,  établis  ainsi  qu'il  est  prescris  au  ckqp^.Vl 
dttàittoIVy  pour  les  ilittriNtifrns  ff  ifm  lin^  tniiflpains lUi 
WBmtJ{ibid.,  SLrt..iSS..):  .  l'i   . 

I.  jksriijSoSS.  Lesëcfaai^ea  onilieu  sur  Tordre  ou  d'apiès^aiH 
tbiMatîoa  iân .  ministre;  <iu  1  des  intehdans .  mili taures ,.  et  -aMr 
qiia}l*iaâpoasilMlitié;d'îeâniployerplus  ntUemenC  les  'dfnnfci  on 
effets  a  été  duement  reconnue.  (Ibid., ;sirt..  i56,} .  ...      ..:.-.:  n 

Aet.  6o5g.  Les  denrées  et  objets  aj^iartenant  à  l'Eût  doi- 
Tent  être  estîniéi  à  diris  d'experts ,  sivantqullsmt  procédé  à 
la  passation  des  traités  ou  conventions  d'échange. 

Hbn' est -dressé  prôeèsHverbaL  {lAtd.,  art/iSg.*)*'  ■       y. 

Ait.  6060.  Les  cessions  ont  lieu  d'après  les  of^T^  oit.  #11  • 
torisations  du  mimstre  ou  des  intendans  militaires,  (fbid., 
art.  16a.)  J    '- 

'Abu.  606t.  Toutes  les  denrées  ou  effets,  de  quelque  .nature 
que  ce  soit,  propres  au  service  des  subsistances,  qui  ont  été 
pris  sur  l'ennemi^  sont  mis  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'administration  de  l'armée ,  et  placés  sous  la  garde  et  la 
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nspoDMbilité-clM  agéns  cotnptablès  '  da  «ervicè.    {Ibid.  , 
art.  i63.)       •  '  '  • 

■  *  > 

:  Ait,  6o6a.  Les  souB-intendansihlIitâirès  sont  spécUIéiuent 
charf^y  sois  leur  vcispoiltabilttéy  dé  jinmiquer  et  4'ordohner 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prise  de  possession  dès 

^kuëesou^ets  pris  sur  l'èùnemî.  (/ï/ièf.jart/164.) 

!■  ..  .  '    ■■  .      ^  '■  • 

MCCLXYL  II  y  a  deux  genres  de  réceptions  : 

Celles  des  denrées  provenant  d'achat  oq  autre  voie 
dé  première  origine  ; 

Celles  des  denrées  qui  proviennent  du  mouvement 
opéré  dans  Tintérieur  du  service ,  savoir  : 

Veraemens  d*un  magasin  sur  un  autre; 
.  Reprises  de  magasin  par  suite  de  mutation  des 
comptables  ; 

Remplacement  de  déficit. 

Abt.  6o63.  Tous  les  objets ,  effets  ou  denrées  que  l'ad- 
ministration  s*est  procurés  par  Tune  des  voies  indiquées  ci- 
desius  \  sont  reçus  et  placés  dans  les  magasins  sous  la  respon- 
sabilité d'agens  comptables.  (Règlement  du  i**  septeratire 
i8a7 ,  art,  i65.  ) 

Art.  6064.  Toutes  les  réceptions  de  denrées  ou  d'effets  pro- 
venant d'achats,  d'appels,  de  réquisitions,  d'échanges  et  de 
eessiooa ,  sont  constatées  pai*  des  récépissés  à  talon  délivrés 
par  l'agent  comptable  au  livrancier,  lesquels  sont  soumis  au 
visa,  daté  et  enregistré,  du  sous-intendant  militaire  ayant  la 
police  du  service*. 

11  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  de  versement  de  den- 
rées ou  effets  par  un  tiers  ayant  qualité  pour  retiret  le  ré« 
cépissé. 

A  l'armée  ,  à  défaut  d'imprimés  à  talon ,  les  -  comptables 
délivrent  les  récépissés  par  duplicata.  {Ibid.,  art.  166.) 

T.  IV.  25 


{dm)    >-- 

réeëitetf  à  telob ,  il* 

•  '    '     *  " __^ 


naît  de  priMt  sur  Tennend  «st  omsUtée  par  an 

amerpar  lè aoos-llllaidaatifdf^pil^  1^       poBeé'dmaip» 

ceptionam'.  (/AV.,  art.  i68.)  '  "  ^^  "  Lt^^T™! 

*  itf.lSoO).  Em  rAcepdont  ifle  dntferîM 
noBi,  et  les  di^DMtaiiceg  dt  èet  t^M!.^»»  W^i^ 
leMt  fn  on  de  plUÉkart  oiiitieiv  d'éïM^jwiiar^ll^^ 
dirigafr»  sur  la  demande  des  soni-inteDdaaa  iniltlairct;^par 
les  commandans  militaires  ,  et ,  autant  que  possible ,  ea.pv^ 
sence  des  agens  qui  étaient  chargés  de  leur  conservation  nmir 
Fennemii  on  en  présence  des  autorités  locales.  (Ibid,, 
art.  169.) 

Afif^  6068.  Les  réceptioBs  de  denrées  et  effets  pnyvtaÉnC, 
soit  de  versement  d'un  magasin  sur  un  antre,  soie  de  rapôsis 
de^lèrrice , -tont.  constatées  ainsi^qn'il  est  déterminé  AttSteli^ 
pitres  y  et  XII  du  titre  lY  dn  règlement  du  1^ 
i8a7. 

Les  réceptions  provenant  de  ifemplacemens  de  d 
cottsitatées^  selon  les  cas  prévns  par  lesart.  6064  et  6066»  pK 
procè»>verhanx  on  par  récépissés.  (Ibid,,  art.  171.) 

S  5,  Des  Expertises. 

Ait»  6069.  Il  y  a  lieu  de  procéder  k  expertise  dans  les  cas 
sttivans  y  savoir  : 

if.  Lorsqu'un  agent  comptable  refuse  de  recevoir  ^eOnsme 
nécessitant  des  ipanceuvres  ou  comme  impropres  an  sen^œ. 
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dàl.dknréet  qui'  l«i.  8oat  Uviëas  (Muriin  tian,  ot  Terltt  de 
niurché,  d'achat  à  commission ,  de  versement  d'une  place  mu 
«lie  mfUtet  de  xciprise  de.service,  et.généBakmeat  dans  tons  les 
cas  où  il  s'élève  des  diffiwilu%  entve  «m  Ufiancier  et  mi  jotfoep» 
tionnaiye; 

3*«  LoEsque  lesxorps  oa  aulres  iparties  fcenantes  rtfdaaMt 
conltre  la  qualité  des  dénuées  pr^réesfonc  les  distributiods  ; 
3^  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  détecminer  le  résultat  d'épreuves  de 
manutention; 

4^«  Lorsque,  dans  le  cas  de  vérifici^îoni  de  recensement  gé« 
aérai  ou  partiel ,  de  prises  sur  rennemî|  .etc. ,  etc..,  4ottt  ou 
partie  des  denrées  offirent  des  doutes  sur  leur  qualité  ou  sur 
leur  état  de  conservation  ;     . 

..S^»  Lorsque  des  denrées  ont  éprouvé  des  atanes  par  suite 
d'évteemens  de  force  mineure  ^  ou  lorsque ,  ayant  attemt  leur 
tenue  de  conservation,  il  est  nécessaice  d'en  £ûre  reconnaître 
la  qualité,  et  de  leur  faire  assigner  un  nouveau  terme  de  durée, 
(mollement  du  i^  septembre  1827 ,  art.  376. .) 

Akt.  6070.  S'il  y  a  partage  d'opinions  entre  les  experts,  et 
si  le  sous-intendant  uiilitaire  ne  se  trouve  pas  suflBsamment 
éclairé ,  il  a  la  faculté  d'appeler  un  sur-expert.  (  ibié, , 
«rt.379.,) 

Akt.  6071.  Les  experts  à  désigner  par  le  jousr^întettdant 
militaire,  ainsi  que  le  sur- expert,  sont  choisis  parmi  ceux,  qui 
lui  >ont  été  indiqués  à  l'avance  par  l'autorité  civile.  (  Ibtd. , 
art.  38o.  ) 

Art.  6072.  Les  experts  et  sur-experts  doivent  être  choisis, 
autant  que  possible ,  parmi  les  experts-jurés  ou  parmi  lesper- 
soupes  patentées,  s'il  en  existe  sur  les  lieux,  et,  à  leur  début, 
parmi  les  personnes  ayant  des  connaissances  pratiques  dans  la 
partie  du  service  qui  donne  lieu  aux  experdses.  (  Jhii. , 
art.  38i.) 

Art.  6073.  Les  artistes  vétérinaires  des  corps,  les  a^feus, 
ouvriers  ou  toute  autve  personne  iq>partenant  k  l'amiée ,  sala- 
riés par  les  agens  ou  par  les  entrepreneurs,  ne  peuvent  être 
appelés  comme  experts  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 

25.  . 


I.i 


l  d    .    :  i     .     ■     .         if,t 
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sur  ky  qualité  te  teffiffpi  niÎMs  tn  diètrilMMioli.  ( 
art.  38a.) 

Abi^  ;6o74.  Le  MMi»-mtandaat«iiUtair*  teiiae  'mjtûL'IttptM 
oommnnicatioii  UsmeUadas  artidea  dà  piémit  rè^emiaitftf 
la  qualité  des  denrées  ou  sur  Tobjet  eu  litige,  9ÊJOtk^4/mém 
diipoaftions  des  traitéti  warcliés  ou*  «oi»veutfoni  <[»  "Aainnt 
7  être  rdatifii,  et,  apcèt  avoir  entendu  leur  «▼»>,  il^ranbltai,' 
■éanoe  lenante et  eu» détempaier ,  «a décu&oniiiôtiTée:  ' 

Les  experts  n'étant  pas  considéra  comme  des  juges  o^-éi^ 
bitrea,  et  n'étant  appdés  que  pour  ddairer  lè  soui-intiendant 
mîUtate,  et  Taider. à  découvrir  et  apprécier  le  Térimiile'tfiai 
te  choses,  il.n'est  pas  astreint  à  suivre  leur  avis,  ai  sa  propÉe 
conviction  s'y  oppose.  (  Ibid.,  art.  386.  ) 

Ait.  ^75.  Ia  décision  du  sous-întendant  militaire' a  peur 
objet  ^eproDoneer,  selon  les  différons  cas  :  .^  .  rr>  \* 

L'admission  ou  le  refus  des  denrées  qui  font  l'objet  de  la 
contestation; 

L'ordre ,  à  qui  de  droit,  de  leur  fedre  subir  des  manceuvres 
pour  les  rendre  propres  au  service  ; 
• .  La  fixation  du  terme  de  conservation  ; 

L'ordre  à  la  troupe  de  recevoir  les  denrées  rationnées,  ou 
le  rejet  de  ces  denrées,  leur  remplacement  et  leur  sortie  des 
magasins ,  pour  être  remises  au  domaine  ; 

Enfin ,  et  dans  le  cas  où  les  denrées  auraient  été  déclarées 
par  les  experts  nuisibles  aux  hommes  ou  aux  chevaux ,  leur 
destruction  complète  par  enfouissement,  jet  à  l'eau,  ou  inci- 
nération. (Ibid.,  art.  387.) 

Aet.  6076.  La  destruction  des  denrées  a  lieu ,  autant  que 
possible,  en  présence  des  personnes  qui  sont  intervenues  à 
l'expertise. 

Dans  tous  les  cas,  cette  opération  est  rapportée  par  conti- 
nuation au  procès^verbal.  {Jbid.,  art.  388.) 
■  Aet.  6077.  Dans  tout  autre  cas  que  celui  prévu  par  1  article 
précédent ,  la  partie  qui  se  croit  lésée  est  admise  k  hîre  insérer 
dans  le  procès-verbal  ses  protestations  ou  réserves,  en  même 
temps  que  la  déclaration  de  l'intention  ou  elle  est  d'appeler 


l  5.^9  ) 

dç  cette  4e€i»oii  à  l'iatendant  militaire,  {iàid,,  wri,  3go.) 
A]|T,  6qj8..  L'intendant  militaire  ^  après  avoir  pria  tout  let 
renseignemens  nécessaires ,  après  avoir  ordonné ,  s'il  y  a  lien, 
une  nouTelle  expertise  y  statue  sûr  l'appel. 

Sa  décision  est  définitive  et  exécutoire.  '  •  '  1 

,  .Tpntefois  l'appelant. condamné  peut  adresser  au  ministre 
1119e., inécUmation  .en  obtention  d:*indemnité ;  donimagiM  00 
intérêts.  (/61J.,  art.  392.) 

Aat.  6079.  Les  frais  de  toute  nature  auxquels  les  eÏEpéhtises 
p^^vent' donner  lieu,  tels  que  vacations  d'experts,' •salaires 
d'ouvriers,  etc. ,  etcu ,  sont  taxés  et  nùa  à  la  charge  de  qui  de 
droit  par  le  sôus-intendant  militaire ,  et  il  en  est  iiit  pieçtioa 
au  piQpcèf- verbal.  •  '- 

,,Çes  frais,  sont  à  la,  charge  de  la  partie  condamnée  toutes  lep 
fois  que  l'expertise  a  été  provoquée  par  un  tiers  ;  et  à  la  charge 
QU.de  l'État ,  ou  de  Pagent  comptable  y  ou  de  l'entretnmïeur , 
selon  les  résultats  de  l'expertise,  si  elle  a  été  ordonoéjer:d'of-' 

Lesdits  frais  sont  acquittés,  séance  tenante,  par  la- partie 
coipdainnée,  et,  à  son  défaut,  par  Tagent  comptable*,  -sauf 
imputation  ou  remboursement.  (/6i£^.^  art.  39S.)        - 

Art.  6080.  Toute  expertise  est  constatée  par  ub  procès- 
verbal  étaUi  en  trois  expéditions  originales*,  dont  une  pour 
chacune  des  parties  intéressées,  et  la  troisième  pour  Icsou»-- 
intendant  militaire,  qui  en  transmet- imrtiédiateinent  une  am- 
pliatîon  À  l'intendant  militaire,  lequel  la  fiût  parvekHV  au  mi^ 
oistre  en  lui  rendant  compte  des  faits;  (Ibid.,  art;  394O 

§  6.   De  la  Manutention, 

MCCLXYIL  La  manutention  comprend  toutes 
les  opérations  el  manœuvres  qui  ont  pour  objet  la 
conversion  des  denrées  brutes  en  rations ,  et  la  distri- 
bution de  ces  rations.  ^ 

.1 


i^) 


Art.  Miv.U  tmma.ii»  MMintioa  «ir  lÉju/kito  %tm 


Elle  <it  gradfii^w  ilrtWiUM'tippoit  hiwtw  'émtÊmÊmÊÊmÊ$(mÊ(f 

wtM«éliMM€iitnke£Mii  dfliMto)lrlViMkl-<l^^ 
da  I? ieptembre  ito^,  «rt.  176.)     .  "J  -'-      '•  -  ^-/  .  jrVA' ■.. 
bupnqpvéliiÉérk«  ii .  '  =  .:-..>l'    m.i»^»  •  ..«  -mi  W»tf. 
Il  j  «st^dement  fait dëdnctioii ,  ÏBom  édJéûlti'.détpifi^ 
kÉ»lMtlîve  da TJukbitetîmi  ^dcoapér  1Mi;'fc''€è«qpttMill^ 

,  fiilti  ^^éèMtirwi  crt  ofdlifadiwa 

artri  «77V) 

Apr.  6o83.  Les  distribations  aux  troupes  eu  station, 
prffa'WtcàntayiprfWf  ontlîev,  savoir.-:, 

1^  Fottr  kt  oorpi  ^tievi,  sur  des*  bons  certifiés  et  signés 
par  le  capitaine^^l^itener; . visés  par  kirayovclMrgé  de  ^^^ 
des-eoftlrâles; 

9^.  Pour  les  délachemeas  où  le  trésorier  et  le  iiU9#f  na^aàM 
paa  piéseiiSy  et  oà  il  y  a  un  officievfaycNnr,  soTlea^bonsde«e 
denier.f  visés  par  roflkierfiûsant  U»  fenetionsde  mijor  ; 

3*.  Pour  les  détachemensoù  iln'y  a  ni  major,  ni  trésosssr^ . 
ni  officier  paymr^iiMr  les  bons  de  l'officier  ou  soas-offidtr  qdb 
commande; 

4*.  Pour  les  corps  |Hrovisoires  composés  de  détachemens  de 
différens  corps,  sur  des  bons  établis  par  détachement,  signés 
par  leurs  commandans  respectifs ,  et  visés ,  au  lieu  et  plaç^dn 
major ,  par  Toffider  commandant  ; 

5^.  Pour  les  dépAts  de  condamnés  y  par  leâ  agens  d'i 
tration  desdits  dép6ti|.  (ibùL,  art.  aJ^a.)  •'" 

AaT.  6084*  Tons  les  bons  de  distribution  de  vivres ,  li< 
ou  fourraf^i  soit  poi^r  des  corps  de  troupes  ou  détachemens 
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«n  iIMmo  y  foU  pour  de»  partie»  pirenuitiet  ucrfëes-j  sont  toâmis 
aa  râft  enregistré  des  sous-iotenduiis  liiiUtaires. 

Lr  Mwiëro  de  l^ieiitegfaiti^meat  doit éti«  apposé  sur  ^1^ 

Ait.  6o85.  Il  est  expressément  défendu  aux  ageos  compta- 
Ues-oa  foornisseon  d'acquitter  auenn  bon  de  distributtenl  qui 
ne  sénat  pas.mv$llili  de 'la  signature  du  sdus-intendaint  mili- 
tsûra  o«d«  soiv  dëiéjné ,  et  qui  ne  porterait  pas  le  nuttiéro  de 
aoBit  CHMgistrenient^-  . 

Il  en  eat  de  même  à  Vëgard  de  ceux  qui  prësentenîent  des 
faturenondcasurchaag^nonappronvéesy  qui  cômprendn&teiit 
des  jjours  de  plusieurs  mois  y  ou  différens  corps  ou  parties- pre» 
nanlCB  iirolécs ,  qui  ne  désigneraient  pas  avec  précision  le  nu- 
méfoeaile  non^ du  corps,  ou  le  nom  et  la  qualité  de  la  partie 
|»eDaBte^  et  qui  ne  .présenteraient  ^  en  toutes  lettres  les 
quantités  de  rations  distribuées. 

liée  beau  entachés  d'un  des  vices  ci^dessus  restent  à  la 
diasge  des  comptables  ou  des  entrepreneurs.  (Ibid.,  art.  25o.) 

Aar.  6086.  Les  totalisations  sont  effectuées  aux  époques  ct-^ 
iquès,  savoir  r 

1*.  {a  ce  qui  concevne  les  parties  prenantes  isolées ,  le 
premier  jour  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent,  ou  U 
veille  du  départ  de  la  partie  prenante  ; 

a*.  En  ce  qui  concerne  les  corps  de  troupes  et  les  détache^ 
inena  dasia  l'intérieur ,  le  premier  jour  de  chaque  trimestre 
l^oav  le  trimestre  précédent,  ou  la  veille  de  leur  départ  ; 
*  A  l'«rmée ,  tous  lea  mois  pour  le  mois  précédent.  (  làùi. , 
«CL  1S2.  ) 

AaT.  6087.  La  totalisation  se  fait  au  pied  des  bons  totaux 
-préalablement  établis  en  double  expédition  par  l'agent  coinp- 
tabk  ou  le  fournisseur ,  et  certifiés  par  lui  ;  elle  est  signée, 
savoir  : 

Pour  les  corps,. par  les  membres  des  conseils  d'administration 
principaux  ou  éventuels  ;      > 

Pour  les  détadiemens ,  par  le  chef  de  chaque  détache- 
3ttent  ;  .         . 


léèt,  par  àÈ9a{!m,pi$^^itfmmiimi 

meu,  adoiiètra'fiiicdQft  totilintioMpiBrâdiH^^ 

•^^i^^^^F^^  ^ffWfl^***fH'^*"*W"' ■M^^WHBi^P^^^Mifc  ^i^^^^Bl^^^^p^ï^^W^*  ^  ■  i  T 

faites  pendant  an  trimeatre  aont  étaliUa ,  Itei 

pn  e^iTOpieoeaia  cNi,dniaeDt2«  tavpb^iieBpéStiw(«ti.^r 

niLtpm^Âa  aerticêp,  .dia ,  heniltWMg >-pn  'àraondhaattaiâi tie 

'.  Cca^lieMrdeBBapiyeppityiadel^  Ëaùt'HBÊflmm 

«n|t^:per  laai  aoui-iiitendaBa  aûliiaiie^  et  édaeaaéahflndMn» 
tenvpovuiaennr  A  IVtabfittementdea  bqrdflrèai|x  fàntanaipnr 
eu? iaiona  mmiairea.  {lioid,,  arUMi  k  }i r  1 1  •  -  > m.  i  -^  i  >  e  iJ i Jiua* | • 
.  Ahtv  6089.  Les  liordereàux  gënénîèx  adnHiélaUîa  îenadne 
aeule  cnpédUicKi  »  et  wout  certifiés  .parles  dirsoteuraeto  ^F^s 
par  tes  iate&dinft  militaires!  '   .î.-.  )  ra/ 

Il  en  est  établi  de  distincU  et  en  double  exifédjÊSmL^gqmim 
partiea  prenantes:  appartenai]\t  à  d'antres  ministèna  éà  à"  des 

puissances étran^^ànes.  (/Ai(d.>arC^3.)/''  -     '  '''j 

Abt.  6ogo.  Les  bordereaox  gçnéranx  sonlt  adressés  a«  wî^ 
nistre  de  la  guerre  ^  avec  les  pièces  îtistîficatives^  ;  :  .4  .  .*. 
'  ..Une  des:  deux  expéditions  de 'ceux  relatifs  à  -la  imnrîne 
est  adressée  dirlecteBiipt ,  avec  .les  kona  totaux  et  |iulMl| 
Â  l'éppui,  à  radminiatratenr-  flei  subsaitances  de  W  A»- 
rine,  sous  le  couvert  du  ministre  de  ce  département.  [ibùL, 
art.  263.  )  *  I  '  .*:  : . 

■ .  Aet.  6091 .  Les  distributions  de  fouirages  aux  bestianx  sur 
pied  entretenus  «dails  les  parcs  ont  lieu  sus  des  bona^erAiés 
par  l'agent  comptable  du  service  des  vivres-viande  y  présentant 
l'effectif  au  jour  de  la  distribution ,  et  revêtus  des  formalités 
indiquées  ci-dessus  :  ces  bons  sont  tot^isite  par  mois.< 

Une  expédition  du  bon  total  reste  an  comptable  des  fimr- 
rages  y  et  Tautre,  avec  les  bons  partieb  annulés ,  reste  entR 
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les  inaiot  <lc8  0ou»4ntenda]i8  pour  opérer  Vimputation 'an' fcer* 
vice  des  ▼i¥re*«^iaiidé:  (/fc<J.>iu^.  «64;)' l'j  -  :     ^  ■»"  •  • 


■  ■  . .  .      :.    ■  r         ■  .    .  *i.  ::■•■■  ■' 


■  S  7.*  Ùet^  PeHes: 


'  •  I 


îî     .:,h    .T\t 


•-^  ■  :.    .         t  I"'    !»  -M   Tjii 


Art.  60^'.  L'ttdmmiâtratk)!!  ne  recdtiniitéièoBuiie  ëvèdéknâft 
de  forcemajente pouvant  doniKit'lîèà'i'éeil^pè^tesi'b'cIlai^ 
de  l'État  oQ'au  remboursement âe'U'^Aletu^'de'ces parties  ^nè 
les  cas  ct-apfèSy  savoir  :  "    .    ".       V 

Le  toi  à  main' armée  on  arec  effibctio»V  '  '.'  ''*  *' '  ' 

La  prise  ou  la  destruction  par  Tennemi,  la  destruction '6ù 
rabaDdovA^rcéàsbitapprôdie^''^'""*''' '    •       '  ' 

L'incendie;   '  '"''      ' 

L^&nond^clli;   --:  .  v.:i-.: ..- .    .;  •!::■■.-..  --l 

-^LVcrerfeMMt-des-ina^ihs;  ■  ■";*'  '' "^ /'   ''[''  ■■•'••'• 
LeséTènemensde  mér;  ;;  I  ■••..■:.  m 

6t  y  eri  '«tf  Jqfn  ,  concerne  pàrticulîèréthent  ' le '  èët^icis'  des 
viyres-Tiande,  Tépizootie  constatée '/mais' seulement  londuM 
fit  préiiVé  qi/élle  a  exercé  des  niTa|(és  iû^  dès  bêilîk'àk  ri^unis 
pom' le  séMcecft  reçus  dans  les  ^rcs  de Varnfée.''    '."  ".;.'  '' 

La  inalàdie-ditë  le  charbon  n'est  pas  considérée  cdnliijè  ^- 
tootie.  (Règlement  du  i*'  septembre  1827 /art.  a^.  )  '/  '  ^  "^ 

Art.  60(93.  Lorscfne  le  titulaire  d'bn  marché  à  'la  ration  a 
en  la  posnbilité  de  fkire  assurer  les  approVisionriémens  qn^l 
doit  entretenir  dans  ses  magasins,  l'État' h^est  tenuï'àtaçjiin 
reoibonrsement  éii  cas  dTncendie.  {IlHd,,  art.  290.]    '  '  ^  -  ' 

Art.  6094.  Les  renàbourseménspour  des  pertes  pair  Forcé  ita'à- 
jeure  ne  peuvent  porter  que  sur  des  denrées  ou  effets  existahs 
dans  les  établîssemens  spécialement  affectés  à  réxploita'tibn'du 
-wetneej  et  à  ceux  mis  en  route  par  ordre  de  Pantbrltéicoinipé^ 
tente  ou  sortis  des  magasins  pour  l'exécution  ordinaire'du  ser- 
TÎce.  (/ftfVf.;,  art.  agi.) 

AmT.  6095.  Les  remboursemens  pour  perte  de  force  majeure 
ne  peuvent  être  alloués  sur  des  quantités  excédant  le  complet 
des  approvisîonnemens  qu'un  entrepreneur  à  la  ration  est 
obligé  d'entretenir  d'après  les  conditions  de  son  nûu-efaé. 
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.  Jh  p'wl  lie»  que  pmu  k  «alear  brate  de»  aurtîèr«fty.Va^ 
i-dire  an  prix  du  marclitf^  .dédnttioii:&iite  d'vne  toininr  dé- 
termÎBée  pour  les  fraif  de  manutentioii.  (ibid,^  art.  aga.) 

Akt.  6og6.  Aucun  ërèneueul  de  force  majeure  ne  peut  don- 
ner Heu  au  rembounemeuUpar  l'État  de  la  valeur  des  perla 
qp)9,|ion|qne  l'agent  c<Hnptable  oa  rentwpniaeur  a  pyouvë  et 
faû  oQ^fllater  inmâl^atfinsnt,  et  dans  Ifiitovmu  ddierminrfw 
ajuc  asticlefl.  viitaiui,!que;Urfrènement  ne  peut  étre.inipaté  à 
n^ligence ,  dé&nt  de  soins  ou  de  prévoyance  «  soif  dfl  sa  part, 
floit  de  celle  de  ses  ageps^  préposés  ou  gens  à  sea  g|t8e$*.(/6iitf.& 

Abt.  6097.  Les  érènemens  de  force  majeiire.doiiNBit  être 
constatés  par  un  procè^-verbal  dressé  dans  les  ▼ingln-quatre 
heures I  soit  par  \é  sous-intendant  militaire,  ai  U^vènenient 
est  arrivé  dans  le  lieu  de  sa  résidence,,  soit,  dans  le. <U  con- 
traire, par  l'autorité  qui  le  supplée.  {Ibid.,  art.  a94«). 

Art.  6og8.  Les  procèfr-verbaux  prescrits  par  les  articles  pré- 
cédens  doivent  faire  connaître , 

I**.  Les  quantités  existant  en  magasin  ou  en  route  au  moment 
de  l'événement,  d'après  les  livres,  états  de  situation  et  pièces 
justificatives  des  entrées  et  sorties,  celles  qui  ont  été  conser- 
vées et  celles  perdues  ou  avariées  ; 

a^  Les  démarches  faites,  ainsi  que  les  mesures  et  les  pré- 
cautions prises  par  l'agent  comptable  ou  par  le*  fournisseur, 
soit  pour  les  préserver  de  l'événement,  soit,  en  cas  d'abandon 
à  l'approche  de  l'ennemi ,  pour  soustraire  les  denrées  par  des 
dépôts  chez  des  particuliers  ou  la  remise  aux  autorités  lo- 
cales. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  procès-verbal  doit  relater  l'ordre 
donné  pour  l'abandon  ou  la  destruction  des  denrées,  ou  les  cir- 
constances qui  les  ont  commandés.  (lùîd. ,  art.  296.) 

AsT.  6099.  Le  sous-intendant  militaire  qui  constate  des 
pertes  par  force  majeure  doit  toujoui^s  ajouter,  aux  renseigne- 
mens  et  dépositions  qui  lui  sont  fournis ,  sou  opinion  person- 
nelle sur  la  réalite  des  faits  et  sur  la  confiance  due  aux  déda- 
,  rations  qu'il  a  recueillies.  {Ibid.,  art.  297.} 
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Ait.  6101.  lA>r8qiie  des  denrées  qui  ont  été  (MPtfpAiéetpoiw 
assimr.  bs  Mlblistniice  d'fuie  troupe  de;  pusage^  oudansi&ut 
I^MTs  iM.av«9liiett>  ià'oilt  pu  ^iikiwatmêmmém  par  Militait 
contre-itfdra.ou  4è  letanls  impré^wV  ^t^  kirsqaÛtes  nfbUt  péf 
é|p0  Upusporléea  sitr  «n  autre  point  ,pa«r  y  Mre  ^oaUèBijrffes 
fatia:ftafMÎOPa>  desifouaitrop  coandtfrsbles»'  elles  sont'MlliÉé- 
dMMMUt  tendues  par^  les.soîns<deaabMAlés  locallev.  ('MIK,' 
art.  3o3.)     .  '7;*' 

Ait.  6»oa«.XIiaQsJgi  cas  prémi)  pav  hurticla  piéeédeiilV  '  i*ii 
fi^  xecopau ,  aprte  Vex^umen  des  îaÀW^ iqixe'Wperter  dmtiB  êcn^ 
a^j^née  à  lu  jségtigence  .de  L'agàrt i  oow^table  ôa  de  Vtentre-^ 
preneuTi  les  denrées  perdues  sont  mises  i|w  ÙMgtf  et  le'pr»* 
duit  net  des  ventes  lui  est  restitué ,  d'après  les  ordres  du  mi- 
nîstre  des  finances  et  sur  la  ^en|iaude  du  BÙnist»  de  la  guerre. 
(Ibid.,mn  3o4.) 

5  8:  Dt»  reniée. 

,  Ajkt.  6io3.  JLesde^ri^  Qu.eiets»avarù%|  ^tsn  dkjsérliriAet 
ou  qui  ne  peuvent  être  oonservép  o.u.eD^pIpjés  plus  utilânepi^t;: 
soUt  tendus  en  vertii  des  autorisations  du  ministre  ; 
■  Toutefois^  dans  les  cas  d'urgence,  les  ventes  peuvent  être 
ordonnées  par  les  intendans  et  p^r  les  sous«intendané  miti- 
taima  ou  leurs  suppléans.  (Règlemetat,dàr  i*'  septenibre  xBij , 
ariUSoS.)  ,;../.  '» 

Art.  6x04.  Les  ventes  sont  effectuées ,  dans  rintérieur,  par 
les  agens  de  la  régie  des  domaines ,  et ,  â  leur  défaut,  par  les 
autorités  civiles;  aux  armées,  ellea  sont  effectuées  par  les 
sous-intendans.  militaires  ou  leurs  suppléans.  (  Ibid,,  art.  3o6. } 

Art.  6io5.  Aux  armées,  les  payeun  du  trésor  aasislent  aux 
ventes  faites  par  les  soins  des  sous*-intendanamililaiBe*  {Jbid^, 
art.  309.} 

Art.  6106.  Les  ventes  so^it  (ailes  par  adjudication  publique 
aux  enchères.  (/6iV/.>  art.  3 10.  ) 


:> 


.1 


i('5g6) 


«pTMk4'«i»  iltfiimMMiuBiiiHMi  wMTalifiliwiiiMi  IOfÉB>tLiHil 

caimBliUM  ■▼flddent  dilQMilèÉi 

tntion.  '  ,     '^  CoC   ni 

UwH^i»  j^:rklttn4Mft>imlU^  db  lÉ'fkMMev 

>  I  %i         I    •  la    •     >  1  > 

.  ^MGCïiXVIH.  Lorsque  les  appMvisionneknebs  'sbnl 
fortiiâ-/îl  Mt  ttffcë^!i^  de  Veiller  a  la  çpnâeirvatioa 
des  denrées  et  auifre;^  objets  jusqii  à  leur  ai$tnbation 
OU  emploi. 

Jpe.  Ut  1^  droite  ixiiposes  aux  agena  o)iargcB  de  reO^ 
lejr  à  celte  conseryalion^  et  les  règles  relatiyéai'leiiiir 


service.*'  •    ..    «■ 


'     •■         il 
I  'il-  1 -•»••■  •  .'•  ' 


■  :  f  •      ...■  ■      .  '    .....  '.'•,•.» i ,1. .•-. 

i,j  .  i  i".  Des  Magasins  du  génie,   • 


▲rt.Giio.  Sort  qilè  les  travanx  s'eiécatent  paY  ehtri^rbe 
ou  pak^^gérance ,  on  eateàd  par  magasin ,  noh-  sealement  û  to- 
talité des  objets  déposés  dans  les  magasins  proprement  dits , 
mais  encore  tous  les  matéfianx  achetés  sur  les  fonds  des  tra» 

■  ■ 

vaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  employés  y  et  de  plus  tous  les 
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objets  mobiliers  et  autres  appartenant  aa  service  du  génie  ^ 
tels  qae  guérites,  outils,  meubles ,  ustensiles,  instrumenS| 
palissades  plantées  ou  non  plantées,  barrières  de  chemin  cou* 
Tert|  meuMes  de  caserne ,  même  en  place.'  '     ' 

Un  garde  du  génie  en  est  responsable  et  tient  un  registre,  dcf 
toutes  les  entrées  et  sorties.  (Instruct.  minist.  du  al'  sep^. 
tembre  i8a6,  art;  74.)  / 

*  Ait.  61 1  t  .  Le  registre  du  magasin  ;  doté  et  yttiapbé  jfêtlé 
directeur,  et  visé  sur  son  premier  feuillet  par  fiiispectëiii^'gé- 
néral  en  toumée,doit  être  tenu  de  manière  à  présenter  à  chaque 
instant  Tétat  de  situation  du  magasin  et  permettre  d'en  dre^er 
l'inventaire. 

On  y  inscrit,  au  commencement  de  chaque  àrjdcle,  ce  qui 
est  resté  en  magasin  à  la  fin  de  Texercice  précédent ,  puis  §fké^ 
cessitement  les  mutations  qui  arrivent  par  entrée  ou  sortie.' 
(/Wil.,  art.  75.) 

Abt.  61 12.  Les  matériaux  ou  autres  objets  quelconques  ne 
peuvent  sortir  du  magasin  que  d'après  des  bons  signés  par 
l'officier  chargé  du  détail  d'un  article  :  ces  bons  demeu- 
rent entre  les  mains  du  garde-magasin ,  pour  servir  à  ré^eir 
sa  comptabilité  en  matières,  soit  à  la  fin  de  l'exercice,  soif 
à  telle  autre  époque  que  le  chef  du  génie  détermine,  {ibidi', 
art.  76.) 

Art.  61  i3.  Aucun  objet  provenant  d'achat,  de  démolitic^ 
ou  de  toute  autre  cause ,  ne  doit  entrer  en  magasin  sans  lin 
ordre  de  recevoir,  signé  du  chef  du  génie  ou  de  l'officier  qm 
fait  le  versement. 

Le  garde-magasin  donne  son  reçu  au  bas  de  chacune  de  eet 
pièces,  qui  sont  conservées  par  le  chef  du  génie,  afin  qu'il 
puisse  par  leur  moyen  vérifier  les  entrées  en  magasin.  (/(/</.« 
art.  77.) 


r 


IjHKueB  pav  tes  a{;en»  comptables  »ont  censées,  par  le  aeot  bîl 
tte  leur  réception^  être  propres  su  service  et  siuceplibles  d'cUt 
conservées  en  bon  ctat  jusqu'aux  termes  de  dunSe  fii^  pour 
cbaque  nature  de  denrée  aux  dUTérens  cbapilrei  du  titr«  V  du 
règlement  du  i8  septembre  1827.  (Règlement  du  i^seplcmbi* 
^8a^8r^.  .,8.) 
'  AbT.  61  i5.  La  durée  de  conservation  dont  U  est  fait  meu- 
*p6n  à  l'article  précédent  est  d'une  application  rigoureuie  i: 
l'égard  des  denrées  qui  proviennent  directement  d'adUsis  ; 
quant  aux  denrées  provenant  d'une  autre  origine,  lesagena 
comptables  réceptionnaires  doivent,  sous  leur  respoosabililé, 
en  provoquer  une  expertise ,  ayant  pour  objet  de  ili'li  imiwi 
d'une .tnaniire  pr^cùe.le  tenn«  de  JeBr,coBairatîi»B.:(|ML, 
■it.  lift-) 

lar,  61 16.  Au  mofoi  des  «Uocadoni  dont  il  ett  fail<«i*- 
»m^,  tin  a^ena  comptabUa  tout  tenua  d'calceteair  TtiriTii- 
açnt  Ici  déniées  eblMp  eut  et  en  in£itw  qouilit^,  «af  Jw 
SSIiSwtoi  «lloDer,yil  j  a  lieu.  ^rbid.,Mt.  iBo.) 
*  Xhx.  61 1 7.  I^ea  obligadona  des  comptablea  ua  ceawBt,  nl»> 
tlfo^eot  k  U  cona^mtion  dei  ietaén  juaqn'llenr  tcroM  de 
3Brée,(|nepar  deiéyènemenida  force  m^enrt  diMptMit  ««■»- 
I^À  et  qùeD  winicntaUéréU  qnaUté  oadinùiuié  U^OMUM; 
éuet  ne  cessent ,  même  après  la  durée  du  tenne  de  gobibt>> 
^on.  fffie  lorsqu'il  a  éfà  reconnu  et  ousUté  qite  ce  tcnaame 
pentpai^tre{>ron^..(^td.,  art.  181.] 

jÙÎt.  61  tB.  Lfs  deniéfli  doivent  totyoucs  étiç  .ternies,  dasa 
les  magatiua,  dans  on  ordre  tel,  que  la  vérification  de  lem 
qualité  et  celle  approximative  des  quantités  puissent  se  faire 
facilement,  {thid.,  182.) 

Ait.  61  ig.  La  conrervation  des  denrées  con6éea  à  k  garde 
des  Bgens  comptables  peut  donner  lien  à  des  allocatiocu 
spéciales,  déterminées  par  le  ministre,  selon  la  nature  des 


(399) 

denrées  et  selon  ki  cas;  ces  allocations  consistent,  saToirs 

1*.  En  ttn  déchet  en  natore,  fixé  à  tant  par  qnintal  on  me* 
saremétrique ,  et  qni  est  alloué  m  sortie  dans  les  comptes  de 
gestion; 

a*.  En  une  prime  en  argent ,  représentant  lesiirais  de  maifr» 
dHeurre  I  et  fixée  à  tant  par  quintal  métrique  de  |^iepiécs. 
Ces^eox  allocations  ont  lieu  ensemlde  ou  séjparémént^  selqn 
ia  wtnredes  denvéer.  (mVf.^-art.  t6S.) 

AsT.  6iao.  Indépendamment  des  mouremens  et  tafêHh^ 
lions  de  denrées  dont  il  est  question  lanx  articles  *pnédédniSf 
il  en  est  effectué  de  particuliers,  qui  ont  pour  dijet  l'eu-f 
▼oi  des  denrées  des  magasins  principaux  sur  les  annexes. | 
le  transport  des  denrées  rationnées  pour  les  troupes  can- 
tonnées -on  de  passage  sur  les  points  où  il  n'y  a  pas  de  ser- 
vice établi ,  les  éracualvotts  de  magasins  dans  une  m%mfe  {Raee, 
V^mm  des  grains  aux  moulins,  et  le  retour  des  farines  dans 
les  magasins,  ainsi  que  le^transport  des  denrées  des  wgnsiaa 
au  point  de  chargement  ou  débarquement,  et  wce  verfdp 
dans  le  cas  de  livraison  par  marché  ou  d'^xpédkioQ  d*ane 
plaee  sur  une  autre.  ^ 

Les  dépenses  occasionées  par  ces  diverses  opérations  font 
partie  des  frais  d'exploitation  ;  cAles  sont  comprise^  dans  les 
divers  abonnemens,  ou  font  l'objet  d'abonnemens spéciaux, 
ou  il  en  est  compté  sur  pièces  justificatives,  selon  les  circons> 
tances  du  service  et  le  mode  de  gestion.  {Ibid,,  art.  ai 8.) 

Aat.  6iai .  Sauf  les  cas  de  force  majeure,  duement  justifiés, 
les  denrées  qui  sont  l'objet  des  mouvemens  intérieurs  men-^ 
tiomiés  en  l'article  précédent  ne  cessent  pas  d'être  soii^  la 
vesponsabîlfté  des  agens  comptables  qui  font  opérer  ces  moù-' 
venons  pour  l^ploitation  du  service  dont  ils  soiit  éhargés.' 
{Ibid.,  art.  919.)  ' 


(#») 
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jnOiXX.  Les  «olfèS'flMPriiéfli'^ 
onttifeD  dans  les  ]Mm,<  ef  ft  / ^P>Mit<l[^  ^^^^ 

Ces  aé^  ne  ,aoiit  toatefois  fxi^g^^  ^pw,  1(1^9,- 
qift^  pSjtreçii  Tapprabationdqi.ivttiiiitre.^.  . «t  i» . -: 

H  ô'ert  dérogé  à  cette  dernièfit» trictioo  qféy^K 
Ici  osarchés  dont  Tobjet  ne  ^'élèfve  iqn*à  nne  fkible 
sottme,  et  pour  les  inarchés  d*ai^eûce. 
'  *BfCCLXXI.  Les  marchés  de  fournitures  de  la.  ma- 
rine et  des  colonies  sont  ordinairement  donnés  a 
rAdiaaicaHon  publique  et  au  rabais. 

...•.■.,...■> 

PREMIÈRS-SOUS-DIF/SION, 

Des  Marchés  pour  le  service  généraL  , 

t 
■  ■  ; 

r  Affr.  6i39.  Le9  nurcbés  pour  le»  fbuniitiiKt  sont  pMtés  à 
Paris  pu)>Ufl,aemeiit  et  an  rafaûti  en  présence  detpréposét ,  ijui 
tontnçnuné^.îeeli^tpacle  ininUtre.de  la  marine  et  des  co« 
lonies.  (Arrêté  du  9  fiructidor  an  YI,  art.  i  et  30 

AvT.  61  aS.  Ces  marchés  et  ces  fournitures  sont  divisés  en 
hwt  entreprises  principales  : 

La  première  comprend  Thabillement  des  troupes  de  ma- 
rine, les  vétemens  et  chaussures  des  marins,  les  ▼étemenf 
et  chaussures  des  forçats  ; 


<  4oi  ) 

La  «kuxîème,  IttAnmues  armes,  fusiU,  pistolets,  sabres 
ctaotras; 

La  Croisièine,  le  lest  en  fer  et  les  charbons  de  tertfe  etde 
bois; 

-    La  quatrième,  tons  les  bois,  antres-  que  ceux  de  mâture 
et  de  construction,  ainsi  que  les  brais  ou  goudrons  de  France  ; 

La- cinquième,  les  outils  et  ustensiles,  Tacier,  le  plomb  et 

La  sixième ,  les  toiles,  autres  queeelles  à  voiles,  les  draps, 
les  crins  et  tous  les-  objets  désignes  dans  le  service  de  la  ma- 
rinè-ioas  ladénomî Dation  de  fournitures  d^anneraent; 
■  Là  septième ,  la  construction  à  foire  et  fournir  des  vais- 
seaux ,  frégates,  flûtes,  corvettes  et  autres  bâtimens  de  guerre 
ôa  de  transport  destinés  au  service  de  la  mer,  des  ports  et  des 
rades;'' 
-  La  huitième,  les  chanrres  de  France,  (iùfd. ,  art.  40 

Atfr.  6f  94-  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  conti- 
nue de  traiter  de  gré  à  gré  pour  les  objets  qui  ne  sont  pas 
compris  en  l'article  précédent,  et  pour  ceux  qui  sont  confec- 
tionnés dans  les  ateliers^  de  l'État  ou  dans  les  ateliers  particu- 
KerS  uniquement  destinés  au  service  de  la  marine,  (fàid., 
art;  6.). 

•  Â«r.  6ia5.  Il  est  dresse  un  programme  explicatif  des  con- 
ditions de  chaque  entreprisé  particulière ,  lequel  fait  conttàltM 
les  qualités  des  fournitures  et  les  époques  des  livraisons. 

Le  ministre  de  la  marine  en  fait  déposer  une  copie  à  son 
bureau  des  approvisionnemens ,  et  une  autre  au  bureau  des 
renseignemens  du  ministère  des  finances  ;  il  est  libre  à  tons 
les  citoyens  d'en  aller  prendre  connaissance.  (Ibid.,  art.  6.  ) 

AxT.  6f  a6.  Le  programme  des  marchés  è  passer  dans  les 
ports  est  déposé  au  contrôle  de  la  marine.  (  fbîd.,  art.  7.  ) 

Ait.  6127.  Les  citoyens  qui  veulent  prendre  intérêt  à  Tad- 
judication  des  marchandises  de  la  marine  sont  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  immeubles ,  d'une  valeur  Jl^le 
au  dixième  du  montant  du  marché,  évalué  par  aperçu  dans  le 
programme.  (làid. ,  art.  8.  ) 

T.  IV.  2G 


.JkiT.  6ia8b  ÏM  aâèmsB.^lmymm  MiittMti^fiiîrafaiactiie 
leurs  noms  et  prénoms  et  ceux  de  knrs  cautions  9m,  bMcan 
dus  êfft^iêioomtmmê  du  minîsière  dt  k  ,ln«flÎBi  ^  ui  du  |e- 
mettre  en  même  temps  la  désignation  des  immeubles  «firfill 
wttadeut  affpçtec  à  leur  cautiÉaÉeiwfcud»- t^b  MmdfM  |iu- 
piiéltim  qui  les'hypolhècttteâltf  (/MiV  ufat^  9>>  .. . 

▲aaç.  61219.  Cewt^là  Aulaurant  ptatunl  Itru  udtoût  taquin- 
cours  des  enchères  qui  ont  rempli  les  conditions  pi«acr|%là|M 
Fartiole  précédent.  (/KdLi;airt..iOé)   

ÀaT.  6i3o.  Les  ad^icuUÛM  suinK  Ituui  ,de  JépoiW.  M 
trésor  roya4,..4ajn  k  jour.  d«  Ta^îwUiMîuil ji  u|  mgpl^te 
«ifouturt  du  pro^tèsrvsilbid»  u«e  mumm  utt  9«wiiéni|m  40ït 

^  Cettf  SQmmu  Ifur  ^t  keudu«  saus.fir«iby  in»suédiiltaifteii4 
après  le  rapport  ducertificat  d'inscription  au  bureau  des  hyfff^ 
thèques  du  lieu  de  la  situatien»  desbienii:efieift9<eu  cautitm^e- 
ment,  du  procès-^vQrbal  de  l'adjudication  ^  et  lie  la  ppn  exis- 
tence d'aucune  hypothèque  anterieuiFe. 

Ge  certificat  doit  être  rapporté  dâiM  le  délai  déleamiaé  1  aa 
caf  de  retard ,  la  somale  eonfisqué^  est  )i:révo<{abl.elnc«it  ao- 
quîse  à  l^tat,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ttdesommatioupséa- 
lable,  et  sans  préjudice  du  surplus  des  sommes  à  rép^r  4 
titre.de  dommages  et  iniéréts»  soit  pour  faktdd  réKi^w^dieatîon 
k  la  folle  ef^c^ère ou autcemept.  (, Ibid,,  ii •  ) 


^ 


DEUXIÈME  SOlJS^lFISiO^\  . 

>      ■• 

D^s  Mùrché^.pour  U  ^tryiçe  de^  paru. 


;  Il 


.  Ait.  61 3 1 .  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  jEûre  dans  lel  ports  de»  ad- 
judications ofiL  des  mm^és ,  soit  p^r  fournitures  ^  travaux  et 
ouTTsiges^  soit  polur  vente  d'objets  avants  ou  détenus  inutiles , 
ki  çh^  d'radm^iuistfttio»  n^igb  les  clause^  de  oe»  adjuduaatiims 
et/asarçfaéiiy  apsès  s'^ur^  toaMSté  Avcojissdiefc  de  servie^  ^pe 
c^  actes  c€HiC€meo4i  (.GDd.oflto«d>»yals  du  17  déoémhféj  iSâs^; 
arl.  Si.) 


(  4o3  ) 

.  Art,  6i32.  L'inspecteur  veille  à  ce  que  les  cautionnemens 
souscrits  pour  l'exécution  des  conditions  stipulées  dans  les  ad- 
judications et  marcbés  soient  versés  dans  les  délais  prescrits, 
et  il  demeure  dépositaire  des  récépissés  de  verseuiens. 

Il  exerce  toutes  poursuites  nécessaires  contre  les  fournis- 
seurs et  entrepreneurs  qui  ne  rempliraieut  pas  leurs  engage- 
mens ,  et  contre  les  débiteurs  du  département  dç  ta  marii^. 

ît  prend  hypothèque  àur  les  biens  desdits  débiteurs  ; 

11  forme  les  oppositions  nécessaires  ,  et  il  en  donne  la 
main-levée  lorsque  les  débiteurs  se  sont  libérés. 

Il  procède,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant»  de- 
vant l^autorité  judiciaire,  ou  administrative ,  dans  toutes  les 
affiiires  qui  intéressent  if  département  de  la  marine.  {Ibid., 
art.  64.  ) 

Art.  6i33.  Le  conseil  examine  les  projets  d'adjudications 
et  ae  marcbés ,  et  il  les  arrête  lorsqu'ils  sont  conclus. 

Toutefois ,  ces  marchés  ne  sont  exécutoires  qu'aprèsi  avoir 
été  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  de  la  marine.  (Ibùi,, 
art.  77.  ) 

'  Art.  61 34*  Sont  exceptés  des  dispositions  présentes  par 
l'article  précédent ,  les  marchés  dont  la  dépense  ii 'excède  pas 
la  somme  de  4oo  îp. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d'admi- 
nistration nomme  trois  de  ses  membres ,  ou  tels  autres  offi- 
ciers qu'il  juge  convenable  de  commettre,  pour  discuter  et 
arrêter  lesdits  marchés. 

Tous  les  trois  mois  ^  l'état  de  ces  marchés  est  adrèsiks  au 
ministre  de  la  marine  par  le  préfet  maritime.  (  Hid.,  art.  78.; 
ordonn.  royale  du  29  novembre  i8i5 ,  art.  26;  règleiiient  du 

22  septembre '1 817,  art»  5 ,  5  i^O 

Art.  6i35.  Le  conseil  peut  nommer  des  commissiooà  pour 
procéder  aux  cxaimens  «  visites ,  vérifications  et  épreuves  ^*il 
juge  nécessaires,  et  il  se  fait  remettre  un  rappMrt  par  ces 
commissions.  (Ordonn.  royale  du  17  décembre  i8a8t  art.  79.) 

Art.  61 36.  Il  donne  son  avis  sur  les  projets  d'Approvi-* 
stonncmcnt  rédigés  en  exécution  des  ordres  du  ministre  de  la 

26. . 


'ibarifie;  et,  lonqa'il  y  a  lieu ,  U  [ààtorige  k  clidF  dUiaî- 
nittmUon  à  paner  des  marchéi  d'arge&ce.  (/CALj  art. '86. } 
-  Ait.  6137.  Les  adjadicationset  kit  marchéi  paaeés  dans  lei 
ports  pour  fbomUiiresdoiit  h  Takor  s'ëlète  à  ^ûo  firancs  et 
an -dessus,  ne  peavent  avoir  kor  ezécntion  qu'après  avoir 
'été  approuvés  par  k  ministre. 

T6ttt  marché  qui  n'a  pas  'été  improuvé  dans  ks  qnatra- 
wigt-dix  jours  qui  suivent  celui  o&  il  a  été  rignéf,  reçoit  son 
eiéeution  pour  k  tiers  seulement  des  quantités  de  numitious 
qui  s'y  trouvent  désignées. 

'  Quand  il  s'agit  d'approvinonoemens  orgens ,  le  conseil  dUU 
'miAistimtion  du'port,  en  acceptaaf^^k  marché,,  a  U  iacnllé 
d%»rdonner  k  livraison  immédiate  on  dans  un  délai  qu^  d^ 
termine,  des  quantités  d'objets  reconnues  indispensables;  et 
'dans  le  dis  ou  le  marché  est  réjeté  park  ministre ,  ksibor- 
nitures  e£fectuées  jusqu'à  k  notification  de  cette  décision ,  ou 
qui  le  sont  dans  les  quantités  et  le  délai  fixé,  n'en  sont  pas 
moins  payées  conformément  aux  clauses ,  prix  et  conditions 
arrêtés  par  le  conseil  d'administration.  (Règlement  du  aa  sep- 
tembre 1817,  art.  5.  ) 

TROISIÈME  SOVS^DIFISION. 
Dispositions  générâtes, 

Aet.  61 38.  Pour  l'exécution  des  conditions  générales  et  des 
conditions  particulières  insérées  dans  les  adjudications  et 
marchés ,  les  fournisseurs  et  leurs  associés  se  soumettent  à 
être  traités  comme  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

En  conséquence,  toutes  les  contestations  rektives  à  leurs 
fournitures  sont  jugées  administra^tivement  par  les  conseik  de 
préCpcture,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu ,  devant 
le  conseil  d'État. 

Les  adjudicataires  se  soumettent  aussi  à  la  contrainte  par 
corps.  (R^leroentdu  ai  septembre  181 7,  art.  5o;  décret  du 
7  septembre  1790,   tit.  XIY,  art.   3;  loi  du  a8  pluvidse 


un  YI|Iy  art.4;  ^<^re(du  ii  juin  1816, art.  14 >  0*2;  arrêté 
4ti  9  fructidor  an  VI  y  art.  1 5.  ) 

QUATRIÈME  SOVS^DIFISION. 
Du  Mode  d'adjudication. 

m 

Art.  6189.  Les  adjudications  publiques  ont  lieu  annuel- 
l^ement  dans  les  ports ,  au  rabais  des  prix  adoptés  par  l'admi* 
pistration ,  et  à  l'extinction  de  trois  bougies  entières  sur  cha- 
que offre.  (Règlemint  du  22  septembre  181 7,  art.  5i.) 

Art.  61 40.  Avant  l'ouverture  des  adjudications ,  il  est 
donné  lecture  au  public  des  conditions  générales,  et.  à  me* 
sure  de  la  mise  à  prix  de  chaque  lot ,  des  conditions  particu- 
lières qui  lui  sont  applicables. 

Les  art.  41^9  4^9  ^^  4^^  ^^  Code  pénal  sont  affichés  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  la  salle  où  les  adjudications  ont 
lieu.  {Jbid.,  art.  62.) 

Abt.  6i4i.  Les  munitions,  marchandises  et  objets  ouvrés 
compris  sous  une  même  et  commune  dénomination  forment 
un  seul  lot  et  sont  adjugés  collectivement.  (  !bîd, ,  art.  53.  ) 

Art.  6142.  Toute  adjudication  n'est  définitive,  sauf  l'ap- 
probation du  ministre,  qu'autant  que,  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  celui  de  l'adjudication ,  il  n'est  point  fait,  à  Paris 
ou  dans  le  port,  un  rabais  de  10  pour  100  au  moins  sur  le 
prix  du  marché. 

Si  un  tel  rabais  est  proposé  dans  le  délai  indiqué,  il  s<irt  de 
base  à  une  nouvelle  et  dernière  adjudication ,  qui  a  lieu  dans 
le  port,  et  à  laquelle  ne  sont  appelés  que  le  premier  adjudi- 
cataire et  celui  ou  ceux  qui  ont  fait  le  nouveau  rabais  de  10 
pour  100. 

La  fourniture  est  adjugée ,  sauf  l'approbation  du  ministre, 
à  celui  qui  fait  l'offre  la  plus  avantageuse  au-dessous  dudit 
rabais  de  10  pour  100 ,  ou,  en  cas  d'égalité,  à  celui  qtti  pré- 
sente le  plus  de  garantie  pour  la  bonne  exécution  de  U  four* 
niture.  ( //;iW.,  art.  58.  )  ,      .    r 
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Ait.  6143.  Tontei  les  dispcMÎtioiis  des  conditHMop  yénénlet 
sont  applkmUet  anx  adjudicatMnis  pobllquet  et  k  celles  par 
soamissioDf  cachetées.  (  ibùi.,  art.  Sg. } 

Abt.  61 44-  L'adjudication  est  consentie  aa  nom  d'an  des 
▼éritables  preneurs,  propriétaire  4a  dixième  an  moin^  d^ 
montant  du  cautionnement. 

I..es  noms  de  ces  cautions  sont  rapportés  dans  \t  woeè*- 
▼erbal ,  et  leur  engagement  est  solidaire ,  avec  reponciation  à 
tout  bénéfice  d'ordre,  dîvisipns  et  £scusnans  d'action.  (Arrêté 
du  glroctidor  an  VI ,  art.  1 3.  ) 

Aar  6145.  Si ,  pendant  le  cours  d'une  campagne ,  il  y  a  lien 
de  traiter  pour  des  achats  de  munirons  pu  des  entrep^UM  de 
maln-d'cnnrre  péceasaires  à  la  réparation  des  bfttimens ,  TolB- 
der  du  génie  maritime  fait  partie  dies  çommisrions  qui  son^ 
formées  pour  passer  les  marché  et  procéder  aux  recette. 
(Ordonn.  royale  du  3i  octQbre  1827,  art.  583.) 

CINQUIÈME  SOLS-DJFISlOJi, 

De4  Cçnditions  générales  des  marchés  pour  la  Jbumiture  des 

munitions  de  la  marine. 

J  !•••.    Des  Fournisseurs. 

Art.  6146.  Tous  les  achats  (autres  que  ceux  de  bois  de  cons- 
truction et  de  mâtures) ,  quel  que  soit  le  mode  d'après  lequel 
ils  sont  faits,  sont  subordonnés , 

I*.  Aux  présentes  conditions  générales  ; 

2'.  A  des  conditions  particulières  et  spéciales  à  chacune  des 
espèces  de  munitions,  marchandises  et  ouvrages  pour  lesquels 
il  est  traité  ; 

3*.  A  des  échantillons,  modèles  et  devis. 

Les  titulaires  des  adjudications ,  des  marchés  ou  des  con- 
ventions prennent  l'engagement  de  s'y  conformer  exactement. 
(Règlement  du  2a  septembre  1827,  art.  i .  ) 

Art.  61 47*  Les  échantillons,  modèles  et  devis  sont  coin- 
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mwBÎqiûfs  IMS  «péculaUurs  toutes  les  fois  qu'il  y  «des  A<ljiklî'< 
cttiont  à  faire  oh  des  marchés  a  passer  de  gipë  ùt  gré. 

Chaque  titulaire  d'une  fourniture  doit  apposer  sur  les  m^^ 
4èk)s  cl  échantiUcsMi  des  objets  qui  y  sont  lel^tife ,  son  cachet, 
sa  signature,  au  toute  autre  marque  propre  a  en  constate! 
i'sdeaAlë. 

Lasdits  échantillons  el  modèles  restent  déposés  au  contrôle, 
•t  fervent  eusuite  de  terme  de.  comparaison  lors  des  recettes . 
{lài'd,,  art.  a.) 

Akt.  6148-  Les  personnes  ^ui  n^ont  pas  eu  de  marché  passe 
avec  h^  naavine,  ei  qui  ont  IHntentîon  de  traiter  d'une  ma^ 
nière  quelconque  pour  «ne  fourniture,  doivent,  arant  de  se 
préseal#r  anii  adjudications,  ou  en  faisant  leur  soumission, 
fNroouror ,  9oit  au  ministre ,  soit  à  l'administration  de  la  ma» 
rine  dans  les  ports  (  suivant  le  lieu  où  les  ^engagemens  sont 
contractés  ) ,  tous  les  renseignemens  nécessaires  sur  leur  sol- 
vabilité et  sur  lenrs  moyens  d'exécuter  leurs  fournitures. 
(Ibid,,  art.  3.  ) 

AaT  61 49*  Tout  titulaire  d*une  adjudication  on  d'un  mar- 
ché doit ,  lorsqu'il  eu  est  requis  par  le  ministre  ou  par  Tadmi- 
lûatraiion  du  port,  présenter  en  qualité  d'associé  une  personne 
solvaUe  et  aTantageuaement  connue ,  qui  s'engage  solidaire^- 
mant  avec  lui ,  et  qui  se  soumet  à  le  remplacer,  en  cas  de 
mort  ou  d^  toute  autre  cause  qip  l'empêche  de  cootiiiuer  son 
aanrii^. 

Les  fondés  de  pouvoirs  des  fournisseurs  peuvent  leur  servir 
d'associés. 

Dana  le  caa  ou  la  personne  proposée  pour  associé  (fondé  de 
poiD^oirs  ou  autre)  n'est  pas  agréée  par  le  miniaire  ou  par 
Tadniinistffalion  du  port,  le  titulaire  eu  présente,  une  autre, 
•ans  pouTf^if  prétendre  à  connaître  les  motifs  du  refos. 

Les  fondés  de  poi^voirs  doivent  toujours  exhiber,  à  l'avance, 
soit  au  ministre ,  soit  à  l'administra Uob  de  la  marine  j  las 
actes  autheqtîqaes  qui  les  autoriaent  à  traiter  au  nom  de  per« 
souries  al)âentea  et  à  les  représenter  aux  refaites. 

La  pvocuration  d/oit  exprimer  que  celui  qui  V^,  donnée  est 
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cngH^é  par  1m  tnMMtÛHit  que  k  Êwaàé  ds  fOttvoks  frU- 
radmioîstretioo  de  la  marine,  conaie  s*il  les  avait 
IniHiièiiie. 

Il  n'est  point  passé  de  traité  aTec  qiiiconipM  neae  eonCsnae 
pas  aox  dispositions  ci-dessos.  (/Af^.»  art.  4-  ) 

Abt.  6i5o.  Tant  que  le  titulaire  d'une  adjndidaliiDii  mm 
d'un  marché  approuvés  par  le  ministre  remplit  eandemfenl 
ses  engagemens»  nul  autre  ne  peut  fournir  les  objets  comptis 
dans  son  traité,  à  moins  qu'il  n'y  contente.  (  ibid. ,  art. '6.  ) 

Aar.  6i5i.  La  guerre  ou  la  paix  maritime  sont  les.aenks 
circonstances  qui  peuvent  amener  la  résiliation  des  adjadisa^ 
tions  et  marchés  approuvés  par  le  ministre. 

Mais,  le  cas  échéant,  leur  résilîatioii a  lien  de  droit  Irms 
mois  après  la  déclaration  de  guerre  on  la  promulgatioii  da^ 
paix.  (Ibid.,  art.  7.  ] 

%  3.  Des  Livraisons  et  Réceptions» 

Abt.  61 5a.  Les  munitions ,  marchandises  et  ouvrages  qui 
sont  livrés  à  la  marine  en  vertu  des  commandes  doivent, 
s'ils  en  sont  susceptibles,  être  revêtus  des  marques  ou  plombs 
des  manufactures  ,  fabriques  ou  ateliers  où  ils  ont  été  fis- 
briqués ,  ou  des  cachets ,  timbres  ou  noms  des  foomisBeurs, 
afin  de  pouvoir,  en  tout  temps ,  constater  leur  origine. 

Les  signes  de  propriété  de  la  marine  sont  ensuite  apposés 
auprès  de  ceux  des  fournisseurs.  (  Règlement  du  2a  septembre 
1817,  art.  i5.  ) 

Aet.  61 53.  Lorsque  des  évènemens  imprévus  ou  de  force 
majeure  mettent  un  fournisseur  dans  l'impuissance  de  rem- 
plir ses  engagemeus,  ou  le  forcent  de  retarder  l'époque  de 
ses  livraisons ,  il  doit  en  justifier  d'une  manière  légale ,  et 
sez  à  l'avance  pour  que  l'administration  puisse  assurer  le 
vice  par  d'autres  moyens. 

La  suspension  ou  la  réquisition  des  charrois  par  ordre  su- 
périeur ,  remibar|[0  mis  sur  les  bâtimens  du  commerce ,  ou 
leur  prise  par  l'ennemi,  le  blocus  des  ports  de  chargement 
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OU  de  livraison ,  rassèchement  ou  le  débordement  des  rinèrea 
(  lorsque  le  transport  par  mer  ou  par  éau  est  inëritable  ) ,  la 
rupture  des  ponts,  le  manque  absolu  des  récoltes ,  les  incen- 
dies 9  les  neiges ,  les  glaces ,  la  suspension  des  trayaui  dans  les 
manufactures ,  Osbriques  ou  ateliers  (  autres  que  ceux  appar-* 
tenant  aux  fournisseurs) ,  sont  les  évèoemens  imprévus  on  de 
force  majeure  qui  peuvent  déterminer  le  ministre ,  soit  à  dé-p" 
gager  les  fournisseurs  de  leurs  obligations  «  soit  à  leur  accor-r 
der  de  nouveaux  délais  pour  les  remplir.  (  Ibid. ,  art;  a-i .  ) 

Art.  6i54  En  cas  d'un  retard  accideutel  dans  les  livrabons, 
l'administration  ne  peut  exiger  qu'un  versement  propor^ 
tiouné  aux  besoins  du  service  pendant  la  durée  présumée,  de 
ce  retard,  surtout  si  les  fournisseurs  prouvent  légalement 
que  les  objets  commandés  sont  en  route  ou  chargés. 

Les  fournisseurs  doivent  effectuer  ce  versement ,  lors  même 
que  les  achats  à  faire  leur  occasioneraient  perte  ou  excédant 
de  dépense ,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  les  objets  né- 
cessaires ne  peuvent  se  trouver  ni  dans  la  ville  ni  dans  celles 
ci  rcoo  voisines. 

L'intendant  est  toujours  juge  des  motifs  allégués  à  ce  su-> 
jet  ,  et  prononce  définitivement  sur  les  dispositions  à  faire 
pour  assurer  le  service. 

Lorsque  les  marchandises  en  retard  son^arrivées  dans  les 
ports  y  elles  sont  reçues  en  totalité,  si  elles  sont  reconnues 
propres  au  service  ,  sans  que  la  portion  fournie  à  l'avance 
parle  titulaire  du  marché  puisse  en  être  déduite.  {Ibid,, 
art.  aa.  ) 

-  Abt.  6i55.  Le  titulaire  d'une  adjudication  ou  d'un  mar- 
ché peut  se  refuser  à  livrer ,  aux  prix  stipulés ,  des  objets 
dont  on  réclame  le  versement  dans  un  délai  beaucoup  plus 
court  que  celui  qui  lui  est  accordé  par  les  conditions  particu- 
lières de  son  traité  ;  mais  il  est  tenu  d'adresser,  par  écrit,  à 
l'intendant,  la  déclaration  qu'il  ne  possède  pas  lesdits  objets , 
et  de  lui  indiquer  l'époque  précise  à  laquelle  ils  penveÉtpar- 
v^uir  dans  le  port. 

S'il  y  a  urgence ,  il  est  pourvu  aux  besoins  du  service  par 


wm  MMficU  flprfràd,  tfm  tu  pmrf  avW  iamim 
fB^  le  §Êwm\wÊÊUÊÊ  et  Mil  aaMtië* 

Qê  mmpcké  n^emfèA/g  pa»  ds  nçtmr  énHiiftt,  4«  ce 

',  k  totdité  des  commendkt  «{ai  qiiCp«  fad  être  mimth' 
ip  Â  k  UvraîtoB  en  cf t  bité  en  tempe  ypputtmi, 

liûe  m&  faurmiÊÊMtr  ipiî  .cet  recoftan  avoir  vetti»  4  k 
rkOf  eoue  kDom  d'an  Mitrei  et  à  mi  fm  pUw  élevé^  de« 
•kyeie  qu'il  avmi  veAietf  de  lh»ev  MunédktenieBt  aa  len 
fiië  par  UNI  marcii^ ,  ee^s  k  ptétesti»  dNm  ddbî  trop  href| 
9^  plas  adaiie  à  cMitracter  de  nenveaiix  engigeweiM  avM  k 
maijntv  (  fUd,,  art.  aS.  ) 

Asp.  6ifi6,  Let  anoiiitione ,  martkanéiiee  et  ottvvafea  iniio- 
ânH  d^vie  ke  magiisiai»  ckantkra  et  dépAti  dee  porte,  eor 
Tordre  écrit  da  eoinmissaire  prépoië  ma  détail  deeapproviHoii- 
MMene,  eeiit  eeenjettis  à  k  visite  et  à  Pexanea.  (IMA,  arc  i6 

Ait.  6157.  Tqntee  ¥181  te»,  ëpreavei  et  reeettet  d^ppMvi^ 
siomieMeDS  fournis  et  d'ouvrages  exécutée  pqr  ealreprlM 
sont  faîtes  en  présence  de  l'inspecteur  par  une  commiesioD 
eoaipesée  d'i|n  offiokr  du  service  auquel  l'alkire  se  lattaolie, 
d'in  offickr  de  vaisseau  et  d^un  officier  d'adaainietration.  (Or* 
donn.  royale  du  17  décembre  i8a8,  art.  loS;  loi  dus  bni* 
■uiee  an  IV,  arl«  3a.  ) 

Aav.  6i58.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  approei^^- 
eimuienieas  est  chargé ,  soiis  les  ordres  du  chef  d'admini^lnh- 
tioii ,  de  toutes  les  recettes  def  matières  brutes  et  ceuvrées 
qui  sont  livrées  en  exécution  d'adjudications  ou  de  marehés^ 

fi  ese  également  chargé  de  la  garde  et  conservation  des  ep- 
fir^visionneuiens  qui  restent  déposés  au  magasin  général ,  et 
Il  Ifs  lait  délivrer,  lorsquHls  sent  demandés  dans  ks  fonnei 
pMeoi4%es  ci-après.  (Ordpnn.  royak  du  17  décembre  i8a8t 
art.  104.) 

Ain*.  61%.  Lep  proeès^verbauK  de.  visita,  d'épreu^q  «(  de 
niaf  pftiou  sont  signés  sttrw-l«Hdbamp  par  tous  1«b  agiens  qui  oii^t 

concouru  à  l'opération,  et  ils  en  sont  collectiv^meot  respolh 
sablée. 
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Lm  prgoès-verbaux  sont  rédiges  par  le  tommissaire  dans  M 
détail  duquel  les  pbjets  sont  compris.  (Loi  du  2  brumaire 
an  IV,  art.  33.) 

Abt.  6160.  Il  est  tenu  compte  aux  fournisseurs  des  quan- 
tités de  Hniiytions  et  marchandises  employées  à  ces  épreuves, 
lorsque  la  totalité  des  livraisons  a  été  reconnue  propre  au 
sevtpiœ  s  ces  quantités  sont ,  en  conséquence ,  constatées  avant 
remploi  par  un  procès-rerbal  authentique.  (  Règlement  au 
aa  septembre  1817 ,  art.  25.) 

Abt.  61Ç1.  Les  fournisseurs  ou  leurs  représentans  qui, 
présens  aux  séances  ou  aux  pesées  et  mesurages ,  se  croient 
fondés  à  réclamer  à  ce  sujet ,  eu  préviennent  sur-le-champ  le 
commissaire  aux  ^pprovisionnemens ,  et  adressent,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  leurs  observations  à  l'intendant  du  port. 

Dans  ce  cas,  il  est  sursis  à  l'examen  ou  à  la  recette  des  ob- 
jets jusqu'à  la  décision  de  l'intendant ,  laquelle  est  prise,  s'il 
y  a  lieu ,  sur  le  rapport  dSme  nouvelle  commission  convoquée 
eztmordinaif  emen  t . 

Les  réclamations  des  fournisseurs  ne  sont  admises  après 
coup ,  ni  par  le  ministre,  ni  par  radpdinistration  du  port,  lors* 
que  leurs  fondés  de  pouvoirs  n'ont  pas  assisté  aux  recettes , 
ou  ne  s'y  sont  pas  (kit  représenter  ^  lorsqu'ils  n'ont  pas  fkit 
leurs  observations  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  qu'ik 
ont  acquiescé ,  soit  aux  avis  de  la  commission  des  recettes, 
soit  aux  décisions  intervenues,  (fbid,,  art.  27.  ) 

AaT.  6162.  Les  objets  ne  réunissant  pas  les  conditions  exi- 
gées par  les  traités ,  de  luauvaise  qualité ,  ou  inférieurs  aux 
échantillons  et  modèles ,  sont  marqués  d'un  si(>ne  de  rebut. 

L'apposition  de  ce  signe  est  obligatoire  dans  tous  les  cas ,  à 
moins  que  la  nature  des  objets  ne  la  rende  impossible.  (  lùid,, 
art.  3o.  ) 

Art.  6i63.  Le  remplacement  des  rebuts  doit  être  effectué 
dans  un  délai  qui  est  également  fixé  par  les  conditions  parti- 
culières des  traités. 

Dans  les  cas  extradrdinaires ,  les  fournisseurs  sont  tenus ,  sur 
la  demande  de  l'administration ,  de  verser  immédiatement  les 
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qBaBtitéi  jugées  iaJiipwwihIci  an  icrrke  jm^jÊ^à  T^tijiMi  \m 
le  nmplaoMnent  de  le  totalité  dci  irimts  pesl  Htm  flibétBit< 
et ,  à  débat ,  le  lenrice  est  asfnné  à  leur  foDe  {erliliii  pas  bi 
emns de  l'adiniiiistntioii.  (ibid.,  art.  33.  ) 
^Aiff.  6i64«  Si,  lofs  des  recettes,  ilest.neomaïqaa 
aitions  déjà  lebotées,  soit  dans  le  mèaseport,  soit 
antre  anenel,  soot  reproduites;  q^B  des  objets  de 
qnalilé  sont  présentés  sons  des  formes  on  enveloigpea  ps» 
près  à  les  d^iser,  enfin  qoe  des  parties  bétérogbnes  y  ont 
été  înlrodaites  d^ns  le  dessein  d'en  an^pneoter  k  poids  ,  eei 
fondes  sont  signatécsi  dim  le*  profès^reriwu  de  la 


Si,  les  foamissfors  ne  peuvent  pronrer  qoe  ces  fondes  ne 
proviennent  pas  de  lenr  bit ,  îk  sont  eidos  de  toote  relation 
d'albires  avec  la  marine. 

La  marchandise  foudulense  est  mise  sons  le  séquestre, 
pour  être  envoyée ,  comme  corps  de  délit ,  au  greffe  du  trilNH 
nal  civil,  et  les  délinquans  sont  dénoncés  au  procnreurdi^ 
Roi  I  pour  être  poursuivis  selon  la  teneur  des  lois,  ydr  Gide 
pénal ,  art.  4i3  et  4a3.  (  fàid.,  art.  35.  ) 

Aet.  6i65.  Les  fournisseurs  et  leurs  associés  (s*il  en  est 
esigé}  renoncent  de  droit  à  toute  prétention  d'indemnité  pour 
cause  de  pertes,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  même 
celles  provenant  de  force  majeure,  qui  pourraient  résulter 
de  fournitures  faites  en  exécution  et  pendant  la  durée  de  lems 
traités,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  les 
conditions  particulières  desdits  trai^.  (Ibid.,  art.  49*  ) 

^3.  Delà  Folle  enchère. 

Abt.  6i66.  Si  un  fournisseur  ne  livre  pas,  dans  les  délaif 
voulus,  les  quantités  de  munitions  qui  lui  ont  été  conunan- 
dées  ;  s'il  ne  présente  en  recette  que  des  objets  de  luauvaisç 
qualité  ou  mU  assortis  ;  si  les  déficits  dans  ses  livraisons  excè- 
dent un  vingtième ,  si  même  cette  différence  se  présente  asseï 
souvent  pour  bire  supposer  Tiatention  d'augmenter  ses  béné-r 


ficct  ;  n  les  retards  qu'il  met  à  remplir  set  engi^emciis  nef 
rentrent  pas  dans  l'un  des  cas  préyus  par  les  art.  6i53  et  6i54; 
s'il  ne  satisfait  pas  aux  commandes  d'urgence  mentionnées  k 
l'art.  61 63  ;  si  enfin  il  se  trouve  dans  l'un  des  eas  prévus  par 
Fart.  6164  9  il  est  pourvu  à  sa  folle  enchère  aux  besoins  dti 
service,  à  moins  qu'il  n'ait  un  associé. 

Dans  ce  cas,  l'associé  est  appelé  à  le  remplacer.  (Règlement 
du  22  septembre  1817,  art.  20  et  i'j;  arrêté  du  9  fructidor 
anYIySrt.  12.) 

AxT.  6167.  Les  achats  à  la  folle  enchère  ont  lieu  d'âpre  la 
décision  du  conseil  d'administration,  ou,  s'il  y  a  lieu,  sur 
Tordre  du  ministre.  (  Règlement  du  22  septembre  1817, 
art.  38.) 

AxT.  6168.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  l'administratron 
lait  signifier  aux  fournisseurs,  et ,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  assodés, 
la  décision  prise  à  leur  égard ,  afin  qu'ils  ne  puissent  en  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  et  qu'ils  aient  la  faculté  d'interve- 
nir dans  les  opérations  ordonnées,  ou  de  faire  des  dispositions 
pour  en  arrêter  l'efifet.  {Ibid,,  art.  89.) 

Abt.  6169.  L'excédant  des  prix  résultant  des  achats  et  des 
frak  auxquels  la  folle  enchère  donne  lieu  est  précompté  sur 
les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  la  marine  au  fournisseur 
ou  à  son  associé. 

S'ils  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  créanciers  de  la  mariiié,  il 
est  exercé  d'abord  contre  le  fournisseur  touteis  les  poursuites 
nécessaires  pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes  acquit* 
tées  par  la  marine. 

■  L^  associés  ne  sont  poursuivis  que  dans  le  cas  où  la  marine 
a  employé  vainement  contre  les  titulaires  toutes  leé  mesures 
de  rigueur  autorisées  par  les  lois.  {Ibid.,  art.  4o*  )    . 


•  1  ■  i  • 


%  4-  ^^  l'jicquiliement^  droite, 

Abt.  6170.  La  marine  garantit  aux  fournisseurs  le  fenk 
boursement  de  droits  d'octroi  pour  toutes  les  muaitioi»  et 
marchandises  qui  en  sont  passibles. 


(4i4) 

Ce  reiaboursement  a  lieu  sur  la  prëien&àlion  d«a  quitMnMfr 
4ocbeAtiii«ea  délivrées  par  les  per^epleOr»  detdica  droits. 
(Règlement  du  aa  septembre  1817,  art.  4i*) 

AaT.  6171*  Les  impOsi tioos  indirectes ,  leé  droits  <lé  douaBC% 
quels  qu'ils  soient ,  ceux  dd  canaux |  de  péages,  de  iMtos,  de 
passage ,  et  tous  autres  existant  au  môroènl  de  lu  pnnsatioii  dei 
adjudications  ou  marcbés,  sont  et  demeurent  aux  fraîi  des 
fonnÙMears. 

Les  variations  que  pourraient  subir  les  tarifs  de  ces.  droiti 
lie  donnent  lieu  à  aucune  irëpétition  de  leur  part  ^  ni  à  aucune 
jréclamation  contre  eux. 

liais  dans  le  cas  où  il  est  établi  des  droits  autrea  que  cent 
connus  à  l'époque  des  transactions ,  la  marine  en  tient  compte 
aux  fournisseurs.  {IbitL,  art.  ^2..) 

%^    Du  Paiement. 

Art.  617a*  Les  paiement  ont  lieu  à  Paris  oit  dans  les  ports^ 
au  gré  des  fournisseurs. 

Une  fois  le  lieu  du  paiement  désigné  par  k  mardié,  nul 
çliangement  ne  peut  être  fait  à  cet  égard  que  d'après  l'autori* 
satÂon  spédAle  du  ministre.  (Rè^ementduaa  septembre  181 7i 
art.  43.  ) 

.  Aat;  6173.  Pour  les  fouruitureB  payables  à  Paris ,  lea  téfti- 
fioats  doivent  être  déposés  par  les  titulaires  dans  Les  bureaux 
dtt  minisièrje,  iolmédiatement  aprèls  leur  délivrance;  tout 
certificat  qui  est  produit  douze  mois  après  sa  date  est  rejeté^ 
et  le  fouifnissattr  ne  pcci(l  plus  prétendre  au  paiement  de  la  ta-^ 
kiw  Mwnttdnnée  audit  certificat.  {Ibid.,  arU  44*  ) 

Art.  6174*  Lés  paietRtftls  à  faire  pour  le  prix  des  fourni^ 
tures  livras  sont  de  deux  espèces  :  paieinens  provisoires  d'a- 
compte ,  paieinens  défijû^ifs  pour  solde* 

Les  paiemens  provisoires  d'à-compte  sont  faits  chaque  se- 
luaioe,  sur.uo  siuiple ctirtificat  de  bon  service,  proportionneU 
leiiMWt  au)^,  dislribttiions  de  fonds  et  à  riniportauce  des 
créances. 


Les  faÀemeBB  définitiCi  pour  soldé  twitt  wéfjkk  à  hl  te  éé 
chaque  mois ,  Mir  k  ra|^r(  de  toaiss  les  pièces  pr^bàatse  té» 
fjoises  pour  justifier  que  léutes  Its  fournitures  seuct  fintès 
exactemeut  lellds  qu'elles  sokit  ûésif^aé^  dans  le  e^ier  des 
charges. 

Up  montaot  des  entfeprîsés  (fafon  et  oMdoMd'efenvre)  pom 
rezécution  desquelles  les  titulaires  seul  tenus  de  payer  leae#4 
viierspar  semaine ^  est  aïiquitté  dans  les  ports, e(^  «ulaiit^ull 
possible  y  aux  uiéiues  époques  que  les  entreprises  de  maîn-* 
d'œuvre.  {Ibid,^  art.  éfi  >  arrêté  du  9  fifuctîdoi*  aki  VI,  art^  i4-') 

SIXIÈME  SOVS^DiriSION. 

Du    Service  des  subsistançee   de   la  inantm. 

J  i«r.  De  la  Direction  nia  ^givie^  det  subêiiUtnees. 

Aat.  6175.  Le  service  des  subsistances  dans  les  ports  est 
confié  à  un  directeur,  ayant  sous  ses  ordres  les  diyers  employés 
qui  sont  affectés  â  ce  service. 

Ce  directeur  est  chargé  de  la  conservation,  n^rde,  mani- 
pulation et  délivrance  des  vivres  ^  ainsi  que  de  Ja  surveillance 
des  atetiers  et  établissemens  dépendans  de  là  direction.. (Or*-» 
donn.  royales  du  i3  décembre  «817,  art»  1  ;  du  17  d^en»t^ 
i8;28,art.g6.) 

^  AaT.  6176.  Le  service  des  vivres  est  placé  soM  la  su.rvttl-" 
lauce  du  chef  d'administration ,  qui ,  lorsqu'il  le  juge  coiive» 
nable,  ei^  visite  les  magasins  et  les  ateliers»  et  prend ^eof»r 
naissance  de  la  situation  des  approvisionnemens^  (Ibid.f.yj.  ) 

Art.  6177.  Aucune  délivrance  de  vivres  ne  peut  être  ef- 
fectuée que  sur  un  ordre  du  «hef  d'adraiaistratkm  (  Ibi^.  > 
art.  9Ô.) 

,  Aat.  6178.  Le  directeur  est.cliargé»  sous  l'autorité  imn»^ 
diate  du  ministre  delà  marine,  de TâpprovisioBiMment,  delà 
garde ,  de  l'entre  lien,  de  Ifi  manutention  et  de  la  distribution 
de  tous  les  vivies  qui  se  consoinmont,  tant  à  la.  mer  que  dans. 


C  4'a.; 

Icf  porta  et  rades,  par  les  é<|si|Mges  des  biiimens  rojaiu, 
ainai  qu'à  terre  par  ka  troupes  de  la  mariiii- ,  lu  bomma  ent- 
ployés  aux  batteries  des  c£tes,  les  prisonniers  de  guerre  les 
garde-cbioumies  et  les  forfiis  détenus  dans  le»  bagnes. 

Il  est  pareilltmeot  cliargé  de  la  fourniture  <(rf  Ttvres  nëccB- 
saires  pour  l'approviiiooneiueDt  des  coloni«-s ,  el  de  ceux  de»- 
limes  pour  le  service  des  ho]<iiaux  des  porti  ,  mais  seulemeol 
dam  les  tsptces  analogues  à  celles  cgu'il  acLêle  pour  le  serrke 
des  équipages  et  autres  raiionaaires  de  la  marine.  (Règlement 
approuve  par  le  Roi  le  3i  dëiemiiic  1817, art.  t.) 

Aht.  6179.  Lts  employé»  qui  doivent  composer  le  person- 
nel de  cette  adminislration  soot  nommés  par  le  iiiiutsti-e  de  la 
marine,  sur  la pi'ésenlalioD  du  directeur.  (Ordonn.  royale  du 
i3  d^embre  1817,  art.  3.) 


S,   3.   Drt   /tpprovùwnnemeru  et  Marehéi. 

Akt.  6180.  Le  directeur  exécute  et  bit  ei^uter  les  aciuu 
qui  sont  nécessaires,  soit  par  des  niarclx's  à  prix  fixei^soit 
par  commission  et  sur  factures ,  selon  qu'il  le  juge  plus  cod- 
veuable  aux  iniécêts  de  l'État. 

il  fait  porter  sur  un  registre  particulier,  coté  et  paraphé  par 
le  ministre  ,  les  décisions  qu'il  prend  i  cet  égard. 

Sont  aussi  transcrites  sur  le  même  registre  toutes  les  déct~ 
sions  relative»  aux  v.rsemens  de  denrées  d'un  port  sur  un 
autre ,  aux  fabrications  de  biscuit ,  de  farine  d'armement  et 
de  salaisons,  au  mouvement  et  A  l'emploi  des  fonds,  aui  li- 
quidations de  toute  espèce  dp  dépenses,  celles  concernant  le 
règlement  des  comjites  particuliers  des  proposés  et  commii- 
siontiaires,  et  des  comptes  généraux  de  l'administration. 

Lorsque  les  achats  par  coraniissioo  s'exécutent  par  des  prépo- 
sés de  l'administration  des  subsistances,  ils  sont  tenus  de  le* 
enregistrer  jour  par  jour,  et  en  toutes  lettres,  sur  un  registre 
cote'  et  paraphé  par  le  directeur,  et  qu'il  leur  adresse  1  re( 
effet.  (  Règlement  du  3i  décembre  1817,  an.  7.  ] 

Art.  6i8i.  Le  préfet  maritime  reçoit    du  ministre  de  la 


\ 
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vuirine  communication  des  ordres  donnés  pour  Tapprovision- 
nenent  des  bàtjmens  du  Roi  ei  pour  celni  do  port.    . 

Lorsque,  dans  une  circonstance  urgente ,  le  préfet  maritime 
juge  qu'il  y  a  lieu  de  passer  des  nuurcbés  dans  le  chef-lien  de 
rarrondissement  y  ces  marchés  sont  soumis  au  conseil,  d'ad- 
-ministration. 

'  Dans  ce  cas ,  le  directeur  des  vivres  assiste  au  conseil  »  et 
il  y  a  voix  consultative.  (Ordonu.  royale  du  17  décembre 
r8a8,  art.  99.) 

Ârf'.  6182.  Lorsque  des  adjudications  publiques  doivent 
avoir  ïieu  dans  les  ports  pour  les  fournitures  de  vivr<^  ou  objets 
relâtils  à  ce  service,  les  conditions  de  ces  adjudications  sont 
'préalablement  soumises  à  rexamen  du  conseil. d'administra- 
tion. 

'  lies'  mêmes  formalités  sont  observées ,  lorsqu'il  s'agit  de 
Iprocécler  à  des  adjudications  publiques  pour  vente  de  vivres 
et  d^ustensiles  bors  de  service. 

Ces  adjudications  ont  lieu  en  présence  d'un  o$cie^  de  l'ins- 
pection. (/^iVf.^art.  lao.  ) 

Art.  61 83.  Il  est  défendu  à  tous  ageos  de  radiuinistratioa 
des. 'subsistances»  sous  peine  de  destitution,  de  faire  .pour  leur 
propre  compte,  soit  par  eux-n^émes,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoirs ,  le  commerce  d'aucune  des  denrées  qui  entrept  lïans 
les  approvisionnemens  de  ce  service ,  et  de  s'intéresser  daiw  la 
fourniture  de  ces  denrées. 

Il.leur  est  également  .défendu  de  délivrer  des  magasins  et 
ateliers  de  fabrication  ou  de  distribution ,  aucune  des  denrées 
approvisionnées  ou  destinées  pour  le  service  \  même  S9us  la 
condition  d'en  payer  la  valeur  ou  de  les  remplacer  en  nature» 
tous  ces  approvisionnemens  devant  tètre  exclusîvemey^^.  réser^ 
vés  à  la  consommation  des  rationnaires  de  la  marine.  (Règle- 
ment du  3 1  décembre  1817;  art.  23.) 
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§   3.   Pe    la    Foumilun  de*  wivrr*   owr  ii]\ 

AKT.  6184.  'Lesdemanâetdepuosontraitea; 

Pour  les  compa^ies,  par  les  capitaînet , 

Et  pour  Xti  pelits  étaU-inajors,  par  les  adjadaos- ma- 
jor*. 

Ces  demniides,  înacrile»  sur  un  registre  destina  à  cet  edei, 
sofit  converties  par  le  quartier- maître  en  un  boti  général ,  ap- 
preiifé  par  le  conseil  d'administration ,  et  vise  par  le  coiumis' 
snire  auiL  afinemens  et  revue»;.  (Ordonn.  royale  du  2S  mai 
1819,  art.  i56.) 

Art.  6ilj5.  Si  le  lieu  du  casernement  ou  l'iulerét  des 
hommes  exigeait  qu'il  fût  fait  des  magasins  de  la  marine  des 
fournitures  en  boisson,  viande  et  autres  denrées,  les  préfets 
marilitncs  peuvent  en  autoriser  la  délivrance  ,  sauf  à  eu 
rendre  compte  au  ministre. 

Dutsiea  porta  secondaires,  cette  àtitofiAkt)dnpeâ^{(i«'4o^- 
Mk^^irlis (fteft du M»Vic« tâmiAbttttif.  {tbtd., fit: it^.) 

Àilri'ViB6.  Lff  prit  du  denr^  kinal  fbamies  «Élf' r^ 
TaiMiv  le  ttrif  trrfté  diittue  année  par  lét  eonse|1a~  tPi^lit^ 
^tmdttâtspOKt,  itOi  ftÂbdoo  poilt  frtlè  d'âdttiifiirtra'âoif. 
Xmi.',»t:i9B.)  '■ 

Ait.  6187.  Le  monUnt  de  cey  fooriilCarâ  e«t  diSl^CAn 
'AftttdRrilKtif  dottaéi sV'pfefeWtfnt  dés  2-c9m|;»tei'.'  (Ibid., 

Mt.'ifig.ï  ■    ■   •     ■     ■ 

kitt.  0t8B;  Toaitt  Us  f<iit«  ^ue  IMr'  TivrM  s»nl  roonùiitMt 
t«É'Mi«(;*rinsAe  IK  uarloe,  M  lAA  pliu  fiiHde  retenue  pour 
PwdlflUire.  [/Mr.,  art.  t6o.) 
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SEPTIÈME  SQUS^Wf^ISJON. 

Des  Màgasitudela'maritïe. 

.  De  la  Compèahiiité  dot  mMètêà  et  »di^t»k*     ■     • 

AAf .  6169.  Loi  chefs  àêê  dir^ctioûs  ¥0$Dl¥etiC  dn  tfnagàsin 
^iméxû\  «  tur  levra  dematKkto ,  1«6  ftiàtièfés  bmtiHil  étfMtttfité^ 
Im  odtîis  et  ustonllei  A^eesMirei-,  lèit  {Mut  ïeé  Witatùi  dés 
aidîefs  ^'ils  dirigent^  soit  poof  léë  Mtinfeti*  du  Roi /et  }b 
portebt  ces  objets  en  recette. 

Us  sont  chargés  de  k  garde,  comartatioii  'rt  dëlitratice  de 
tous  les  objets  confeclionude  <m  répares  dans  les  ateiîei%  de 
Itma  directions ,  aissl  cpiè  de  os«x  «pi  \ttlt  ont  ^té  délivi^  bU 
jMàlsp^  le  magasin  général,  par  les  autres  dlMcfions  6tL  pw 
les  bâtimens  du  Roi.  (Ordonn.  royaleidu  17  décembil!  t8l8» 
eurt.  io9.) 

Aarr.  6190.  Tons  les  objets  oeuvres  cottfectidnikés  dAns  les 
dtvtclioiis  y  ou  qui  letu-  sont  délivrés ,  sOnC  classés  suivant  leur 
nature^  et  déposés  dans  det  nsagaehis  affectés  M  chftqoe  di-^ 
rectioa*  -»■•.-> 

CciÉx  qui  ont  besoin  de  répatations  ëônt  d'abtfrd  fefnlé  dus 
les  ateliers,  et  ils  ne  sont  placés  dans  les  magasins  ((t^après 
«voir  été  répsrévk 

Xe  tominissiiire  f^réposé  au  détail 'éM  ap^èvisliMAeitténS 
agit  couMia  directeur ,  eH  ee  qai  est  relatif  Aux  atetiiéi^  d^u* 
ifamt  du  magasin  géaëtalv  {fàid,,  art   to6.) 

Art.  6191.  U  est  dressé  dans  chaque  port  ^  d*àpth(  les 
ovdm  du  préfet  ntaricime ,  des  états  indlqCiàfift  lA  llèttien- 
cktoro  des  objets  à  délivrer  acnt  divers"  seirfices  dtt  pdrt , 
sôit  parle  magasin  g^aiéi^l ,  soit  par.  les  âktct\aitri^  {Tbid,  y 
art.  107.) 

Art.  6191.  Les  demandes  ordinaires  pour  délivMhéés  k  ef- 
Jeoffier  par  les  magasina  et  ateliéi^  du  pOrt  sont  iattes  eft  du- 
plicata $  elles  sont  adressées  par  tes  chefs  de  service  et  par  les 
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connnandant  dei  bâtiment  da  Roi  an  fmnmiMiie  des  appv»- 
Yiûonnemens ,  pour  tovt  ce  qfA  ëtl  dépoté  m  oiâgttiii  géôéral, 
et  aux  cheft  det  directiont,  pour  toat  ce  qui  dépend  da  ate- 
lien  et  magatint  plaeét  tout  kvt  Ofdrat. 

Cet  demandet  ne  tont  attojettict  qn'an  ^ita  du  eommituiie 
ou  du  directeur  auquel  eîlet  ont  été  prétentéet;  mût  le  db- 
pUcaia  ett  remit  chaque  fbit  à  l'intpectenr. 

i^,At^U  de  diraelion  et  le  committaire  pvéi>ottf  nn  appro- 
Titiôfftnqm^ntjfipnt  Démettre  au  partiet  pranantei  det  Imder 
.r€au3^.jOH»nairtt  det  obgett  qui  ont  été-délirréi  s  eea  'borft 
ream:.  toipt  pifn^  ptf  la  penonne  qû  a  fidt  la  délifimnt. 
(Ibid.fBTt.  io8.) 

Alt,  6493»  («et  demandée  pour  délÎTranoet  ncmptémai^ar 
kt règlemoBti  ou  qui  en. excéderaient  let  fix«tiônt|-tont Mu^ 
initet  i(uiL  formalilét  ti^eitnft  prékritet,  an  TÎta  dé  llnt*- 
pecteui: ,  .et  entiûte  à.  la  dédtipn  du-  préfet  mairitime.  (  IHcC» 
art.  109.)  .« 

'  Art.  6194*  11  est  tenu  dans  chaque  direction  un  duplicata 
det  feuillet  qui  servent  à  constater  l'espèce  et  la  quantité 
d'o^ijets  mis  à  la  charge  des  maîtres  et  autres  comptaUet  i 
bord,  des.^timent  du  &oi  ;  et  toutes  let  délivrancet  qui  tont 
faitet  pour  le  service  de  ces  bâtimens  sont  successivement 
inscrites  çn  tontes  lettres  sur  les  deux  expéditions  de  cet 
fouiPet. 

t.orsque  les  armemens  sont  achevés ,  le  commissaire  pré» 
posé  au  détail  des  approvisionneroens  fait  rédiger,  sur  les  «bf- 
plicata  des  feuilles  des  maîtres  et  autres  comptables ,  >  deux 
expéditions  de  l'inventaire  de  chaque  bâtiment,  dont  une  ett 
remise  au  capitaine  et  l'autre  reste  déposée  dans  le  jfott. 

Dans  le  cas  où  les  bâtimens  sont  obligés  de  partir  avant  que 
cette  opération  soit  terminée ,  la  réunion  des  feuilles  remitet 
aux  maîtres  et  aux  comptables  tient  lieu  de  l'inventaire  du 
bord.  {Ibid,,art,  iio.) 

Art.  6196.  Aux  époques  qui  sont  fixées  par  le  ministre  de 
la  iparine,  les  directeurs  font  remettre  au  chef  d'administaH 
iion  let  document  nécessaires  pour  dresser  les  états  de  si- 
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tuatîoB  des  magasins  et  ateliers  du  port  (-fbid.pêxi,   m.) 

Art.  6fg6.  Les  billets  dits  de  sortie,  pour  les  o^bjets  de- 
mandés dans  les  magasins  ou  ateliers  du  port,' sont  signés  (Mir 
le  comptable  qui  a  fait  la  délivrance  et  visés  par  le  chef  de  la 
direction  qui  Ta  autorisée. 

Ces  billets  sont  remis  chaque  fois  à  l'entrepreneur.  (Ibtd., 
art.  112.) 

.  AaT.  6197.  Les  sorties  des  magasins  pour  versemens  d'un 
port  sur  un  autre  doivent  être  constatées  par  procès-verbaux 
etconnaissemens  en  bonne  forme,  visés  parle  chef  d'adminis- 
tration du  port  expéditeur. 

Une  expédition  de  ces  pièces  est  adressée  par  le  directeur 
des  vivres  à  l'administrateur. 

Un  Rouble  du  connaissement  est  également  envoyé  au  di- 
recteur du  port  de  destination.  (Règlement  du  3^  décembre 
1817,  art.  9.) 

Art.  6198.  Le  chef  d'administration  et  les  directeurs  font 
dresser  à  la  fin  de  chaque  année,  par  atelier  et  par  ma* 
gasin, 

1®.  Un  état  présentant  le  nombre  d'ouvriers  de  toute  classe 
ei  de  toute  profession  qui  ont  été  employés  sous  leurs  ordres , 
ainsi  que  le  nombre  et.  le  montant  de  leurs  journées  de  Ira-' 
vail  ; 

2°.  Un  état  apprécié ,  tant  en  matières  qu'en  main-d'ceuvré , 
des  ouvrages  exécutés,  soit  pour  les  bâtimens  du  Roi,  soit 
pour  d'autres  services  ; 

3**.  Un  inventaire  des  munitions ,  objets  et  ustensiles  res- 
tant eu  magasin,  en  distinguant  les  objets  neufs  de  ceux^ljui 
ont  servi.  (Ordonn.  royale  du*  17  décembre  1828,  art.  11 3;) 

Art.  6199.  Le  préfet  maritime  fait  dresser  à  la  fin  de  chaque 
année ,  par  le  chef  d'administration ,  de  concert  avec  les  direc- 
teurs, un  résumé  qui  présente  l'ensemble  des  comptes  pres- 
crits par  l'article  précédent. 

Cet  état  est  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'administration 
et  adressé  au  ministre  de  la  marine  aVec  les  comptes  particu- 
liers des  directions.  (Ibid,,  art.  11 40 


(  4"  ) 

A«T.  6aiio.  \JL  U  fin  4(cl|pqM.»#éf ,  k  Mmril  4'ildi 
tratioa  4li  di^t  et  le  eômmÎMaiiip  mnl  niniMieMl  «C  mrwef 

proçèjtepi  •)» iryciwi>cfnffi>t  4» pmfMÎBt <b  b  4lvW«i«  «i  b 
lÀmltat  eq  est  cQiisu<ë  pur  un  fffocè»-T9ibil  qui  9U  ■<■■!> 
â  rexameo  du  conseil  d'adininittimtMHi  4ll  p^rl*  fl  màwmÊ$ 
aa  nuwiiw  par  k  pv^  maôtûpe.  <Or»toiw.  mlfile  da 
18  mai  18299  art.  927.) 

Ait.  fooi,  Des  cpnmûa  de  marine iMt daftlo^ A  navpVr, 
dans  l«t  dîiWliouPf  l«i  JMioltioiia  d<t  glHPdMftâg^Ma^  A  fMelii 
appelf  4f»o«yners  çt  h  %mr  to^Um  Im  fteriUWM  idbitma  à  h' 
recette' et  i  k  conserration ,  ainsi  qa'A  rupplicatio»  deaM»* 
tièçef  ,çt  aux  dépensa»  (ki  mwia-d'amvKf  »  ipUi  paa  emvcpffise, 

soit  à  k  journée. 

Cef  çotninis  sont  responsubley  d^a  objets  remis  à  k«r  (aide  ; 
et  ik  soi^t  sobordopaés  apz  ^leff  d^  dimitions  da^is  ktqualka 
ik  sont  employés  ;  les  fonctions  de  garde-magasins  pâturent 
êti*e  confiée»,  dans  k  diiv^ction  d^  Tartilkne,  à  des  aoas- 
officiers  provenant  d^  c^  sçr?ic^  (Ortlotin.  royak  du  17  dé* 
cembre  1828,  art.  11 5) 

jUt,  620!|.  Les  garde ^inagasins  des  virres  sont  tenus  dé 
reiidrç  im  comptas  meastwk  el  déûniiifs  de  kurs  recettes  et 
dépapa^f  dans  k  première  qninsaina  dexhaque  mois. 

Ces  comptes  sont  vérifiés  par  ks  contrôkurs  et  ks  dixea^ 
t^r«  dai  yiyrei  ;  P%  ces  4^rfiiers  ks  adressent  eaauita  à  Tadmi- 
nktratenr  f  avec  toutes  ks  pièces  Justificatites. 

Leurs  registres  de  recettes  et  dépensas  sont  cotés  et  para* 
pbé#  par  k  dir^ct^^r  des  vivres.  (R^kinenl  du  81  décembre 
18^7,  art,  96.) 

AliT.  &2ç9'  Am^up^  dépense  9e  peut  être  alkuée,  qu'dk  ne 
•411 1  justifiée  de  k  manière  ci-apr^  indiquée»  savoir  1 

i<>,  Lep  achats  par  coinraissinn ,  par  des  factures  appuyées 
des  ordre*  ou  autorisations  de  Tadmipistrateur  qui  ont  pr»- 
voqué  ou  légitimé  ksdits  achats;  des  mercuriales  ou  ooars 
dw  cqpiMnarçe  on  bonne  forme»  aux  époques  des  achats;  des 
quittances  d*acba.t  «l  de  transport ,  touUs  ks  fois  qu'il  y  a 
lieu  ;  des  récépissés  des  comptabks  qui  ont  reçu  ks 


(  4a3  ) 

4pu  de»  opuaaiafteineiis  ei  ltitre$  dt  voiUÊrtf^fomr  celles  qnt 
4>at  «lé «j[pédîéef  pur  m^^  par  nfièfe  o«  par  lènre,  «rioa  las 
4Drdres  de  radminlstnitettr  ; 

a*.  Les  acbats  ou  fpwniîtiirQS  pur  «affditf  à  prâ  iRrae,  par 
mpfl  «spifdUioD  du  iraii^  »  oa,  loisqu'U  n'existe  fias  de  traicé , 
par  la  copie  de  la  lettre  de  radmiaisiraleur  qai  a  déteraimë 
ifls  cooditipns  de  la  fwroitaiis  ;  per  des  rfagpiasrfs,  coanatsse- 
mens  ou  lettres  de  voiture ,  ainsi  qu'M  est  spéeiië  ci-dessas  ; 
paf  desdécompiesciLaUîi  «w  prU  MNSftfimseldaèaaentquit- 

3*.  hm  frets  et  trMtsports,  per  d^  c^noaîsMiiieits  ou  lettres 
4tt  rpÂtur^i  des  certificats  de  wcfiUA  des  «kjets  traniportësy 
f ^  des  décDiuptes  e'tablis  auji  prii^  comvçmm  et  déetaeni  quitp- 
lancés  ; 

4**  :  h^  iwr»^  d'<H|vricrs,  pi^r  des  râles  «oasinatifl,  éaen- 
çMÊtL^ff^w  cbaque  ouvrier»  le  poinibre  desj^cadas^  le  taïai 
lie  sa  paie  et  la  somme  qui  lui  est  due ,  et  quiltatuoés  par  lo 
principal  ouvrier; 

5'^  lies  travaju  à  prix  fermeii  faut  des  certîScats  iadicatifii 
des  iissvaux  exécutés ,  des  prix  can^venus  ci  das  joaaines  dues, 
«I  quittancés  par  reoirepreoeur  ; 

&.  Les  Djcrnboursevieos  des  dfoHs  swr  les  dtnrëas  et  bois* 
sons  y  par  des  états  énonça iitiesqiMMMU tés  consomiBées  ou  es»* 
pédîées  et  sujettes  aux  droits,  d'epràs  les kss  et  ordonnances 
«•  vifiieur  ^  la  quotité  el  le  montiint  de  cliaeiin  dPeux ,  ^ 
quittancés  par  les  receveurs  chargés  de  la  perception  deadits 
droits  ; 

.  9*.  Les  appoiatemens  et  soldes  des  employée  entretenus  et 
non  entretenus,  par.  des  états  nominatifs ,  émargés  par  les 
parties  prenantes  et  annêtés  chaque  mois*  pour  l'administra- 
tion centrale,  par  l'administrateur,  et  pour  les  employés  ex- 
térieurs, par  les  directeurs  ou  autres  préposés  «en  chef  du 
service  ; 

8®.  Les  frais  de  voyages  et  vacations ,  par  des  états  indi- 
quant rorflrc  et  Tobjeldu  voyage,  le  nombre  de  myriamètre^ 
parcourus ,  la  durée  du  séjour ,  le  taux  des  frais  de  route  et 


(4=4)  -  la» 

àa  vacations  attribuées  par  le  i-^lemenl,  en  raison  du  gradr, 
et  la  sonune  due  d'après  cette  base ,  k'sdiu  etat^  dueinent 
quittancés  par  les  parties  prenantes  ; 

9°.  Les  fouraitures  de  bureau,  savoir  : 

Colles  fixées  eu  argent,  par  des  décomptes  coofonnes  aux 
aboDneineiis ,  et  quittances; 

Celles  en  nature,  par  les  facluret  on  méamirt»  des  foonii»^ 
scurs,  égalfinent  quittancés; 

■  o".  1^5  loyers  de  maisons  et  m^asins,  par  des  dérompICf 
des  sommes  due; ,  énonfant  le  temps  elle  prix  de  la  loca- 
tion, appuyés  des  ex  traits  des  batu  ;  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
baux  ,  par  des  extraits  des  lettres  de  l'administrateur  qui  ont 
Butorisé-les  locations,  et  quittancés  par  les  pi'opriélaires  ou 
bailleurs; 

li*.  Tous  auli«s  frais  d'administration,  par  des  états  qui 
foDl  comialtre  l'objet  et  Vniiliié  de  ta  dépease,  et  pareille- 
■acui  acquitte»  par  les  parties  preuanlee.  {lùid.,ai\.  i3.J 

Abt.  6304.  Tous  les  récépissés,  factures ,  déconipleS  et  éttti 
indiqua  ci-idesfiM  doiveiM4nré  signés  et  cerlî&és ,  pbnrleaà^ 
penaei  i'aitei  et  recsnitues  dans  lea  partst  par  le»  garde-tingt- 
■ia>  aai  détails  desquels  ressortissent  les  dépenses ,  vMfill 
par  les  contrAUnra  des  vivres  efarfétés  par  les  directears  oa 
autres  >préposé»  «n  chef  dn  «ertice  ; 

Etpour.celWcAectntfes  etrecOnnoesà  Paris,  parle«'cb<A 
du  bnrsaH  ocDtMl  dd^trfsàterefibt.et  arrêtés  par  r»dmt- 
lûatimlenr.^/ii'A,' art.  t^) 

!.  ■  HViTIÈME  SOVS-DIFISIOfi.  '% 

:-■■:!     J)A  Servtee  à  bord  det  vaisseaux.  ■  , 

,  MCCLXt  Quelquefois  les  bàtimensdQ  Roi  éprOn- 
vent  des  besoins  dans  le  cours  de  leur  missiod  ; 
ônad^/])oar  G;e  cas,  établir  .quelques  règles  spé- 
ciales.        ,1 


(425  ) 

Art,  62o5.  Lorsqu'il  s*agit  de  recevoir  des  vivres  ou  dea 
niUDÎ lions  en  remplacement,  le  capitaine  fait. observée  les. 
mêmes  formalités  que  pour  rembarquement  des  vÎTrea  et.ap-. 
proTÎsionnemens  de  campagne. 

A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  le  capitaine  vie 
doit  Cftire  de  demandes  en  remplacement  qu'à  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  les  délivrances  antérieures  ont  été  iaites. 
(Ordonn.  royale  du  3i  octobre  1827 ,  art.  a3a.) 

Ait.  6ao6.  Lorsqu'il  lui  est  rendu  compte  qu'il  existe. à 
bord  des  munitions  ou  des  vivres  avariés,  il  nomme  une  com- 
mission pour  les  examiner ,  et  cette  commission  dresse  pro- 
cè*-iverbal  de  leur  état. 

S'il  s'agit  d'examiner  des  munitions  navales ,  la  commission 
est  composée  de  l'officier  en  second ,  de  l'officier  et  du  maître 
chargés  du  détail  particulier  dont  lesdites  munitions  font  par* 
tie.  et  du  commis  d'administration. 

S'il  s'agit  d'examiner  des  vivres ,  la  commission  est  compo-<i 
sée  des  mêmes  officiers ,  auxquels  on  adjoint  le  chirurgien-i- 
major  et  le  commis  aux  vivres,  et ,  suivant  la  nature  des  den^ 
rées  à  visiter,  le  boulanger ,  le  boucher  ou  le  tonnelier. 

D'après  le  procès-verbal  de  la  commission  ,  le  capitaine  or- 
donne les  dispositions  que  le  résultat  de  la  visite  exige. 

Si  cette  visite  a  lieu  dans  un  port  étranger  où  il  existe  un 
agent  consulaire  de  France,  le  capitaine  se  conterleavec  cet  agent 
pour  statuer  sur  l'emploi  des  objets  avariés.  {Ibid.,  art.  233.) 
Abt.  6207.  En  pays  étranger,  le  capitaine  ne  doit  faire  de 
dépense  pour  le  service  de  son  bâtiment,  que  dans  le  cas 
d'une  nécessité  absolue ,  dont  il  est  tenu  de  justifier. 

Lorsque  cette  nécessité  est  constatée,  si  le  capitaine  n'est 
pas  en  sous*ordre ,  et  s'il  n'y  a  sur  les  lieux  aucun  agent  fran- 
çais ,  il  ordonne  l'achat  des  approvisionnemeiis  nécessaires  au 
bâtiment. 

Pour  effectuer  ces  achats ,  il  forme  une  commission  compo- 
sée de  l'officier  en  second  du  bâtiment,  de  l'offider  et  du 
maître  chargés  du  détail  auquel  il  s'agit  de  pourvoir ,  et  du 
commis  d'administration. 
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.  lia—  kl  iVumt^ob  ûmhH  >■  iggnl  fmfWt  It  uiffcuitf»  kiA 
fni  mmmunf  ytr  le  ot««iftU-4'adflmittm|MiB|.  iti  daaiÉiidw 

sur  les  moyens  d'j  Mtisfkire. 
-  f ^  tfiyt^iiiit  Tiia  e>rippi<wi¥6  bsWiAéi  loriquSte  «Mt«ié 

iméhInw  de*k  covuniition. 

Dans  tons  ks  ess.  te  o^uIm •éMee  en  'aybiisltfe  4ê  k 
lÉaiktt  tiBe«|tpéditHMi  des  mafrliës^qiii  ont  été  |iuiéi«  (Qi^ 
dotttt.  Mkysk  fî«  3i  oc|k>bre  18S17,  ait.  294) 

AaT.69o8.  Lorsque,  dans  les  jBQloiii^lInnçaiaeflettid^ 
ports  étrangers,  il  y  a  lieu  de  faire  des  rempkcemens,  fonraH 
tons  «a  sicbaUy  le  commissaire  d'armée  ea  fnt  dasmev  an 
élat,  qu'il  soumet  an  tisa  et  à  t*approbatioii  dn  ooasnsandwt 
en  ciicf. 

En  pays  étranger,  il  concourt  à  k  passation  des  nmrcbés, 
conformément  à  ce  qni  est  prescrit  à  l'art.  1^4  ^^  Tordons 
nance  royale  du  3 1  octobre  T&171  et  il  en  rédige  les  conditions. 

Il  kit  délivrer ,  soit  à  Tadministration  coloniale ,  soit  aux 
consuk  de  France ,  le  récépissé  des  objets  fournis. 

Il  fait  dresser  tontes  les  pièces  de  comptabilité  prescrites 
par  les  Wylemens,  et  \i  les  signe.  {  ibté.,  art.  553. } 

SECTION  II. 


De  quelques   KnUreprisei   de  fabncotien  placées  sems  une 
direction  et  une  surveilhmce  spéciale  de  VaMÙorité  militain. 


MCCLXXIU.  n  est  certaines  Fabrications  à  Tégard 
desquelles  le  régime  des  entreprises  se  complique, 
dans  rintérèt  du  service  de  FÉtat ,  de  quelques  relies 
spéciales  destinées  à  assurer  la  bonne  et  régulière 
confection  des  objets  fabriqués. 

Il  résulte  de  là  une  sorte  de  régime  iwste  qui  ap-- 


(  ^n  ) 

pelleradmioistjftitioQniilitair^ii  coiitoorir  avee  l'en-? 
treprike  à  assurer  lea  besdimdir  aèrvièeptsUic,  par 
ane  direction  et  une  surveillance  convenables. 

MCÇLXXIV*  Les  n^gles  auxquelles  ce  régime  ^st 
soumis  concernent  essentiellement.  Ifss  rapports  des 
ageos  militaires  avec  les  entreprweur»»  et  le9  dispo-r 
sitions  relatives  aux  ouvriers. 

MCCLXXV.  De  là  les  règlemens  particuliers  pour 
les  forges  et  les  fonderies  de  la  guerre  ,  et  pour  les 
manufactures  d'armes ,  et  pour  les  manufactures 
(|iii  livrent  les  étoffes  pour  Tusage  des  troupes. 

N*  B.  11  suffit  d'indiquer  ici  les  dispositions  qui 
r^qfi^rment  ou  organisent  quelques  garanties. 

Q«ant  à  celles  qui  ne  sont  relatives  qu'aux  détails 
techniques  et  à  ceux  d'exécution ,  on  peut  recourir 
aux  développemens  des  mêmes  règlemens  ci-après 
i  ndiqués . 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Service  des  fonderies  rojrales. 


N^  B,  Les  rè^leniQns  relatifs  aux  seirices  des  fonderies  et 
des  forges  de  la  guerre  sont  les  seuls  qui  aient  reçu,  jusqu'à 
ca  jour ,  une  publicité  officielle  ;  des  règlemens  analogues  ré- 
gissent les  mêmes  «lerrices  pour  la  marine  royale,  mais  ils 
n^ont  point  encore  reçu  un  caractère  semblable. 

Aet.  6209.  La  surveillance  des  travaux  et  du  service  des  fon- 
deries royales  est  confiée  à  des  officiers  et  employés  du  corps 
royal  de  l'artillerie.  (Règlement  du  7  juin  i823 ,  art.  ).) 

Airr.  62 to.  Un  colonel,  sous  le  titre  i* inspecteur  des  fon- 
deries royales t  centralise  à  Paris  te  service  de  ces  établisse- 
mens.  {Ihid.,  art.  2.) 


V. 


jUt.  611  n. :Uii «fieier  si^iérièari 4«  (râda  de  chef  Ae'lM 
IwUon  ou  de JijBiit»nMitTff0)loffll»  W  chAiyé  cii^dkef4«liuMV« 

inspecteur.  t     ^     v  ,    f  »  ,•/ 

n  a  foiif  Ms'  ordres  un  capllaiijé'de  pvemiirre  deiie  açhobt,^ 
le  nombre  dé  capitaittet  en  second  qni  est  jogë  iyccifJMiîiw , 
un  gardei  nà  contrAleinr  et  mot  oootrMenr  adjolni.  {nXi^\ 

mrt  3.)  -  »'  f"*  ' 

Àbt.  Cari.  Un  eiiirçpraiieiar;Qil  Chargé t  eooi  en  ree^onie- 
btUtë,  de  la  (abricatipQ  des  boucbeei  fea  et  menne  owviNpr 
dans  chaqne  fonderie  ;  il  prend  le  nombre  de  matutevowrneiit 
ouTriers  et  manœuvres  qu'il  juge  contenable.  (Ibid.,  art.  4*) 

Abt.  621  s.  Il  iait  dans  les  fonderie  les  yintet  et  UMunées 
ordonnées  par  le  ministre.  ^       "' 

Indépendamment  de  l'objet  spécial  de  ses  missions,  dont  3 
rend  uo  compte  particulier  au  ministre ,  il  s*assure  sur  les  lieux 
de  la  stricte  exécution  des  règlemensi  dans  toutes  les  biancbca 
de  service. 

11  examine  la  qualité  des  produits,  et  vérifie  leurs  dimen- 
sions. 

Il  reconnaît  si  les  procédés  de  fabrication  en  usage  sont  con- 
venables* 

Il  porte  surtout  son  attention  sur  les  procédés  nouveaux  et 
les  modifications  proposées. 

Il  prend  des  notes  sur  les  talens,  la  conduite  et  le  zèle  des 
officiers  et  des  employés,  et  sur  les  récompenses  qu'ils  peuvent 

mériter* 

Enfin ,  il  lève  les  difficultés  relatives  aux  détails  du  service 
et  de  la  fabricatioU|  dans  les  cas  prévus  par  les  règlemens  et 
décisions  ministérielles  ;  et  s'il  y  a  lieu  de  provoquer  de  nou-. 
velles  dispositions,  il  donne  son  avis,  en  en  référant  au  mi- 
nistre, (ibid,,  art.  7.) 

Art.  63 1 4-  Le  sous-inspecteur,  dans  une  fonderie ,  est  chaigé 
eu  chef  de  la  surveillance  des  travaux  et  du  service  de  l'élt- 
blissement;  il  donne  en  conséquence  aux  officiers  et  employés 
tels  ordres  qu'il  juge  convenable  pour  le  bien  du  service  |  ea 


ÎT^d» 
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se  rçnicroiaiii  toutefois  daps  les  Umitea  tracées  fàr  les  cèglef 
mens.  (/6i^o  art.  lo.) 

Art^  Ça  1 5. .  Il  Teille  à  la  stricte  exécntion  du  règlement  pour 
les  amly^9  4prenveSi:ptréceptÂoa*des  métaux  ^destines  aux 
routes. 

fï  aecçutorme  à  toules^les  mesures  d'ctrdre  d'aduihiistfa«* 
tion  détaillées  au  titre  II  du  règlement  du  7  juin  iSaS. 

Il  ,a^i^e  rezécution  de  toutes  les  dausea  du  marché  de 
rentrepreneur. 

Il  e»t  membre  de  la  «omffnission  désignée  pour  les  Tishes 
elt^réceptioa  de  tous  les  prodliitB  de  la  fonderie,  fabrkjuéapour 

le  compte  du  Gouvernement.  ».      

11. a  la  direction  supérieure  de  rinstruction  spéciale  des*  of- 
ficiers ^  et, préside  leurs  conférences.  (/6m/.>  art*  ti.).  '" 

Akt.  6ai6.  Il  correspond  ayec. l'inspecteur  des- fonderies; 
pour  lui  fournir  tous  les  renseignemens  qu'il  désire ,  lui  faire 
connaître  les  différentes  propositions  on  les:  épreuves  relatives 
au  pei^fectionnement  de  l'art  des  fontes,  enfin  lui  soumeitre 
lea  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  quelques  parties 
du  service.  (/^iV/.,  art.  12.) 

Aet.  6217.  Il  reçoit  du  ministre,  directement  ou  par  l'in- 
termédiaire de  l'inspecteur  des  fonderies,  les  comnumdes, 
marchés  approuvés,  les  instructions  et  ordres  quelconques  re^ 
la  tifs  au  service  dont  il  est  chargé. 

Il  donne  connaissance  à  l'entrepreneur  de  toutes  les  dispo<» 
sitionsdc  service  qui  le  concernent.  {Ibid.,  art.  i3.)      '■ 

ÂKT.  6218.  n  reçoit  les  ordres  et  les  instructions  des  ins* 
pecteurs  généraux  d'artillerie  en  tournée,  et  se  tient  en  me* 
sure  de  fournir  tous  les  états ,  mémoires ,  plans  et  renseigné* 
mens  qui  lui  sont  demandés.  {Ibid.,  art.  i4-} 

Art.  6219.  Il  ne  jieut  rien  changer  à  la  marche  des  tnvanx 
établie  par  l'entrepreneur  pour  l'exécution  des  commandes, 
en  tant  que  celui-ci  se  conforme  aux  clauses  de  son  marché, 
aux  dispositions  du  règlement  et  aux  ordres  particuliers  du  mi- 
nistre, dont  il  a  reçu  connaissance,  conformément  à  l'art.  6217. 
Il  ne  permet  aucun  changement  dans  les  dimensions  des 
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^ptkNkiiti  ni  iliEM'Iè  Ûiïtêàtê  «Himteij  MM  éiie  iàtaWinUfti 
spécble  du  ministre.  .;  ..i:r '*i.  «i..i 

lltt  mWlMrd  os  «MMtritéitÉhr*1prlP|iM/f  IN».  ^  Cftj;<ftS.'')' 
Ait.  6à3o«  L'entnprenear  traite  directement  avec  fc'Éfr 

•.il  eet^teiM.  dfmtécXMtf  MkMëtfliMëM<l6l^«&«IW 
ilont  imposées  par  ses  traités,  mais  encore  ihiÉKTiniiÉlIBîiiil 
aosr  idispdsîlioiis  da.fè|[^kmant;'eÉaMK^dérfsi«Wittrir^^ 
cpnys'nMir  -k  ierfke  dee  fMdMto^y^dMI  tt^é-Mlfli  liflt^ 
lement  communication.  •' •     '<i.  •    .  '^:*''* 

'  Il  ne  jf^  lécrocédev  f éis<M|«tiifV  1^  «MlttlMéfti^'iikttM 
association  pécdnhiréi  ou  de^lCPiit^MMigakM^ryi^ 
taliOKdekisfiderie^  sniél'aiyioAsaitMrdtt  «tibblMl  (flU., 
arlt4  317.)-  ■  *  ""  "  -■'  ■'*■•' 

Anf.  6a3l«  Tous  les  bàtinMMt  dsiiYés,  machines  et  outib 
appartenant  au  GouveihMmeDt  sont  mis  à  la  dieposîtioé  de 
reatrepreaeur,  auK  conditions  qui  sont  exptiinées  daiie  Am 
marché. 

•  Il  doit  être  réservé  seulement  les  emplaeeméns  nécesenra 
pottv  ks  bureaux  de  la  soua>iospeeti<m  ^  le  logement  dti  ga^de, 
la  cabinet  de.  modèles  y  le  laboratoife  de  chimie ,  enfin  le  ma* 
gasin  aux  métaux  destinés  eux  lontes^ 
.  Il  est  terni  d*ent»etenir  toir^rt  en  bon  état  k»  inaclrinei 
et  outils  ddîit  illhit  nsâg/e.  {ibidt,  art.  a80 
.  iiKT.Sasa.  A  la  prise  de  posseesien  dW  enptre|lMiie«r,  il 
est  dressé  côntradicioinisnient ,  en  )irésence  dn  so«n4nsqpecte«t 
et  da  eou8«>ii>tendaat  militaire  ^  ùtt  infenlaireî  estimatif  do 
objets  appartenant  au  Go^f^mement^  qui  sont  laia^éaâ  il 
dispoeitk»,  ainsi  qu'un  procès-verbal  de  l'état  des  lienr. 

En  cas  de  mort  ou  de  changement  de  cet  agents  on  pro^ 
cède  de  UMiveattanx  mêmes  opérations,  et  ta  compniaisoo 
de  ce  diermsr  résultat  avec  celui  obtenu  lors  de  la  prise  de 
|iOf session  sert  k  régler  les  intérêts  réciproques  d^  l*Ëtat  et 
de  l'entrepreneur  ,  d'après  les  danses  du  traite. 
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^  I 

Le  dernier  intenCattiei  âînti  dreMé^  est  hmiîj  «|i  tknrvel 
€Dlre|imieuc'  Ion  de  aoa  instalUlioD  ;  et  s'il  cbI  t«rreot|  qttel- 
qiK  diangenent  depnâs  la  dèuu«  deœt  impcnUke^  <Nidn«e 
un  ëtat  de  rectification.  (ïbid,,  art,  29.} 

Amt«  €«iS«  L'cptreprriMvr  dirige  comme  il  l^etttond  tous 
Im  tnMri|ax  de  fabricatioa ,  sons  les  f  onditièBé  enpnmêtlÊ  tS^ 
éeÊÊÊÊMy  sa  ^  a  de  Fart.  Satao^  mais  il  ne  pe»t  inti^uire,  sans 
l'etttorisatioii  du  jMdîstre ,  smetm  cbàngepiietiC  esseiiM  ^ébs 
le  matériel  de  rétablissement  ^  snrCOQt  imi  bftlimeiuijél  tbar^ 

nCMMIX. 

Li  même  autorisation  est  nécessaire,  toatcs  lée  Isir  qii^ 
▼eut  travailler  pour  le  tiomple  des  partituliett,  et  celle  per^ 
imssiea  cesse  de  plein  droit  aoniflèt  qne  le»  eomoiaiidéë  Sont 
asses foftês pmir ^occaperFétabKssement.  (/Mil.; art.  Ho.) 

Ait.  6224.  L'enttepiepoiar  rsçoit  ékH^émmr  les  eoin- 
mamles  du  râiaistre* 

B  Aonne  «ris  au  soas^nspBetca^  ât  tMi»  les'tratttujt  qttU 

il-lnîaiikresae  wie  osipie  de  Fétut  dis  ciMfff émeut  do  fcNUw 
nean. 

Hormia  le  travail  des  fontes ,  dmet  Theuiv  ne  peut  être  dé^ 
terminer,,  le»  ateliers  ne  peuvent  éirs  ouverte  qu'àitt  beithBS 
eoHveniKS  entre  le  soa»4ufecleiir  et  l'entrepreneur. 

Il  est  tenu  de  livrer  au  contrôleur  tous  les  échantiltoâs  de 
■MtÛK  qms  lus  &it  demander  le  Sdus^inspeeteuv,  povr  s'assu- 
res  de  kûr  degré  de  paeeté'ei  dd  titse  de  l*all|8(*e|  inofeti- 
nant  qu'il  lui  en  est  tenu  compte- 
il  est  responsable  des  métaux  qui  lut  Mtif  délivrés  par  le 
gêrde  des  inagaÂns  du  Gouyemenient» 

Il'fie  peat  en  employer  d'antres  pour  les  fontes,  et  il  en 
rend  compte ,  ainsi  qv'Lleft  prescrit  pat  Fart.  74^  règle*- 
ment  du  7  juin  1823.  (Jbid.,SiTt,  3i.) 

Art.  6225.  Il  assiste  d'obligation  à  toutes  les  visites  et 
épreuves  des  produits  de  la  fonderie,  et  à  toutes  les  opérations 
préliiiiinaires. 

Il  peut  demander  la  suspension  des  épreuves  quand  elles 


IM  loi  .piriiwf -pti  lûlM  coafenuteait.aiiz  tiè^lfiatm 
.   lie  pi^iytBtdé  lïi  commiMioB»lMM«tdffok  à<aMhai- 
tioa»  €1  reajt  coMptè  •«<  fa  AtiÉp^in  wininwi  »  t  doiiciMi 
am.  (/ftiVf.  ,art.  Sa.) 

^:' AsT^OmO*  t'aateqptwi^f  wii  fjiyé  det  .prodaita  KTiësan 
jGo«f«iniMieDt»  Mr.lêi  pwKéèa^^yfa— e  de  Tinte,  d'ëpnift  d 
jAt  f^oeptijMiv  iJBJwy  par  tow  k»  BMmbnit  de  la  oominMa 
déaig*ée:à  cef  cCetpiwr  le'ioiiMiitCDdaBt  Militew»  c»"wiédii 
4«.gyMpiiié.dn,0affdadela  direcAiaB.- 'c 

Il  adresie  laî-même ,  à  qai  de  droit,  tentes  ka  pièces  pow 
tfcijaiiWratdes sommes  qui  Im  aoDtdiiesi  eo  se  conliMiÉuit 
àcèteibtaiiK  ffègifem0Dseir:ti8a(K.(/ftiif.>art,3flj)'   <•>  >   * 
i:tA«ff'6aa74::Les;maitft> snfiiuiiy.twimeis  ètnanommsà 
lajownée  sorit  entiètement — dboîa-Ja  fcatuspiniiom,  i  * 
..  Ik  sont  imnédiatosÉent  sons  sas  «edns* 

Les  mattres-ouvriere  et  onTriers  travaillant  d'nne  BOMnière 
constante  aux  travAUjc  de  &brication  .de  la  Tonderie  sont  in»^ 
crits  sur  un  registre  matricule  tenu  par  les  soins  du  sous-4os^ 
pecteur,  cotjé^  paiaphé  et  Tiié  pas  k. sous-intendant  nùli-' 
taire. 

L'inscription  sur  ce  i^gtstre.est  k^euk  preuve  admise  pour 
constater  la  durée  des  services  qui  .lenr  donnent  dcoit  à  une 
pension  dci  r^Uiule ,  dans  les. cas.  prévus  par  les  lois  et  ordon- 
•nanesiii.';. 

Le  contrôle  nominatif  de  ces  ouvriers  est.  remis  chaque 
année  k  Tinspécteur  général  en  tournée  ^  qui  l'adresse,  an  mi* 
nistre  avec  ses  rapports  d'inspection. 

Quand  il  n'y  a  pas  d'inspection ,  cet  état  est  envoyé  directe- 
ment au  ministre,  à  l'époque  du  i"  janvier,  et  une  copie» 
dans  tous  les  cas  »  est  adressée  à  l'inspeçteor  général  des  fon-* 
deries  par  le  sous^inspecteur.  (Ibid.,  art.  35.  ) 
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DEUXIÈBŒ  DIVISION. 

Du  Service  desjorges, 

-  Aet.  6228.  La  soireillaûce  du  service  des  forges  qui  four- 
ioissent  les  fontes ,  les  fers  et  les  aciers  nécessaires  aux  appro- 
visionnéknens  de  l'artillerie ,  est  confiée  à  des  officiers  et  à  des 
employés  du  corps  royal  de  l'artillerie.  (Règlement  du  i4  juinv 
1823,  art.  1.) 

Art.  6229.  Ces  forges  sont  réparties  en  Ârrôndisseiiiens, 
dont  le  nombre ,  la  circonscription  et  le  chef-lieu  sont  fixés 
par  lé  ministre.  \  Ibid.,  art.  2.  ) 

Art.  6280 .  Un  colonel,  sous  le  titre  d'inspecteur  des/orges, 
centralise  à  Paris  le  senrice  de  ces  établissemens.  (Ibid.,  art.  3.) 

Art.  623 1 .  Un  officier  supérieur  dirige  le  serVite  des  forges 
situées  dans  diaque  arrondissement. 

Il  a  le  titre  de  sous-inspecteur. 

Il  a  sous  ses  ordres  le  nombre  de  capitaines  nécessaires ,  un 
contrôleur  et  un  contrÀleur-adjoint.  (fbid.,  art.  4*) 

Art.  6232.  L'inspecteur  fait ,  dans  les  forges ,  les  visites  et 
tournées  ordonnées  par  le  ministre. 

Indépendamment  de  l'objet  spécial  de  ses  missions  /dont  il . 
rend  un  compte  particulier  au  miniâti^e ,  il  s'àssuire  sur  les 
lieux  de  la  stricte  exécution  des  règlemens  et  dés  traités  passés 
avec  les  maîtres  de  forges. 

Il  examine  la  qualité  dès  produits  y  et  vérifie  leurs  dimen- 
&ionA. 

Il  reconnaît  si  les  procédés  de  fâbriieation  sont  convenables 
let  conformes  aux  conditions  du  cahier  des  charges  ; 

Il  porte  surtout  son  attention  sur  les  procédés  nouveaux  et 
Sur  les  modifications  proposées. 

Il  prend  des  notes  sur  les  talenis ,  la  conduite  et  le  zèle  deà 
officiers  et  des  employés ,  et  sur  les  récompenses  qu^ils  peu- 
vent mériter. 

Enfin,  il  lève  toutes  les  difficultés  relative^  aiix  détiils  du 
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lervice  et  de  la  fiibrication,  dans  ka  cai  pfètùà  par  les  règie- 
meiit  et  les  décUiona  mimaCiériellas^  et  s'il  y  a  fieuà  provoquer 
de  nouvelles  dispo^tions ,  il  donne  son  am  en  en  référant  au 
ministre.  {Ibid,,  art.  7.)       . 

Art.  6a33.  Le  sons-jnspecteur  de  chaque  arrondissement 
est  .chargé  en  chef  de  la  sorreillanea  des  travan  ai  dn  sernce 
de  l'arrondissement;  il  donne»  en  conséquence,  au  omcian 
et  eiiiployéSy  tels  ordres  qu'il  juge  oonTenafales,  en  se  ran- 
fermant  toutefois  dans  les  limites  tsacées  par  les  rtgWmens, 
{Ibid.,  art.  10.) 

AsT.  6a34-  Le  sous-inqiecteur  reçoit  du  ministre  commn- 
nicationdes  commandes  qm  sont  fidtes  aux  inaltres  de  Cargos , 
des  traités  passés  avec  eux ,  et  dés  condi^as  qui  leur  sont  ia|- 
posées  par  le  cahier  des  charges ,  rehtiTement  à  la  qiiaUté  de 
la  matière,  au  procédé  de  fabrication  et  au  mode  de  réception 
dés  objets  à  fournir.  {Ibid.,  art.  11.) 

Aet.  6235.  Il  est  chargé  de  la  réception  des  fournitures  ; 

11  assure,  dans  cette  partie  du  service ,  la  stricte  exécution 
des  règlemens  et  des  marchés. 

Il  surveille  par  luinnéme ,  et  fait  surveiller  par  les  officiers 
et  employés  sous  ses  ordres ,  les  détails  de  la  fabrication  et 
l'exécution  rigoureuse  des  conditions  des  commandes. 

Il  est  responsable  de  l'exactitude  avec  laquelle  ces  condi- 
^  tions  sont  observées.  {Ibid.,  art.  ta.  ) 

Art.  6a36.  Il  donne  communication  aux  maîtres  de  forges, 
des  modèles  et  dessins  de  moules  et  de  pièces  fabriquées ,  afin 
que  ceux-ci  puissent  (aire  établir,  conformément  aux  formes 
et  aux  dimensions  prescrites,  les  modèles  et  instrumens  né- 
cessaires pour  la  fabrication.  {Ibid, ,  art.  i3.) 

Art.  6337.  Il  s'applique  à  acquérir  une  connaissance  par- 
faite des  minières,  forêts,  cours  d'eau  et  usines  situés  dans 
son  arrondissement ,  ainsi  que  des  communications  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau>  des  prix  des  matières  premières, 
tran^rt,  main-d'œuvre,  et  autres  données  nécessaires  à  l'éta- 
blissement des  devis.  {Ibid.,  art.  14.) 

Art  6a38.  Il  correspond  avec  l'inspecteur  des  forges  pour 


/ 
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lui  fournir  tous  les  renseignemens  qu'il  désire  ;  lui  fait  coh- 
nalire  les  différentes  propositions  ou  les  épreuves  relatives  aux 
perfectionnemens  de  la  Ceibrication  ;  enfin ,  il  lui  soumet  les 
difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  quelques  parties  du 
service.  {ïbid.,  art.  i5.  ) 

AaT.  6239.  Les  capitaines  en.  iecond  \  désignés  pour  être 
placés  dfins  les  forges ,  et  qui  n*ont  poA  encore  été  employés 
dans  cette  partie,  sont  d'abord  attachés  à  TarrondisseiÉiènt 
desfoi^ges  de  la  MoseUe,  pour  y  fiiire  ipe. étude  générale  de 
tontes  les  parties  du  service^  et  aScquérir  les  connaissances  pré- 
liminaires indispensables.  {Ibid.,  art.  27.  ) 

Art.  6^40.  Le  nombre  des  officiers  envoyés  à  Metz  pour  cet 
objet  est  réglé  de  manière  à  assurer' les  besoins  du  service 
dans  tous  les  arrondissemens  y  d'après  le  cours  probable  des 
mutations. 

11  est  indépendant  du  nombre  d'officiers  nécessaires  pour  le 
service  de  l'arrondissement  de  Metz  en  particulier.  (  Ibid,, 
art.  a8.) 

AsT.  6a4i*  Le  temps  consacré  à  rinstruction  préparatoire 
des  offiders  est  fixé  k  six  mois  au  moins ,  et  à  fin  an  au  plus. 
{Ibid.,  art.  29.) 

Art.  6a4a.  €ette  instruction  est  donnée  en  conférence  et 
dans  les  diverses  usines  de  l'arrondissement  j  Ou  s'acquiert  par 
la  lecture  des  ouvrages,  et  les  opérations  de  laboratoire,  sut-^ 
Vant  la  nature  des  objets  qu'elle  doit  comprendre. 
Ces  objets  sont  principalement  : 
Le  traitement  deà  mines; 

La  fabrication  des  projectiles,  des  fers  et  des  aciers; 
Les  règles  pour  Vexamen  et  la  réception  des  pièces  fabri- 
([uées  ; 

La  construction  des  machines,  et  les  principes  d'après  les^ 
quels  elles  sont  établies  ; 

La  statistique  des  pays,  dans  les  détails  qui  ont  quelques 
rapports  avec  le  service  des  forges.  (  Ibîd.;  art.  3o.  ) 

Art.  6243*  l'C  sous-inspecteur  dirigé  cette  instruction ,  en 
choisissant  d'une  manière  convenable  les  sujets  à  ti'aiter  dans 

28.. 
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kl  conCéreocet  »  en  indiquant  ami  ofiders  noatielleniént  arri- 
iNfs  Ifls  ouvrage  qn'ib  imwemt  étadièr,  en  lair  fainnt  bire 
dei  Umniéet  dans  ka  dilEénna  étâUiitemena  de  filiumBiHi 


.  Il  soit  les  progrès,  en  exigeant  qu'île  loi  weBettait  des  né- 
moires  sar  les  qnestions  trailées  dans  1(m  confëwnes ,  et  sar 
les  élablissemens  qa^b  ont  Tisîtés.  (Itid.,  art.  3i .  ) 

Anr.  6a44*  ^  sona-4nspecte«r  de  ^arrondissement  de  Mets 
reniet  à  Tinspecte^  général  en  toomée  no  rapport  sar  fe 
mode  d^nsImcUcm  knivi ,  et  sur  les  résoltats  qni  ont  été  èb- 
tenus.  f  - 

il  lait  (connaître ,  dans  ce  tapport,  les  oSders  qui,  après 
une  année  entière  passée  k  Mets,  n'auraient'  pas  encore  acquis 
l'instrtiction  suffisante,  et  il  demande  que  d'antres  destina- 
tions leur  soient  données.  ^  fbid,,  art.  3a.) 

Ait.  69145*  Les  offiders  attachés  k  l'arrondissement  des 
forges  de  Metz  pour  leur  instruction  sont  successivement  ré- 
partis dans  les  divers  arrondissemens ,  suivant  les  besoins  du 
service,  et  d'après  le  rapport  de  l'inspecteur  général,  qni  les  a 
jugés  en  état  d'exercer  les  fonctions  qui  doivent  leur  être  con- 
fiées (/AiW.;,  art.  33.) 

Art.  6246.  Le  sous-inspectenr  indique  à  chaque  officier,  à 
son  entrée  eo  fonction  dans  une  des  divisions  du  service,  let 
objets  snr  lescpiels  il  doit  principalement  porter  son  attention. 
{Ibid.,  art.  35.  )    . 

TROISIÈME  DIVISION. 
Des  Manufactures  d'armes, 

AnT.  6247.  La  direction  et  la  surveillance  des  travaux  et  du 
service  des  manufactures  royales  d'armes  sont  confiées  à  des 
officiers  et  des  employés  du  corps  royal  de  l'artillçrie.  (  Rè- 
glement du  ;io  novemÏHre  i8aa ,  art.  i .  ) 

Art.  6348.  Un  colonel  est  spécialement  chargé,  sous  le  titre 
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dUnspMcieur  des  manufactures  rofoles  d^armes,  de  la  ceatrab* 
sation  du  service  de  ces  établisseiuens.  {Ibid,,  art.  à.  ) 

Art.  6a49-  Un  officier  tupériéttr  est  chef  de  chaque  luaaô* 
facture ,  sous  le  titre  de  directeur. 

Il  a  sous  ses  ordres  un  soofl-directeury  et  le  iMmibre  de  ca- 
pitaines et  d'employés  nécessaire.  (Ibid.,  art.  3.  ) 

AaT.  625o.  Indépendamment  de  ce  qui  peut  faire  Tobjet 
spécial  des  missions  qui.  lui  sont  données,  et  dont  il  rend 
compte  directement  au  ministre,  l'inspecieur  des  manafac-- 
iqxe9ijÊ*ê^ure,  dans  ses  tournées ,  de  l'exécution  des  règleibcns. 
sur  la  réception  des  matières,  les  épreuves  ,  les  devis,  I^s 
iparchés  d^  entrepreneurs  et  l'administration  des  étabUssè- 
me|is.  ^ 

Il  s'assure  aussi  de  la  bonne  qualité  des  armes,  et  de  l'exac* 
titude  avec  laquelle  les  formes  et  les  dimensions  prescrites  sont 
ol^fiervées. 

.  11  reconnaît  si  les  procédés  employés  dans  la  fabrication 
sont  convenables, 

Il  examine  les  procédés  nouveaux  ou  les  modifications  pro- 
posées spus  le  double  rapport  des  avantages  qui. en  peuvent 
résulter  et  de  la  facilité  de  la  fabrication. 

Il  prend  des  notes  sur  les  talens ,  le  zèle ,  la  conduite  des 
officient  et  euiployés,  sur  les  services  qu'ils  peuvent  rendre 
clans  les  établissemens  où  ils  se  trouvent ,  et  sur  les  récom*^ 
penses  qu'ils  peuvent  mériter. 

Il  lève  toutes  les  difficultés  relatives  aux  détails  du  service 
dç  la  fabrication ,  en  se  conformant  aux  règlemens.et  décisions 
ministérielles,  toutes  Içs  fois  cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
adopter  de  nouvelles  dispositions  :  dans  le  cas  contraire,  il 
énonce  son  opinion,  et  il  réfère  au  ministre.  (lôid,,  art.  6.) 

ART.  625 1*.  Il  adresse  au  ministre  ses  observations  et  pro- 
position^  relativement  au  perfectionnement  et  à  l'uniformité 
de  la  fabrication  des  armes ,  ainsi  qu'à  tous  les  changemens  et 
modifications  à  y  apporter. 

Il  lui  fait  comiaitre  ce  qu'il  croit  avantageux  au  service  con- 
cernant le  personnel  des  officiers ,  employés  et  ouvriers  des 
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^Mogé  drk  dmcdon  «(  d«kfifci#illMdMliièMM^ 
-&  wiijk  imêimmkmûpm  ép»s»Mpiaèfipà*fiÉiu  iil'^MiUiilii, 
dUt  diAraitei  dfaun»  •  Jliftrtu  li  fmÊKÊÊmÊÊim  jÉHUfili:'  ^> 

* itÀ^tiiiliteliMMrà^pr^iMlei^^  iiiiiil  imiipwi^ 

l^^tettriniiaflÉfs  aoitaÉ  cxaclànMflÉryiniriëM.^''  *  -  ^     «^  «^^  -  «^-iii^ 

H  it  II  ilinMtiiwi  mfMnjkWê  dé  iJtaainMtfqii^^M^êÉkittii^M^ 

y  y»  ^àacunit  It  tatwce  de  yét«Miiittnenl>  «itiii 

Il  reçoit  lei*  ordres  et  les  iustructions  des  inspecteun  gétté-^ 
raox  d'artillerie  eu  tournée  ^  et  il  se  ûept  en  mesiifie  de  four- 
nir tons  les  états 9  mémoires,  plans  et  renseignemens  qui  loi 
font  demandés.  (Mi^.,  art.  g.) 

Ait* ^53.  I^t  garde  d'ardllerie  91  chargé  de  Temnagasi-. 
nementi  de  l'entretien  et  de  rencaissement 'Îles  arrne^  reçoea 
pbor  le  compte  du  GonTemement. 

^  Hestenontiecliasfédumagann  àpondr^f  ainsiqaedela 
conservation  de  la  UMiotlièquc  et  de  la  collection  des  |Aans, 
cartes,  dessin»  et  modèles,  sous  la  surveillance  spéciale  du 
«ous^recteiir,  (/ftû/^ ,  art.  19.  ) 

•  ÀRTé  6a54*  U  tient  les  registres  des  remises  et  des  consom- 
mations tant  des  avinés  que  de  la  poudre,  et  dresse  TinTen-- 
taire  des  objets  appartenant  au  Gouvernement. 

n  est  aussi  cbareé  de  li^  comptabilité  de»  dépenses  acees- 
foirts.  (IbitL,  art.  ao.  ) 

Aar.  6a55.  liCS  ouvriers  ne  sont  admis  qu'après  avoir  été 
^réés  par  le  directeur,  taqt  sous  le  rapport  de  leur  habileté, 
comme  ouvriers,  que  sous  celui  de  leur  moralité. 
-  Les  marchés  d'apprentissage  sont  soumis  à  son  approbation. 
^/Ardf^art.  al.) 
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AâT.  6a56.  Les  ouvrien  des  manufiictûres  royales  sont  di 
visés  en  trois  classes  : 

I*.  Ceux  qui  ont  souscrit  un  engagement  volontaire  ; 

a*.  Les  ouvriers  militaires  qui  sont  détachés  de  leurs  corps , 
lorsque  les  besoins  de  la  fabrication  l'exigent  ;   ' 

3*.  Les  ouvriers  libres. 
'   Les  engagemens  volontaires  sont  de  six  années.   (Ibid., 
art.  aa  et  a3.  ) 

Ait.  ôaS^.  Les  ouvriers  militaires  sont  ceux  qui,  déjà  in- 
corporés dans  les  corpê|  ou  dans  le  cas  d'y  être  appelés,  sont 
retenus  ou  renvoyés  dans  les  manufiictures  d'armes,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  ministre. 

Les  directeurs  de  ces  établissemens  remettent  les  états  no- 
minatifs de  ceux  qu'ils  jugent  nécessûre  de  conserver,  aux 
inspecteurs  généraux ,  qui  lea  transmettent  aux  ministres , 
avec  leurs  observations. 

Hoirs  le  temps  des  inspections,  ces  états  sont  adressés  à  llns- 
pecleur ,  poUr  être  soumis  ensuite  à  1*  décision  du  ministre. 
(/Wrf.,  art.  14.) 

AiT;  6a58.  Les  ouvriers  libres  ne  sont  admis  qu'autant 
qu'ils  s'engagent  à  prévenir  trois  mois  d'avance  lorsqu'ils  dé- 
sirent quitter  les  manufactures  (Ibid.,  art.  25.) 

ÂKT.  6359.  Les  ouvriers  des  deux  premières  classes  sont  ins- 
crits sur  un  registre  matricule. 

Les  directeurs  adressent  an  ministre ,  au  premier  de  chaque 
trimestre,  l'état  des  mutations  survenues  parmi  ces  ouvriers, 
pour  qu'elles  soient  portées  sur  le  registre  matricule  tenu  en 
double  au  ministère  de  la  guerre. 

L'inscription  sur  ce  registre  est  la  seule  preuve  admise  pour 
constater  la  durée  des  services  des  ouvriers,  qui  leur  donnent 
droit  à  une  pension  de  retraite,  dans  les  cas  prévus  par  le»  lois 
ou  ordonnances. 

I^s  ouvriers  de  la  troisième  classe  sont  portés*  sur  un  re- 
gistre particulier. 

L'état  numérique,  et  par  profession,  de  ces  ouvriers,  est 
remis  chaque  année  à  l'inspecteur  général  d'artillerie  en  tour- 
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11^9  qySk  l'adresse  an  mimstre  «ycc  sQ>pi  nqpiKMl  d'inapteo-x 
lion. 

Dans  ^  çM  ou  U  n^  A  pas  d'|iiqpectioa#  cet  éti|t  eil  «imiftf 
direclen&ent  au  mMfiiftre  Â  IVpoqiie.  di|  i?  jaavief.  {Ibid., 
art.  a6.)  . .       ^  ^ 

Ait.  6360.  Tous  les  ouvriers  engagés  ietinuiiatricnlés  sont 
excuses  du  sen[îce  de^la  gaiçde  natumale  et  da  legeneiit  des 
gens  de  guerre.  (/6fii.,  art.  27.)  «  - 

AiT«fia6f.  lJiiui^lrew>uvriernepenlrsnToyeraDii< 
gnon  y  nf  le  ini^pagiion  quit^r  son  auitn  t  sans  TaTO» 
yenu  un  mois  d^àno^;  et  ces  cbangamen  ne  penfeiil«««i« 
lien-sans  que  le  directeur  en  soit  informa.  (  IHd^  art.  3i.) 

Aia(,  §^;  Sffliui  oq^n^  Unniatricny  qw  m,  l'uilentiou:de 
qiptter.i)iie  manufs^ture  doit  en  préreiiir  le  dicectejBr.et/LVn» 
tnqireMW  trois  inois  avant  Texpifation  de  son  engaggaaeut. 
ilbid.,  art.  52.) 

Ait.  &|63.  Les  ouvriers  sont  tenus  de  se  confoi:mer  à  tfut 
ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  contrôleurs  et  rëviseurSy  rdatî^ 
yementà  la  fabrication  des  armes,  et  ils  sont  punis  sévère- 
ment slls  refusent  d'obëir  ou  s'ils  manquent  aux  ^rds  dus  à 
çies  préposé^ du  Gouvernement.  (  Ibid.,  art.  33.  ) 

Ait.  6264.  Il  est  expressément  défendu  aux  ouvriers  d'em- 
ployer, pour  la  fabrication  des  larmes  de  guerre,  d'autres 
matières  que  celles  qu'ils  ont  reçues  des  magasins  de  la  mann^ 
fiscture. 

Il  leur  est  ^lemept  défendu  de  vendre  ou  d'écluM:kger  »  sons 
{lucnn  prétexte,  les  matières  qu'ils  reçoivent  pour  l'exécution 
des  commandes. 

Sont  exceptés  de  cette  derpière  disposition,  les  bouts,  ri— 
^loiiset  matière  de  rebut  restés  à  leur  charge.  {fbiiL,  art.  34>) 

Ait.  62^.  Les  ouvriers  qui  ne  satisfont  pas  aux  engage^ 
mens  contractés  envers  les  manufactures  sont  appelés ,  s'il  y 
%  lieu ,  devant  les  conseils  de  prud'hommes  ou  les  trU)unaux 
de  commerce ,  pour  y  être  contraints  dans  les  formes  autorU> 
f^  par  les  lob.  {Ibid.,  art.  35.) 

4.IT-  6sêII$6.  Les,  capitaines  vérifient  leqi  livrets  des  ouvriers^ 
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Cl  s'assurent  que  les  pièces  d'anges  et  ks  matières  y  soi^ 
portées  aux  prix  du  devis  ; 

Qu'il  n'y  a  eu  aucune  erreur  dans  les  décomptes  ; 
.  Enfin ,  que  les  ouvriers  sont  payes  exactement. 

Les  matières  en  bois  avec  lesquelles  des  ouvriers  ont  iS&bri-* 
que  des  pièces  qui  leur  sont  rebutées  ne  sont  également  payéei^ 
par  eux  qu'aux  prix  4u  devis. 

Ces  officiers  visent  tous  les  livrets. 

Les  inspecteurs  généraux  veillent  à  ce  que  cette  disposition 
çoit  fidèlement  exécutée.  (  tbid,,  art.  iqg.) 

Abt.  §267 .  Il  est  établi  dans  chaque  manufacture  une  caisse 
d'épargne I  qui  a  pour  objet  d'encourager ,  parmi  les  ouvriers, 
l'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance ,  en  faisant  valoir  les  sommes 
provenant  de  le^rs  économies.  (J^id.,  art.  118.  ) 

Aet;  626^.  Il  est  toujours  donné  communication  au^  e^-* 
trepreneurs  des  instructions  ou  décisions  ministérielles  qui 
peuvent  les  concerner ,  et  le  directeur  donne  connaissance  aux 
officiers  de  toutes  celles  qui  sont  relatives  au  service  dont  iU 
sont  chargéSy( y^iJ.,  art.  119.) 

4at.  6269..  .Les  ouvriers ,  dans  toutes  les  parties  de  la  labrir 
cation ,  sont  tenus.de  piarquer  leur  ouvrage  de  leur  poinçon, 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  se  prêter  les  uns  aux  autres.,  sous 
peine  de  punition.  {Ilnd,,  art.  218.) 

Aa?.  €1270. •  Les  entrepreneurs  traitent  avec  le  ministre  de 
la  guerre)  pour  les  clauses  et  conditions  de  l'entreprise,  (fbid., 

art.  274.  ) 

Ait.  6271.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  d'exécuter,  non- 
seulement  les  clau9es  et  conditions  qui  leur  sont  imposées  par 
leurs  traités,  mais  aussi  de  se  conformer  aux  règlemens  et 
ordres  ministériels  relatifs  au  service  des  manufactures.  {Ibîd,, 
i^rt.  275.) 

Abt.  6272.  Il  ne  peuvent  rétrocéder  d'entreprise ,  ni  con- 
tracter aucune  association  pécuniaire  ou  de  tout  autre  genre , 
pour  l'exploitation  des  manufactures,  sans  l'autorisation  du 
ministre.  {Ibîd.,  art.  276.) 

Art.  6273.  Les  prix  des  armes  sont  remboursés  aux  entre- 


preneurs  suivant  \e  devi^  de  fabnution ,  augmenté  du  bciitf- 
fice  fixé  par  leurs  traites.  {Ibid.,  art.  277.) 

Art.  6î74-  ^'**  enirepreneurs  sont  payés  de  leurs  foumi- 
lores  d'armes  sur  les  proctt-verbaui  de  réception  ,  signés  par 
les  capitaines  d'artillerie  et  les  contrôleurs  ,  consutaut  que  le« 
^reures  et  les  visites  ont  eu  lieu  conformdiDent  aux  règle- 
mens,  certiBés  par  les  directeurs,  vi«espar  les  sous-tnteodans 
niitilaires,  et  revêtus  du  récépissé  do  garde  d'artillerie.  [!bid.. 
art.  380.) 

Art.  6275.  Dans  le  cas  où  l'approvisionnement  de  matières 
nécessaires  pour  suffire  à  trob  mois  d'un  travail  soutenu  n'est 
pas  complété,  conformé  m  eut  i  l'art,  laa  du  rèfilement  du 
la  novembre  iB^i,  le  directeur  en  rend  compte  an  ministre, 
en  lui  faisant  l'envoi  mensuel  de  la  situation  des  magasins; 
l'entrepreneur  subit  alors,  sur  le  montant  de  ses  fournitures, 
une  retenue  i-galeila  valeur  des  quantités  manquantes  ,  dont 
M  flc  lai  tient  compte  qne  lonqne  l'ai^rorMonâemràt  «M 
eom^été.  {Ibid.,  ut.  290.)  ■-''■' 

An.  6376.  Si,  pu  défaut  d'^proniioMwnrat^  h  Imtfl 
d'am  maBubetaie  d'armei  éprouve  qnrique  ch^Buge  «fcns 
^tque  ptrtie  At  k  ftbrieation,  l'entreprenenr  ett'  leiM  ta- 
^yeratu  ounienU  moitié  du  prix  de  leur»  jour aén,  c^ciflé 
,  d'après  le  Unx  établi  par  le  devis.  ( /At(f.t  ut.  9^1 .  ) 

An  6s77'  U  eit  dé&ndn  1  tout  eatropr^ciir  d^ARiplo^, 
ptar  MQ  eompte  puticnlier ,  mdb  en  Kvoîr  obtenu  l'agréMeM 
du  directetir,  des  onrrien  qui  ont  de  l'ouvrage  poui  le  Goa- 
Tememeut.  (/Aûf.,  art.  193.  ) 

'  'An.  6x76.  Les  entrepienenn  ne  peuvent  consommer^  pow 
leurs  besoins  particuliers ,  des  matières  reçues  poiw  le  COMfte 
du  GooTeroement. 

11  leur  est  défendu  de  renfermer  dans  lea  magasins  où  aoni 
-ces  matières,  celles  destinées  A  leur  usage.  {Ibid.,«t%..  agS.) 
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QUATRIÈME  DIVISION. 

D^  r/nsjpecfion  des  mant^acHures  d'étqffis  à  Fu^agp.  d€9 

iroupt^. 

MCCLXXVL  Les  marchés  des  eflTets  d'habillement^ 
comme  ceux  dti  chauffage  et  de  rëdairagé  militaire , 
ne  sont  pas  soumis  â  des  règlement  d'une  application 
durable  et  indéfinie ,  comme  ceux  qui  concernant  les 
subsistances. 

Les  cahiers  des  cbai^^  et  conditions  générales  sont 
arrêtés  par  les  ministres  pour  quelques  années  seu- 
lement^ etrenouTelés  ou  modifiés  périodiquement. 

MCCLXXVU.  Le  département  de  la  guerre  entre- 
tient, près  des  manufactures  chargées,  en  vertu  de 
marches ,  de  confectionner  les  étoffes  pour  les  troupes, 
des  inspecteurs  qui  doivent  veiller  à  lexécution  de 
ces  marchés. 

MCCLXXVIIL  Le  but  de  cette  inspection  est  d'of- 
frir une  sécurité  convenable  aux  conseik  d'adminis- 
tration des  corps  de  larmée,  auxquels  ces  étoffes  sont 
adressées  directement  au  sortir  des  manufactures,  en 
s'assurant,  av^nt  l'expédition  des  étoffes,  quelles 
remplissent  les  conditions  exigées. 

Art.  6279.  ^A"s  1^  lîcu  de  leur  résidence  ou  dans  leurs 
tournées,  les  inspecteurs  visitent  les  ateliers  et  les  magasins 
des  fabricans  avec  lesquels  le  ministre  a  passé  des  marchés. 
(Instruct.  minist.  du  17  janvier  1816,  art.  1.) 

Art.  6280.  Ils  s'assurent  de  la  qualité  des  laines  et  autres 
matières  destinées  pour  la  fabrication. 
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IbsuÎTenl,  autan!  qu'il  esl  possible,  tons  les  procédés  de 
X      fidlirication,  depuis.  Je  larage  d^  laiiuHj  ^usgn*à  la  teinture  et 
l'apprêt.  (/6ûf.,  art.  a.) 

▲ar,  6a8i.  Les  inipeclenrs  s*i|ssureiit  si  les  fipJbricaoa  .i«%- 
pliskoC  leaconditionéTelatites  à  là  couleur  des  liriAm ,  à  la 
hauteur,  à  la  coofiguratEou  des  dutb  des  pièces  de  diapi  e| 
autres  simples  distinctifii  que  ces  cbeb  doiTe|i(  ^Tpir  faire 
deDJ^J(iMa|i(.  '  ..     .    .i'.    /..i    ..-''. 

Ilf  jnçfoilf^nt.  tO|tte  pièjce  ^onl  1^  c||^.et  libères  Joe  ri^iwii 
sent.|K>intlessign|»caiaclériitii(^  !i  ;  . 

"  Aét.  6à6a.  Ils  Teilïe'nt  à  ce  que  les  étoffes  aient,  le  nombre 
de  libin  chétnés  et  lés  largeurs  prescrites  par  le  cahier  des 
charges  imposées  aux  fiibricaos  admis  au  service ,  et  à  et  Me 
lei  draps  ne  aoi^t  pas  énervés  par  |ji(  rame.  ^ 

Pour  pneHrp  Im  iaspedeiua  apportai  de  juger  en.  «oui  lèmpa 
de  l'état  d^  la  fabrication,  les  fabricans  sont  •  spécialement 
obligés  de  leur  donner  entrée,  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis, 
dans  tous  les  ateliers  et  uiagasins  qu'ik  peuvent  avoir  chez  eux 
ou  ailleurs  ;  et  ce ,  sous  peine  d'annulation  de  leurs  marchés. 
(!bid.,9rt.3.) 

▲st.  6a83.  Indépendamment  des  opérations  prescrites  par 
les  quatre  articles  précédens,  pour  les  étoffes  en* fabrication, 
les  inspecteurs  vériâent,  soit  dans  le  lieu  de  leur  ré^dtitace, 
soit  dans  leurs  tournées ,  les  étoffes  fabriquées  et  prêtes  à  être 
livrées. 

Ils  apposent  un  plomb  en  tête  et  en  queue  de  chaque  pièjce 
par  eux  reconnue  propYe  au  service. 

Ces  plombs  portent ,  d'un  cAté ,  les  armes  de  France ,  entou- 
rées de  ces  mots,  ministère  de  la  guerre,  et  de  l'autre,  la  dé- 
signation de  l'inspection. 

Toute  pièce  non  revêtue  de  ces  deux  plombs  est  refusée  par 
les  conseils  d'administration  des  corps,  {fbid.,  art.  6.) 

Abt.  6284.  Les  inspecteurs  reçoivent  copie  de  tous  les  ordres 
de  fournitures  donnés  par  le  ministre  aux  fabricans  de  leui[ 
inspection. 

Ils  surveillent  l'éxecution  de  ces  ordi-es  ; 
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Ils  pressent  les  expédîtîoDs  et  rendent  compte  dies  re- 
tards; 

Ils  sont  personnellement  responsables  dé  cetii  qu^ls  met- 
traient à  en  donner  avis  an  ministre.  {Ibid,,  art.  i3.) 

Art.  6a85.  Les  inspecteurs  ne  peayent  prendre  d'intérêt 
direct  ni  indirect  dans  les  fiBd>riques  y  sous  peine  de  destitu- 
tion. 

Si  des  pièces  revêtues  des  plombs  des  inspecteurs  sont  re-^ 
jetées  par  les  conseils  d'administration  des  corps  ,  et  si  le  rejet 
est  confirmé  par  les  conseils  de  préfecture,  les  inspecteurs 
sont  autorisés  à  appeler  au  ministre  des  jugemens  des  conseils 
de  préfecture,  lorsqu'ils  se  croient  fondés  à  réclamer. 

Les  étoffes  qui  ont  donné  lieu  à  ce  jugement  sont  envoyées 
à  Paris  pour  y  être  examinées  par  une  commission  spéciale. 

Cette  commission  est  composée  d'un  inspecteur'  ou  sous- 
inspecteur  aux  revues,  de  deux  capitaines  d'habillement,  de 
deux  membres  du  comité  consultatif  de  l'habillement,  et 
enfin  du  fondé  de  pouvoirs  nommé  par  l'inspecteur  inculpé ^ 
on  d'office  par  la  commission. 

La  commission  fait  son  rapport  au  ministre,  qui  prononce 
en  dernier  ressort. 

En  attendant  le  jugement  de  la  contestation,  les  corps  sont 
autorisés  à  passer  des  marchés  d'urgence  lorsqu'il  y  a  ur- 
gence. 

St,  en  définitif,  les  étoffes  en  litige  sont  jugées  bonnes,  les 
frais  de  transport ,  d'expertise ,  et  ceux  de  plus-value  en  cas 
de  marché  d'urgence ,  sont  mis  à  la  charge  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Si  elles  sont  déclarées  mauvaises ,  tous  le»  frais  sont  suppor- 
tés par  le  fabricant  expéditeur. 

L'inspecteur  qui  lésa  revêtues  de  ses  plombs  est  réprimandé 
pour  la  première  fois,  et  destitué  pour  la  seconde.  {Ibid,, 

art.  16.) 

Art.  6286.  Les  inspecteurs  résidant  à  Paris,  et  formant  le 
comité  consultatif  de  l'habillement,  donnent  leur  avis  sur  la 
qualité  et  le  prix  des  étoffes ,  toile ,  coiffure ,  grand  et  petit 
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ëfjlipcnait,  et  gteénloBMt  im  toài  râbet  oCrt»  pio|itt  I 
lliabilknicnt»  an  campeineot  et  aaz  hApîtanx. 

Ib  aoBt  coimltés  t  -      «  . 

I*.  Sur  tons  kt  édiantillMS  d'étoCs»  m  da  toOaa,  «t  «r 
tons  kt  modèlfa  d'^Set»  confcftkaméi  temait  4*o|jaii  de 
conpaiaiaon  poor  ka  CNnuInnft  da  CM  liOM  aerrioati 

a*.  Sur  kt  prôjett  qui  peavaat  être  piëtentët  aa  iniwta 
à  ti  lie  d'éeonaiiiia  dana  l'aaiplei  daa  mitijifa  «ni  daaa  ba  dé* 


Ib  toat  anttî  cbargâ  d'établir  daa  derk  daacriplib  lonqaf 
k  miaUtra  k  juge  convapaUe. 

Ils  correq^odoit  arec  kt  iupaçtania  rééâmmt  fMl  dti 
fabriquas,  sur  tons  ks  objets  qni  aauceriiaat  k  Um  daaiB^ 
Tice,  {IBid.9  art.  i8.)  .  . 

Arr.6967.  Ib  appdknt  des  ezparis  ponr  donner  knr op- 
nion  sur  ks  objets  sonmis  à  leur  enunen. 

Ces  experts  sont  nommés  par  k  préfet  dn  département  At 
k  Seine ,  sur  rinyitation  du  ministre.  (  Ibid.,  art.  19.  ) 

Art.  6288.  Si  ks  experts  ne  s'accordent  point ,  ks  inspec- 
teurs en  rendent  compte  au  ministre,  qni  ordonne  k  nomina- 
tion d'un  tiers -expert  pour  départager  ks  autres,  {ibid,, 
art.  ao.  ) 

Ait.  6389.  Ces  inspecteurs  sont  personneUement  respan> 
sabks  des  conséquences  de  kur  ayis  si  elles  sont  de  natnre  à 
compromettre  k  bien  du  service  on  les  intérêts  dn  tiéior 
royid.  {Ibid.,  art.  ai.) 

Ait.  6990.  Si  1  lorsqn'ib  suppWent  les  inspecteurs  résidant 
près  des  fabriques,  ou  en  toute  autre  circonstance,  ib  toai- 
bent  dans  ks  deux  cas  prérus  par  l'art.  6a85  ci-dessus ,  ib  en^ 
courent  les  mêmes  peines ,  sauf  les  moyens  de  justification  mt 
verts  en  pareil  cas  par  le  même  article  ;  mais  alors  ils  ne  peu- 
vent faire  partie  de  k  commission  de  révbion.  {Ibid.,  art.  aS.) 

AsT.  6291.  Il  est  défendu  aux  conseib'd'adminbtration, 
sous  kur  responsabilité  personnelle ,  de  recevoir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  les  pièces  frappées  du  signe  de  reba^ 
par  les  inspecteurs.  (Instruct.  minist.  du  12  mars  1817.) 


/ 
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SECTION  m. 

Du  Service  du  logement  des  troupes. 

MCCLXXIX.  Le  service  du  logement  militaire  era^ 
brasse  tout  ce  qui  a  rapport  au  logement  des  hommes^ 
des  chevaux  et  du  matériel  appartenant  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

Il  y  a  deux  sortes  de  logeraens  militaires  :  dans  le» 
bàtimens  militaires  et  chez  l'habilant. 

MCCLXXX*  Deux  services  administrés  dîfferem- 
meilt  concourent  à  pourvoir  au  logement  dans  les 
bàtimens  militaires  :  le  casernement,  les  lits  mili-* 
taires. 

N.  B.  Nous  avons  déjà  exposé  ci-devant  les  obliga- 
tions imposées  aux  communes  et  aux  habitans ,  pour 
le  service  du  casernement  et  pour  le  logement  fourni 
en  nature.  {Voir  ci-devant ,  art.  i552  à  iSyd.) 

Il  s'agit  d'indiquer  ici  les  règles  qui  ont  pour  objet 
de  garantir  les  intérêts  de  l'État  et  l'exécution  des 
conventions  privées,  par  des  mesuves  économiques  et 
régulières. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Du  Service  du  casernement. 

MCCLXXXI.  lie  service  du  casernement  com^ 
prend  généralement  tout  ce  qui  a  rapport  aux  établi»- 
semens  du  logement  dés  troupes  en  garnison  et  h 
ceux  des  divers  services  administratifs  du  départe-* 
ment  de  la  guerre. 
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MCCLXXXU.  n  oanTienl  dlodiqner  In  fègîes  qui 
dctermiDent  : 

L'affectatkm  de  ces  bàtimem;  •  ' 

Leur  garde; 
'    Lear  oonserVition  ; 
•    Lear  police;  * 

Leur  location ,  les  baux  et  les  garanties 
anx  propriétaires. 


».  .j 


Aat.  639a.  Lorsque  let- ïiâtiiiieiif  militaires  appàrtéBâiit  à 
l'État  soot  însidBiafis  pour  les  serncasaïuqaeb  ils  aontalEec- 
tés»  le  ministre  de  la  gaenefiit  louer  des  ^timcnsappirte- 
nant  à  des  particàCerSy  pour  y  suppléer»  et  ils  sont  toamàé" 
téêf  pendant  le  temps  de  leur  occupation  ou  de  la  dorée  des 
banz,  comme  bâtimens  militaires.  (Règlement  du  17  abat 
i8a49art.  3  ) 

Abt.  6293.  Les  bâtimens  militaires  sont  dans  lés  attri- 
butions respectives  des' intendans  et  sous-intendans  mili- 
taires y  des  officiers  du  génie  ^  des  lieutenans  de  Roi.  (Ibid., 
art.  40 

Art.  6294-  Les  lieutenans  de  Roi  sont  chargés  de  la  police 
militaire  des  bâtimens  occupés  par  la  troupe.  {Ibid,,  ^rt.  5.  ) 

Alt.  6295.  Les  officiers  du  génie  sont  chargés  : 

I*.  De  la  police  administrative  des  bâtimens  militaires, 
conjointement  avec  l'intendance  militaire  ; 

2*.  De  proposer  fet  de  faire  exécuter  tous  les  travaux  qui 
ont  pour  objet  la  construction ,  les  réparations  et  rentretien 
des  bâtimens  militaires  ; 

3*.  De  la  garde  et  de  la  surveillance  exclusive  des  bâtimeos 
militaires  non  occupés  ou  sans  destination  spéciale  ; 

4*.  De  la  fouriiiture  et  de  la  conservation  des  parties  de 
l'ameublement  des  bâtimens  servant  au  logement  des  troupes, 
qui  sont  placées  dans  leurs  attributions  par  le  règlement  du 
i^aodt  1824; 

5**.  De  donner  leur  avis ,  et  de  concourir  à  là  rédaction  des 


r 
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procèa-verbaux  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  bâtimens  mi- 
litaires. 

Les  officiers  du  gdnie  out  sous  leurs  ofdres  des  sous-otficiers 
assermentés ,  sous  la  dénomination  de  gardes  du  génie,  et  qui 
sont  ^cialement  chargés  de  la  conservation  du  domaine  mi* 
litaire ,  ainsi  que  de  la  remise  ou  de  la  reprise  dés  logemens 
militaires  p  et  de  toutes  les  dépendances  du  casernement  pla- 
cées dans  les  attributions  du  corps  du  génie. 

Ils  ont  droit  à  un  logement  séparé  dans  les  bltimens 
militaires  y  suivant  que  les  localités  le  permettent.  {Ibid., 
art.  6.) 

Aat.  6ag6.  L'intendance  militaire  est  chargée  : 

i^  De  la  police  adhiinistrative  de  tous  les  bâtimens  mili<^ 
taireSy  conjointement  avec  les  officiers  du  génie  ; 

ft^.  ^'assigner  les  logemens  des  corps  dans  les  bâtimens  qui 
leur  sont  affectés,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet 
égard  par  l'assiette  du  logem^it  ; 

3^  De  tout  ce  qui  concerne  la  passation  et  l'exécution  des 
baux  des  bâtimens  pris  à  loyer,  à  défaut  de  bâtimens  mili- 
taires; 

If.  Du  platement  et  de  la  conservation  des  eâets  dç  caser- 
nement^ autres  que  ceux  d'ameublement,  qui  sont  dans  les 
attributions  du  génie.  {Jbid, ,  art.  7.  ) 

Art.  6297.  Des  préposés ,  sous  le  nom  de  concierges,  nom- 
més, quand  il  7  a  lieu,  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  là 
proposition  des  ditecteurs  du  génie»  sont  chargés  de  la  garde 
des  effets  d'ameublament  destinés  au  logement  des  troupes ,  et 
de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la  conservation  des  bâtimens. 
(/A/J.,art.  8.) 

Art.  6298.  Les  concierges  sont  sous  les  ordres  immédiats 
des  chefs  du  génie  ;  ils  rendent  compte  néanmoins  aux  sons- 
intendans  de  tout  ce  qui  survient  dans  la  distribution  des  lo- 
gemens, et  de  ce  qui  est  relatif  à  la  conservation  des  efiets  de 
casernement  placés  dans  les  attributions  de  l'intendance ,  et 
déposés  dans  les  casernes. 

Les  sou»-intendans  requièrent  des  chefs  du  génie  l'applica- 
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.  tion  tien  ^wines  de  discipline  que  les  coDcierges  pourraient  en- 
courir pour  fait  de  négligence  dans  leurs  fonctîoDs ,  rciatîve- 
meut  aux  atlrîbu lions  de  l'intendance  militaire. 

Les  cheb  du  génie  obtempèrent  à  cesre<|ui3ittons,  sauf  à  en 
rendre  compte  k  l'autorité  supérieure ,  quand  ils  le  jugent  à 
propos.  C  Il>'d  ,  art.  9.) 

Art.  6299.  La  p,arde  et  la  conservation  des  bâliioens  mili- 
taires aHectés  aux  services  administratifs  du  départemcut  de  la 
guerre  sont  confiées  aux  a^^ns  comptables  et  aux  entrepre- 
beurE  de  ces  siîrvices. 

Ils  sont  dépositaires  des  clefs ,  et  responsables  des  effets  ap- 
partenant à  l'État.  (Ibid.,  art.  16.) 

Aht.  63oo.  L'assiette  du  logement,  dans  les  bâtimens  mili- 
taires, comprend  celle  des  casernes,  pavillons,  prisons,  hdpi- 
tanx.etc. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établir ,  le  cbef  du  génie  et  le  sous-in- 
tendant militaire  se  réunissent  chei  le  lieutenant  de  Roi ,  poor 
ptoce'der  de  concert  à  l'auiette  du  logemeitt,  dans  les  diffri- 
rens  bàtiinens  destinés  â  recevoir  tin  certain  nombre  d'hommes 
ou  d'officiers ,  ou  aux  services  administratib. 

"Ils  eu  arrêtent  an  état-modile,  qui  est  dressé  par  le  chef  da 
gâùe ,  et  '  sigué  par  les  parties  qui  ont  concouru  k  u  fonu- 
tion. 

'  En  déterminant  l'état  du  logement  dans  les  casemea,  hâpi- 
tfox  et  prisons ,  on  a  égard  ansù  à  U  capacité  cubique  des 
emptacemens,  de  maniireft  concilier  les  moyens  de  salubrité 
avec  U  superficie  qui  doit  être  occupée.  (Ibid.,  art.  17.) 

Aar.  63oi.  Il  ne  peut  être  apporte  de  changemens  i  l't^ 
nette  du  logement  qu'en  vertu  d'ordres  du  nÛMistre  de  U 
guerre,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  absolue. 

Dans  ce  cas ,  les  lieutenans  généraux  cpmmandant  les  diri- 
Ûons  donnent  les  autorisations  nécessaires  ,  à  charge  par 
ènx  (Pen  rendre  immédiatement  compte  au  ministre.  (Ibid., 
art.  a4.) 

AnT.  63o2.  Les  lieutenans  de  Roi  donnent  tous  les  <wdres 
nécessaires  pour  la  police  intérieure  des  bidmens  militaires, 
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lorsque  ces  «bâiimens  sont  occupés  par  la  troupe.  (  Jbid. , 
art.'^S.) 

Aet.  63o3.  Nul  individu  j  qui  n'est  pas  militaire  en  activité 
de  service,  ou  qui  ne  fait  point  partie  d'une  administration 
de  la  guerre >  ne  peut  occuper ,  sous  aucun  prétexte,  un  local 
quelconque  dans  un  bâtiment  militaire.  (lùid,,  art.  78.) 

Aat.  6804.  L'entrée  des.bâtimens  militaires  est  interdite  à 
tout  individu  non  militaire  qui  n'est  pas  porteur  d'une  penoûs* 
sion  du  chef  du  corps,  à  moins  qu'il  ne  soit  envoyé  par  le  lieu- 
tenant ée  Roi ,  l'intendant  militaire  ou  l'officier  du  génie ,  qui 
le  rendent  porteur  d'un  permis» 

L'entrée  desdits  bâtimens ,  avec  les  fonnes  voulues  par  les 
lois  civiles ,  ne  peut  être  refusée  aux  agens  de  l'autorité  civile  ; 
mais  alors  elle  doit  être  signifiée  dans  les  formes  l^les.  {Ibid., 
«rt.  79.  ) 

.'  Aat.  63o5.  Aucun  bâtiment  n'est  pris  à  loyer  pour  le  loge* 
ment  des  troupes  ou  pour  les  services  administratifs  que  d'a- 
près un  ordre  du  ministre  de  la  guerre ,  provoqué  par  une  de- 
mande de  l'intendant  militaire.  La  nécessité  de  cette  mesura 
doit  être  constatée  par  un  procès^verbal  dressé  par  le  sous-in 
tendant ,  de  concert  avec  le  chef  du  génie ,  et  en  outre  avec  le 
lieutenant  de  Roi,  s'il  9'en  trouve  un  dans  la  place,  lorsqu'il 
s'agit  du  logement  des  troupes^  Ce  procèft-verbal  contient  la 
désignation  du  bâtiment  à  louer,  indique  les  convenances  du 
local ,  le  prix  et  les  conditions  de  la  location  ;  il  est  transmis 
au  ministre  par  l'intendant  de  la  division,  qui  y  joint  son  avis. 
{Ibid.,  Ait,  ^.)  ^ 

Art.  63o6.  Les  baux  sont  passés  de  gré  à  gré  et  sous  seing 
privé,  entre  les  propriétaires  et  ks  sous'^intendans  militaires; 
ils  sont  enregistrés  et  soumis  au  droit  fixe  d'un  franc.  {Ibid,, 
art.  100.)  •      / 

Art.  6307.  La  prise  de  possession  des  bâtimens  loués,  s'ef- 
fectue au  moyen  de  l'état  des  lieux,  dressé  contradictoirement 
par  les  gardes  du  génie  et  les  propriétaires ,  et  reconnu'et  signé 
parles  gardes  du  génie  bu  les  concierges,  lorsque  les  bâtimens 
sont  affectés  au  logement  des  troupes,  ou  par  les  gérans  mili- 

29 


•  • 


(45») 

lûffcf  o«  les  coMpuUciy  lonqafibiMtéMfaifcà 
wtmeoB  dVdmînistfmtîoii  t  kt  états  des  Uewc  soot  soiMii  mm 
râft  en  oontiMedtt  SDas-Jnteadut  nilittirv,  ttàtààkêm 
chef  Ai  féaio.  {lèML,  art.  |o&  ) 

à».  tSofll  Lonqwlssso«MiitMdaBSflrililiénBsaspB»ftM 
uourer  de  gr^  à  grè  les  Immk  ttésSHrirWflS  hfSMM  db» 
tfotipes  de  gUTBisoii  y  #ii  ass  dBnnvBitf  ssMicss  wÊb  wéùmt%t^ 
ombC  de  la  guene^  ils  sfadirsisiat— s  aliiiWi  Éirtliig,^ 
àêntmi  intarreinr  pour  les  IsaPfMSortr^  sah»  «r  qiM^aM 
prttarit  par  les  dbi  pgcmîcrs  artidea  bo»  ahffupéb  d*  tfn  T 
de  la  loi  des  8-10  juillet  179?.  Fmir  en  umÊ»  11,  p^go  sii 
«127. 

BÂ  eaa  de  aoa  cencilialkNi  sur  le  pan  d»  Itffsr,  it  p  aal 
pottrra  par  ane  iaatiôii  jndiôaîw. 

S'il  j  a  urgeoGe,  raotorité  drile  désigne  les  loeauz  qiA*ddk 
TCttt  être  mis  à  la  dispositioir  des  traapos  •»  db  IMnriaMtoa- 
tioR  militaire  y  sons  la  condhioii  d'acquitter  leptn  de  lecation 
qm  sera  ultérieoremenC  déterrainé.  (lèid: ,  art:  1 1  r.  ) 

AvF.  6309.  Lorsqu'il  y  a  liea  de  ren^m  à  bmê  proprMkim 
iitt  bitiment  pris  en  location ,  la  remise  en  est  finte  d'après 
Tétat  des  lieui. 

La  décharge  du  garde  da  génie  au  du  cotnptaUe  s'opèns 
an  moyen  de  la  déclaration  inserite  ait  bas-  dndlt  état  par  le 
propRétatre,  et  portant  qne  ce  local  loi  a  été  remis,  et  ^^Û 
n'y  a  aucune  réclamation  à  faire.  (Ibid^,  art.  t  ta.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Du  Service  des  Kts  mil 


MCCLXXXIII.  Le  service  des  lits  militaires  a  pour 
objet  de  procurer  aux  militaires  logés  dans  les  bâtimena 
militaires ,  les  effets  de  couchage  et  d'ameublement^ 
autant  que  ceux  fournis  par  le  service  du  caseroe- 
ment. 
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MCCLXXXIV.  Ce  service  conipi^end  en  outre  les 
fournitures  et  Tentretien  des  capotes  de  sentinelles  et 
des  effets  mobiliers  des  corps -de-^rde^  autres  que 
ceux  qui  sont  fournis  par  le  génie. 

MCCLXXXy.  Il  convient  d^indlquer  ici  les  princi- 
pdes  règles  qui  concernent  les  obligations  de  l'entre-' 
{mMiear»  et  garanlisamt la  oonsei*vation  ou  le  renou- 
vellement des  effets. 

Ait.  63  jq.  Le  service  des  lits  militaires  est  exécuté  par  en*- 
Ireprise; 

L'eatreprcDeur  est  chargé  de  l'achat ,  de  rentreticn,  du 
remplacement,  de  la  distribution  et  du  renouvellement  des 
effels  qu'il  fournit  à  loyer  au  département  de  la  guerre,  et 
dont  H  reste  propriétaire  (Règlement  du  ao  juillet  1824, 
art.  a ,  Journ.  miUt.  offic.  ) 

Art.  63 1 1 .  La  forme ,  les  dimensions ,  la  qualité  et  le  poids 
de  chaque  effet  qui  entre  dans  la  composition  d'un  lit  et  d'une 
denu-iDurniture,  ainsi  que  les  quantités  d'étoffes  ou  de  ma- 
tières a  employer  pour  la  confection  de  ces  effets ,  sont  déter- 
uiinés  et  fixés  par  les  traités.  (  lùid-  %  art.  y .  )    ' 

Aat.  63 j a.  Sous  aucun  prétexte,  l'entrepreneur  et  ses  pré- 
posés ne  peuvent  louer  ni  prêter,  soit  à  des  militaires,  soit  à 
d'autres  personnes,  aucun  effet  de  couchage  ou  d'ameuble- 
ment appartenant  au  service  des  lits  militaires ,  lors  même 
qu^l  en  existerait  dajis  les  magasins  un  nombre  excédant  celui 
qui  ^9l  fix<^. 

Tout  commerce  de  tapisserie  et  de  lingerie  leur  est  égale- 
uient  interdit,  (fbid,,  art.  8.) 

Art.  63 1 3.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine  la  fixation 
du  nombre  des  lits  militaires* à  entretenir  dans  chaque  place. 
(Ibid,,dxi.  9.) 

Art.  63 1 4*  Le  ministre  apporte ,  dans  la  fixation  du  nombre 
des  lits,  telles  augmentations  ou  diminutions  que  les  circons- 
tances du  service  peuvent  exiger. 
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Les  conditions  relatives  à  ces  changemens  de  IjUKtiotf  :tODt 
sUpalées dans  les  traités.  (  IbidL,  art.  lo. ) 

Art.  63 1 5.  Les  traités  détern^neiit  les  droits  de  FenMiepv^ 
nenr  à  la  jonbsance  de  locaux  dans  Içs  blttiipens  militiâics, 
pour  rétabllssemeE^t  de  ses  magasins,  ateliers  de  confection, 
buandçries  et  logemens  de  préposés. 

La  remise ,  la  jouissance  et  la  reprise  de  ces  lodinx  ont  lieu 
conformément  aux  dispositions  du  itgta»ent  sur  le  logement 
dans  les  bâtimens  militaires., 

Aucune  mutation  des  locaux  occupés  dans  les  bâtimens  mi» 
litaires  par  Tentrepreneur ,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  ordre 
du  ministre,  (/^/if.^art.  ii.) 

Ait.  63i6.  Le  personnel  du  service  est  au  choix  de  Tentre* 
preneur  et  à  ses  frais. 

11  doit  être  organisé  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  un 
agent  principal  près  l'intendant  militaire  au  chef-lieu  de 
chaque  division ,  et  un  préposé  dans  chaque  place  où  il  dort 
exister  un  magasin. 

L'agent  principal  peut  être  en  même  temps  préposé  du  ser- 
vice du  chef-lieu.  ^ 

L'entrepreneur  doit,  lors  de  son  entrée  en  exercice',  reihettre 
au  ministre  de  la  guerre  l'état  nominatif  de  ses  préposés ,  et 
en  adresser  des  extraits  aux  intendans  militaires  pour  leurs  di- 
visions respectives. 

Il  doit  de  plus  rendre  compte  ,  tant  au  ministre  qu'aUx 
intendans  militaires ,  de  toutes  les  mutations  qui  surviennent 
parmi  ses  préposés.  {îbid.,  art.  12.  ) 

Art.  63 1 7.  Lors  du  renouvellement  d'un  traité ,  l'entrepre- 
neur sortant  cède  les  lits  composant  les  fixations  à  l'entrepre- 
neur entrant ,  lequel  est  tenu  de  les  prendre  pour  son  compte, 
ceux  qui  sont  hors  de  service  exceptés,  (fbfd,,  art.  i4*  ) 

Art.  63i8.  La  cession  des  lits  peut  être  faite,  soit  de  gi*é  à  gré 
entre  les  entrepreneurs  entrant  et  sortant,  soit  au  moyen  d'ex- 
pertises contradictoires,  avec  l'intervention  des  sous-intcn-* 
dans  militaires  et  des  agens  des  entrepreneurs,  ainsi  qu'il  es^ 
réglé  par  les  traités.  {!hid,,  art.  t5.) 
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Art.  6819.  L'entrepreneur  est  chargé  de  la  con^rvatîon  et 
de  l'entretien  des  lits  militaires,  reçus  et  estampillés,  for- 
mant les  fixations  arrêtées  par  le  ministre. 

Ces  lits  ne  peuvent  être  aliénés  ni  engagés ,  et  le  Gouvemc- 
menty  ainsi  que  l'entrepreneur,  exercent  à  cet  égard  le  droit 
de  suite ,  comme  sur  tous  les  effets  affectés  à  un  service  pu- 
blic, dans  le  cas  où  ils  seraient  distraits  de  leur  destination 
par  abus,  fraude  ou  autrement,  {fbid.,  art.  36.  ) 

Art.  6320.  Faute  par  l'entrepreneur  d'exécuter  ponctuelle- 
ment les  clauses  de  son  marché ,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
plément des  fixations,  l'entretien  des  lits  eu  bon  état  de  ser- 
vice et  leur  remplacement,  il  y  est  suppléé  à. ses  risques  et 
périls ,  au  moyen  de  marchés  d'urgence ,  qui  ne  peuvent  être 
passés  qu'en  vertu  d'autorisation  spéciale  du  ministre.  {Ibid., 
art.  55.) 

Art.  6321.  Tout  effet  qui,  faute  d'entretien  ou  pour  cause 
de  dépérissement  naturel,  cesse  de  réunir  la  qualité,  le  poids 
et  les  dimensions  déterminés  par  les  traités ,  est  considéré 
comme  étant  hors  de  service,  et  motive  des  rejets  dans  les 
certificats  d'existence  des  lits  que  délivrent  les  sotis-inten- 
dans  militaires  a  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  ci  après,  art.  6325.  {Ibid,,  art.  56.  ) 

Art.  6322.  Dans  le  cours  de  chaque  trimestre  ,  l'entre- 
preneur est  tenu  de  faire  remplacer  les  effets  classés  hors  de 
service,  qui  ont  été  rejetés  des  certificats  d'existence  du  tri- 
mestre précédent ,  et  ceux  qui  manquent  à  la  fixation.  {Ibid., 
art.  57.) 

Art.  6323.  Les  lits  militaires  ne  devant  être,  sous  aucun 
prétexte  et  dans  aucun  cas,  employés  à  un  usage  autre  que 
celui  auquel  ils  sont  destinés,  et  les  commandans  des  troupes 
devant  exercer  la  plus  sévère  surveillance  dans  les  chambrées, 
pour  la  bonne  conservation  de  ces  lits,  les  corps  sont  respon- 
sables des  pertes  et  des  détériorations  qui  proviennent  de  leur 
négligence.  (  Ibid,,  art.  58. } 

Aht.  6324.  Chaque  année,  aux  époques  et  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  les  traités ,  il  est  dressé ,  par  les  soins  des 
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■ 

tpiit-ÎDl9fMlaii8  militaires ,  dans  chaque  place ,  un  inTenlaÎM 
d^  rigueur,  dont  le  but  est  de  faire  connaître  l'ëtat  dans 
lequel  les  lits,  les  capotes  de  sentinelles  et  les  mobiliers  de 
cprps-dç -garde  sont  entretenus ,  et  de  ramener  rentreprenenr 
^  l'exécution  rigoureuse  de  ses  obligations ,  s'il  s*en  écarte. 

Pans  ces  in^eptaires,  les  efiets  sont  classés  par  bons,  f^répo' 
rer,  et  hort  de  service,  par  deux  expçrts  nommés,  l'un  par  le 
nwrç  du  he^ ,  l'autre  par  le  préposé  de  Tentrepren^iar. 

En  cas  de  dissid^ence  d'opinion  entre  les  deux  experts,  le 
sous-intendant  qiilitairf  en  désignç  nu  troisième ,  dont  TaTis 
ptéraut.  {Ibid.,  art.  86.) 

Axtf  63^*  Lqs  elEets  reconnus  en  déficit  par  ces  inventaires. 
DSOtiTent  des  rejeta  et  des  déductions  déten[ninés  par  les  trai-r 
ta  I  j  usqu'ià  ce  qu'ils  aient  été  remplace. 

Ceux  qui  sont  classés  hprs  de  ^errice ,  ou  à  réparer ,  doivept, 
)es  premiers ,  être  remplacés ,  et  les  derniers ,  être  remis  en 
bpil  état  dans  le  cours  du  trimestre,  sous  peine  de  rejet, 
comme  s'ils  étaient  en  déficit ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rem- 
places pu  réparés. 

Les  premiers  certificats  d'existence  à  délivrer  font  toujours, 
mention  que  le^  réparations  et  les  remplacemeus  ont  été  opé-. 
XH^  Iprsqu'ep  effet  ils  l'ont  été.  {Jbid.,  art.  87.) 

SECTION  IV. 
Des  Marchés  de  transport, 

BIÇGLXXXVI.  Le  service  des  convois  pour  le 
oompte  4?  U  giifirrç  et  de  la  marine  est  ordinairement 
dirigé  par  entreprise;  il  donne  donc  lieu,  comme  celui 
des  approvisiomieniens  et  fournitures ,  à  des  traités  et 
marchés  qui  sout  soumis  aux  règles  générales  ci-desr 
s^  rappelées. 

La  nature  particulière  de  ce  genre  de  service  donne 
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Jieu  cependant  aussi  à  uu  ordre  spécial  de  considéra- 
tions et  à  un  système  de  règles  spéciales. 

M CCLXXXVII.  On  distingue  les  convois  exécutai 
par  la  voie  de  terre  ^  par  eaUjeUcçidçptellemçatpar 
f dais  pour  le  transport  des  troupes, 

PREMIÈRE  DIVISION. 

D^s  Convois  exécutés  par  la  voie  de  terre^ 

« 

MCCLXXXVIII.  Les  règles  déterminent  : 
L'objet  de  ce  service; 
Spn  organisation  et  le  mode  d*exécution  ; 
Les  allocations,  les  droit;  et  la  manière  de  les  jo^ 
tîfier; 

La  police  et  le  contrôle. 

Art.  6326.  Les  fournitures  de  convois  ordonnées  parlai^Qie 
de  terre  se  font,  soit  d'un  ^te  d'étape  à  un  autre,  dans  l^s 
cas  ordinaires ,  soit  éventuellement  d'un  point  quelconcjue  de 
ces  ^tes ,  et  vice  versa,  quelle  qi^e  soit  la  distance  à  parcourir 
dans  Vun  comme  dans  l'autre  cas. 

Ces  fournitures  concernent  plusieurs  départemens  ministé- 
riels y  et  leur  objet  est  de  transporter  s 

Au  compte  de  la  guerre , 

1*.  Les  effets  d'un  usage  journalier ,  ainsi  que  la  caisse ,  les 
papiers  et  les  hommes  éclopés  ou  convalescens  des  corps  et  dé- 
tachemens  en  marche  dans  l'intérieur  ; 

2?»  Les  effets  et  les  hommes  éclopés  des  détachemens  dé 
recrues  et  de  prisonniers  de  guerre  étrangers  j 

3*.  Les  militaires  blessés,  infirmes  et  convalescens,  voya- 
geant isolement,  ou  évacués  d'un  hôpital  sur  un  autre ,  amsî 
que  les  femmes  et  les  enfans  de  troupe ,  dans  les  cas  d'excep^ 
tions  prévus; 


Alt  compte  de  la  luanuc , 

4°-  Les  mariD8  ci.  les  troupes  de  la  marine,  dans  toutes  Ici 
pa«itions  où  il  doit  leur  être  accordé  des  fourtiituies  de  cod- 
vois  inilîtiires  ; 

Au  compte  des  de'paiiemens  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur , 

5°.  Les  prévenus  et  accusés,,  ainsi  que  les  détenus  cifib, 
dans  toim  les  cas  011  ils  doiveiil  être  transportes.  (Eègleuieut 
du  3i  décembre  1823  ,  art.  a,  Joum.  milil.  oflic.  ) 

Art.  6337.  Les  couvois  par  terre  s'elTectueat  par  des  voU 
turcs  à  uu ,  deux  ,  trois  ou  quatre  colliers ,  et  par  des  cLevaiu 
ésKUc,  do  tniit «p de bà$.  •  .       .,  j    . |;{  ,  ,^  /  ;  »  ul/ 

Ib  peuTenl  l'eSectoer  ani^  par  1^  TflîtKra  psUi^MBoa 
prtr  d'antres  mofeni  lobsidjairea,  poivTii  ^Ih  MMM  jàgéi 
coBvet>aldes  et  aatOrliéi  par  l'inUfidadt  de  cbiqiM  dHwB. 
(/&/</.,  art.  3.) 

Art.  63x8.  Le  service  des  convois  doit  être  établi  dam  tooi 
les  gtles  d'étape  qui  existent,  on  que  le  miniatre  de  La  guêtre 
ji^e  convenable  de  créer.  {Ibid.,  art.  40 
'  Akt.  633^.  Ce  service  doit  être  fait  dans  chaque  gtte ,  par 
UB  prépose  recobuu  et  agréépar  le  squ»-id  tendant  qiiUtaire  de 
I^aiToadÎMemeot ,  sur  l'avis  du  maire.  (  Ibid.,  art.  5.  ) 

Abt.  633o.  Les  iotendans  divtNonnaires  peavent  punir  des 
arrêts  les  agens  ou  préposés  de  leur  arrondissement  respectif, 
et  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  suivant  la  gnnté 
des  cas.  (  Ibid. ,  art  6.  ) 

Akt.  633i.  Les  ofiîciei-s,  souft-officlers  et  soldats  aiugnels 
il«st  alloué  des  frais  de  poste  on  de  dilj|gence ,  pour  ae  rrâdre 
des  armées  h  leur  destination ,  ne  peuvent,  bous  attciu  pré-r 
texte  qiie  ce  soit,  prétendre  aux  convois  militaires.  {Ibid.', 
aït.i5<) 

AxT.  6333.  Les  gardes  nationales  ne  sont  considérées  comme 
ep  activité,  que  lorsqu'elles  ont  été  défini liveioent  organisées 
et  passées  en  revue ,  et  qu'elles  partent  du  lieu  où  elles  ont  été 
constituées  en  corps  de  troupe,  pour  se  rendre  directement 
au  point  où  elles  doivent  être  employées. 
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Dans  ce  cas  même ,  les  convois  ne  leur  sont  dus  cpie  lors-^ 
qu'elles  ont  ifdus  d'une  journée  de  marcbe  k  faire  pour  se 
rendre  à  leur  destinMion.  (/^iW.^  art.  i6.) 

Akt.  6333.  Toute  fourniture  faite  de  gré  à  gré  à  un  corps  om 
détachement,  ou  àr  des  officiers ,  doit  être  payée  comptant» 
avant  le  départ  j  sous  la  responsabilité  tlu  cbef.de  la  troupe 
ou  des  ofiBiciers  isolés. 

Dans  aucun  cas,  la  dépense  résultant  de  cette  fourniture  ne 
peut  être  à  la  charge  de  l'État.  (  Jbid.,  art.  a6.  )  * 

Art.  6334*  Aucune  fourniture  de  conrois  militaires  ne  peut 
être  allouée,  soit  à  un  corps  ou  détachement,  soit  à  un  mili- 
li  taire  isolée  que  sur  l'exhibition  d'un  titre  légal,  suivant  ks 
cas  prévus  dans  tes  articles  ci-après.  {Ebid.,  art.  33.) 

Abt.  6335.  Tout  corps  ou  détachement  mb  en  marche  sur 
l'ordre  direct  du  ministre  de  la  guerre  est  porteur  de  cet . 
ordre,  qui  s'appelle  ordre  de  mouvemenl.  [Ibid.,  art.  34* ) 

Abt.  6336.  Tout  militaire  isolé,  quel  que  soit  son  grade, 
tout  agent  ou  employé  d'un  service  militaire ,  qui  doit  ezécu-» 
ter  un  mouvement  quelconque ,  doit  être  muni  d'une  feuille 
de  route  individuelle  et  nominative. 

Le  signalement  d'un  militaire  doit  être  rempli  sur  sa  feuille 
de  route.  Voir  le  modèle  de  ces  feuilles  à  la  suite  du  règle- 
ment du  3i  décembre  i823.  {Ibid.,  art.  36.  ) 

Art.  6337.  La  feuille  de  route  d'un  homme  isolé  ne  doit 
être  délivrée  que  sur  un  titre  légal ,  qui  est  : 

L'ordre  d'un  commandant  militaire,  le  congé  ou  le  billet 
d'hôpital ,  si  cet  homme  est  militaire  ; 

L'ordre  d'un  sous-intendant  ou  le  billet  d'hôpital ,  s'il  s'agit 
d'un  agent  ou  employé  militaire. 

Un  billet  d'hôpital,  un  congé  limité  on  autre ,  un  ordre  de 
service ,  une  commission ,  un  brevet  ou  tout  autre  acte  qui 
n'est  point  une  feuille  de  route ,  ne  peut  tenir  lieu  de  celle-ci, 
ni  servir  d'itinéraire. 

La  feuille  de  route  est  indispensable  pour  tout'déplacement 
quelconque ,  exécuté  par  une  troupe  ou  par  un  militaire  isolé. 
{Ibid,,  art.  87.) 
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An  cofpt,  «,  pomr  kt  lejoindre,  ils  «nt-T^jÉifé  itdMnàU. 

.  An.  6455.  Les  ofiami  de  tronpe  mi  «eu  tffo^pe>  «il  Uf 
•mployéi  militlûrai  mii  aii  jwganÉcat  vaprivwt  ^  'fMAtk'lk 
ffrmpi  dr  Innr ilt'tnnfiim;  rt jtnipi'iii  jottr  J« jnipininiinWiii 
tif  9  k  tien  de  la  solde  en  fUtion  sur  le  pied  de  ypm^mSm  H^ 
alloue^  «^    -i  .Vm-*. 

.Slk  iODt  «ecivinés,  ilsjont  n^ppdèi,  à  leur  ratouir  à  Iw 
eûipfr.on  à  leur  potfte,  da  enrpliisidè  lèor  tolde'poar  lotf  It 
^anpi  de  le«r  déteatieii  ; 

S^  sont  condamnés,  ils  n'ont  ancun  droit  à  ce  ^^ÊpfÛk 
(Aûi:»art.g6.) 

Jkiar.'  Stfify*  To«t  officier  on  eniploytf  détenu  q«l  vieMt  â 
stonnr «nuit  son  jngement ^  éta»f  piémuaA  innoeMitv  seslU^ 
ntiers  ont  àmàt,  an  rappel  auquel  il  annit  eu  droit  lui-mlnie 
s'il  avait  été  acquiCté.  (  Ibid,,  art.  97.  ) 

A»T.  64S7.  Les  sous-officiers  et  soldats  lie  reçoivent  aucane 
solde  pendant  le  temps  de  leur  détention  ;  mais  s'ils  sont  âc* 
quittés  y  ils  sont  rappelés  >  à  leur  retour  au  corps ,  de  la  solde  de 
semestre  pour  tout  le  temps  de  leur  absence  ;  s'ils  sont  con- 
damnés, ils  n'ont  droit  à  aucun  rappel.  (Jbid.,  art.  98.) 

Ait.  6458.  La  solde  de  captivité  est  due  à  tout  militaire  on 
employé  nliUtaire  (ait  prisonnier  de  guerre ,  à  dater  do  lende- 
main du  jour  où  il  est  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  jusqu'au 
jour  exclus,  de  sa  rentrée  en  France.  (  làid,,  art^  1 00 .  ) 

An.  6459.  Les  officiôrs  de  toutes  armes  et  sans  troupe  et 
les  employés  militaires  qui  sont  restés  au  moins  deux  mois  an 
pouvoir  de  l'ennemi  reçoivent  à  leur  rentrée  en  FnuKïe,  une 
avance  de  deux  mois  de  la  solde  de  captivité  de  leur  grade. 

Il  est  fait  mention  de  ce  paiement  sur  la  feuille  de  route  qui 
leur  est  délivrée. 

S'ils  sont  restés  moins  de  deux  mois  ches  l'étranger,  ils  ob- 
tiennent seidement  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  du  pour  le 
temps  de  leur  captivité.  {Ihid. ,  art.  loil  ) 
•    Aaff.  6460W  L'officier  de  troupe  rentré  des  prisons  de  l'en- 
nemi en  vertu  d'un  cartel  d'échange  doit  se  reiidre  inunédia* 
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tement  à  ton  corps,  où  il  est  rappelé  de  sa  solde  de  cUpUvittf  ^ 
sauf  déduction  de  l'avance  qui  lui  a  été  faite.  (  IHd.,  «rt.  i  o».) 
-   Aar.  646 1  •  L'officier  sans  troupe  rentrant  en  vertu  d'un  câr^ 
tel  d'échange  doit  se  rendre  dans  ses  foyers. 

Aussitôt  après  son  arrivée  »  il  en  donne  avis  au  ministre  9^* 
erétaîre  d'État  de  la  guerre ,  en  lui  adressant  copie  collation-^ 
née  par  Fautorité  locale  du  titre  qui  a  autorisé  sa  rentrée. 

Sur  cet  avis ,  le  ministre  de  la  guerre  lui  fiiit  expédier  ^  t'il  y. 
a  lieu,  de  nouvelles  lettres  de  service^  en  vertu  desqu^es  Û 
reçoit  une  feuille  de  route  avec  indemnité  pour  se  rendre  au 
potte  qui  lui  a  été  assigné. 

Jusqu'à  la  réception  de  ses  nouvelles  lettres  de  service  f  9m 
de  la  décision  qui  a  statué  sur  son  sort^  il  est  considéré  comlue 
étant  en  dispcmibilité ,  à  compter  du  jour  de  sa  rentrée. 

11  est  rappelé  en  outre  de  sa  solde  de  captivité,  aous la- dé^ 
duction  de  ce  qu'il  a  reçu  à  titre  d'avance,  (laid.,  art.  io3.) 

Aar.  6463.  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrant  des  prisons 
de  l'ennemi  ont  droit,  à  titre,  de  secours^  k  deux. mois  de 
solde,  tTÛB  sont  restés  pendant  deux  mois  au  moins  au  poit- 
voir  de  l'ennemi  ;  dans  le  cas  contraire,  la  solde  leur  est  due 
pour  le  temps  de  leur  captivité. 

La  telde,  dans  cette  position ,  doit  leur  être  payée  sur  le 
pied  déterminé  en  l'art.  a3  de  l'osdonn.  royale  du  19  mars  1 8a3. 

Les  sous-employés  des  hôpitaux  et  des  services  administn^ 
tifs,  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi,  reçoivent  aussi  deux 
mois  de  solde,  s'ils  sont  restés  pendant  deux  mois  an  moins 
au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  et  s'ils  y  sont  restés  moins  de  deux 
mbi^ ,  la  solde  leur  est  payée  pour  le  temps  de  leur  captivité». 
{Ibid.,  art.  106.) 

Art.  6463.  Les  militaires  de  tous  grades  rèntraât  dos  pri- 
sons de  Tennenii  sont  payés ,  par  les  soins  du  premier  souto-in^ 
tendant  militaire  auquel  ils  se  présentent,  de  l'avance  ou  du 
décompte  énoncés  à  l'art.  6458. 

Pour  obtenir  ce  paiement ,  ils  doivent  produire ,  savoir  : 

Chaque  officier,  à  défaut  de  son  brevet  ou  de  sa  lettre  de 
service,  un  certificat  du  commissaire  de  la  puissance  cfaei  la- 
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quelle  il  a  été  déleiin,  conitatant  loa  gmdq  et  le,  lempt  poi- 
diDtleqael  il  est  leslé  en  éKflrhÈé^    .     .    : 

Et  dmque  loii^-affiçier  o«  soUat,  un  eefliUtblf  ceffifiçat : 
bute  de  qaoi  >  le  peiemcnt  de  ce  qm:  pet  être  éà,  ^âg  ant  et 
ana  antret ,  en  vertu  des  artidèt  {«édléi,  eet  i^oofté  jmqa'à 
ce  ifue  leurs  droits  aient  été  reconans^  et,  dans  oe.cas,  jls  as 
reçoivebt  que  l'indemnité  de  route,  Jusqu'à  leur  armée,  soit 
àîleurs  corps,  soit  dans  leursibyers.  .(IbiiL,  art.  io90 

Aar.  6464.  Lorsque  des  offiders  on.emj^oyA  militaiies  ont 
été  fiûts  prisonniers  de  guerre^  le  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  guerre  peut  autoriser  leurs  &niiUes  à  reccToir  la  moitié 
do  leur  traitement  de  captivité. 

Les  autorisations  accordées  en  vertu  de  la  dispoaition  précé- 
dente ne  peuvent  avoir  d'effet  que  pour  une  année,  si  elles  ne 
sont  pas  renouvelées. 

.  Ces  paîemens  ont  lien  à  titre  d'avance,  et  la  retenue  en  est 
opérée  sur  le  décompte  de  la  solde  de  captivité  des  officiers 
ou  employés ,  lors  de  leur  retour  en  France.  (  Ibid.,  art.  109.  ) 

Art.  6465.  La  solde  de  congé  illimité  consiste  dans  la  denû- 
solde  de  la  dernière  classe  de  chaque  grade ,  telle  qa'eUe  était 
réglée  à  Tépoque  où  les  officiers  qui  en  jouissent  ont  été  mis 
dans  cette  position ,  et  sans  aucun  supplément  ni  accessoire. 

Il  en  est  de  même  de  la  solde  des  officiers  fiEÛsant  partie  des 
cadres  de  remplacement.  (  Ibid»,  art.  110.) 

Aar.  6466.  Les  officiers  ne  peuvent  quitter  le  service  que 
par  retraite,  réforme  et  démission. 

Ils  ne  sont  pins  admis  en  non  activité  sans  solde.  (Décision 
royale  du  16  juillet  1828;  circul.  ininist.  du  3i  août  1828* 
art.  I.) 

Aar.  6467*  Des  congés  d'un  an  sans  solde  peuvent  être  ac- 
cordés aux  officiers  qui  justifient  que  des  affaires  d'un  intérêt 
majeur  les  obligent  à  quitter  pour  quelque  temps  le  service 
actif,  (ibi'd  j  ibid,,  art.  2.) 
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Art.  6346.  Les  dispositions  qui  précèdent ,  sar  rexëéàiiôit 
et  la  comptabilité  du  serrice,  De  sont  point  applicables  àm 
prisonniers  civils,  dont  le  transport  est  à  la  charge  des  dépar- 
temens  de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

Néanmoins ,  les  préposés,  aux  convois  militaires'  doivent 
obtempérer  aux  réquisitoires  des  procureurs'  du  Roi  et  aux 
ordres  des  autorités  civiles  compétentes,  pour  le  transpoit  dsi 
ces  prisonniers.  (/Ai<f.>  art.  137.) 

Art.  6347-  Les  fournitures  faites  aux  prisonniers  eivils  ne 
sont  point  comprises  dans  les  bordereaux  établis  pour  kr 
compte  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ; 

Les  préposés  aux  convois  militaire»  en  sont  payés  sur  un^tat 
particulier  établi  ]par  gtte  d'étape ,  et  distinctement  pour  cba-^ 
cun  des  deux  ministères  de  la  justice  et  de  llntéric^ur. 

G*t  état  est  appuyé  des  réquisitoires  on  ordres  en  vertu  âes«« 
quels  les  fournitures  ont  été  faites^  ainsi  que  des  certif  cals 
constatant  la  remise  des  prisonniers.  (Ibid,,  art.  i38.) 

Art.  6348.  Tout  transport  est  refusé  par  le  maire  au  làiti^ 
taire  qui,  sans  motif  légitime ,  ne  se  présente  pas.au  propose 
le  jour  fixé  par  son  mandat  pour  l'exécution  de  lafouiteiture, 
et  à  l'heure  convenable.  (  Ibid.^  art.  141  et  149. } 

Art.  6349.  Semblable  refus  est  fait  au  militaire  qui  déelara 
avoir  perdu,  soit  le  certificat  d'infirmité  qui  doit  être  Bsmmé 
à  sa  feuille  de  route ,  soit  les  mandats  quilm  ont  été  délivrés. 

Néanmoins ,  si  le  militaire  parait  être  réellement  hors  d'étal 
de  continuer  sa  route  à  pied,  il  doit  être  traité^  comme  le^ 
militaires  tombés  malades  en  route.  {Ibid,,  art.  ifyi*)     -  -  ' 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Consfois  exécutés  par  eau. 

Art.  635o.  Le  service  des  convois  militaires  par  eau  a  peut 
objet  de  transporter  d'un  point  déterminé  sur  un  autre  les 
corps  et  les  détachemens  de  troupes ,  ainsi  que  les  militaires 
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¥05«(€aBl   îsoli'nieot^  (Règleftieiii  du  3i    dérembrt  M,\ 
arl.  i5o.  ) 

Abt«635i.  Cet  UmntporU  ont  lieu  ordiiiaireineiit,iarar: 

f.  Par  mer,  sor  toas  les  poinU  de«  côtes ,  aoU  d'un  fd\ 
du  coBlineiit  à  an  aatre ,  soit  du  cootineot  aux  tles  Toiâa, 
ei  vice  vend,  soit  d'une  lie  à  une  autre,  soit  enfin  de  Tii de 
ces  divers  points  sur  les  forts  en  mer,  où  il  est  ôitMena  da 
garnisons; 

!i%  Par  la  navigation  intérieure  Inr  le  cours  des  fleurci,  da 
livitees  ou  des  canau  navigables  dans  l'intérieur  du  rojauM. 
(ibid.,ari,  i5i.) 

Art»  635a.  Les  conrois  militaires  par  mer  se  divisent  a 
ibumitures  ordinaires  et  en  fournitures  éventuelles. 

Les  convois  ordinaires'  sont  ceux  qui  s'exécutent  sur  dcf 
points  de  correspondances  habituelles ,  où  il  est  établi  un  io<^ 
vioe  périodique. 

Ils  sont  effectués  sur  les  mandats  des  sous-intendans  mili' 
tairas,  et  do  leurs  quatre  premiers  suppléans.  f^oir  article 
623S. 

Les  convois  éventuels  sont  ceux  qui  s'effectuent  dans  des  cas 
imprévus,  et  sur  des  points  qui  sont  hors  des  lignes  kabi- 
taallsié  Ils  sont  exécutés  sur  les  ordres  des  maires,  /^air 
«ri,  6339.  (iiû{.^aru  ^5^.) 

Aar-  63$3.  Le  départeiuent  de  la  inai-ine  pourvoit  au  trans- 
port des  tioupes  et  des  militaires  isolés,  toutes  les  ibis 
qu'il  peut  y  être  employé  des  bàtimens  de  l'État.    {Jbi'd,, 

art.  i530 

Art.  6354.  Au  défaut  de  la  marine ,  il  est  pourvu  à  ce  ser- 
vice par  les  préposes  aux  couvois  militaires ,  sur  les  ordres  des 
sous-intendans  ou  de  leurs  suppléans ,  et.  pour  le  compte  da 
département  de  la  guerre.  {Ibid  ,  art.  i54.) 

Art.  6355.  Los  convois  par  mer  sont  autorisés  sur  l'exhibi- 
tion d'un  ordre  de  mouvement,  d'une  feuille  de  route  ou 
d'«o  sanf^conduit,  conformément  aux  art.  6335  à  6359  ^^ 
reao.(/^/dL,  asi.  i55.) 

kKt.  6356.  Un  corps  ou  détachement  de  troupe  ne  peut 
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être  transporté  par^  la  navigation  intérieure ,  ^e  sur  un  ordre 
émané  du  ministre  delà  guerre ,  ou  d'un  offiâev  gâiéral  com-. 
mandant  une  division' ou  subdivision. 

L'officier  général  qui  donne  un  ordre  semblable  en  rend 
compte  ao  ministre  dans  les  ivingt^uaCre  heures.  (Ibid., 
art.  1 56.) 

Art.  6357.  Cet  ordre^  quelle  que  soit  l'autorité  dont  il 
émane ,  est  transmis  par  l'intendant  ou  le  sous-intendant  à 
l'agent  divisionnaire  ou  an  préposé  des  convois  militaires ,  le- 
quel demeure  chargé  d'organiser  et  d'e&çftuer  le  tranq>ort 
suivant  les  règles  et  les  usages  du  commerce  dans  chaque  lo- 
calité. (Ibid.,  art.  157.) 

Aat.  6358.  Tout  corps  ou  détachement  de  troupe  à  trans- 
porter par  mer  sur  l'un  des  points  indiqués  par  l'art.  635i , 
qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  art.  634o 
et  6341 9  doit  recevoir  les  moyens  de  transport  sur  l'or- 
dre du  maire  ,  conformément  à  ce'  qui  est  prescrit  pour 
les  fournitures  accidentelles  de  convois  par  terre.  {Ibid., 
art.  161.) 

Akt.  6359.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat,  à  trans- 
porter par  mer  sur  l'un  des  mêmes  points,  qui  se  trouve  dans 
une  commune  où  il  ne  réside  ni  un  sous-intendant  militaire , 
ni  aucun  de  ses  quatre  prenfiers  suppléans ,  doit  recevoir  du 
maire  du  lieu  un  sauf-conduit,  si  ce  militaire  n'est  pas  déjà 
muni  d'une  feuille  de  route. 

Le  maire  inscrit  sur  l'un  ou  l'autre  titre  l'ordre  qu'il  délivre 
pour  le  transport  du  militaire  jusqu'au  point  où  il  doit  être 
débarqué. 

Vjordre  du  maire ,  dans  les  deux  cas  prévus  par  le  présent 
article  et  par  le  précédent,  est  conforme  au  modèle  arrêté, 
par  l'administration.  (Ibid.,  axt.  162.) 

Art.  636o.  Dans  le  cas  d'interruption  du  service,  il  y  est 
pourvu ,  au  compte  de  qui  de  droit ,  par  des  marchés  d'ur- 
gence ou  par  toute  autre  mesure  que  les  autorités  locales^ 
jugent  convenables.  (  Ibid.,  art.  171.) 

Art.  636i.  Celui  qui,  étant  chargé  du  service ,  le  laisse  en 

T.  IV.  3o 
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fiOufirâBce,  €8t  tenu  de  pByer  les  fburoiturea  bitea  ji  son  <W— 
but,  et  cela  «uKprix  des  niardiéa  d'ui^ence,  au  au  uux  Ëié 
par  Us  autorités  locales. 

i  a» ,  s'il  H  croit  fondé  â  r^lainer  contre  ^Ite  der— 

ni^E  uju...>on ,  il  a  la  faculté  d'en  référer  à  l'inteDdaut  nùU- 
taiie  de  ta  division,  qui  prononce  déGnitivement.  (  tbid., 
art.  17».  ) 

AsT.  6363.  Cetui  qui  laisee  manquer  le  service  est  Uaa 
aussi  de  rembourser  tout  paiement  qui  aurait  Hé  tSettoé 
par  les  autorités  locales  pour  les  foorDitures  fait»  à  bo»  dé- 
faut. 

Bans  le  cas  où  ce  remboursement  serait  encore  â  fiiire.  en 
tout  ou  en  partie ,  à  l'époque  de  l'arrêté  du  bordereau  géiiéi«l, 
il  en  est  fait  mention  par  l'inteadant  militaire  sur  ce  tnênte 
bordereau,  et  alors  le  ministre  de  la  guerre  fait  pourvov  d>< 
rectement  au  paiement  des  fournitures  qui  restermcntdtes^ 
sauf  retenue  sui'  qui  de  droit,  {fbid.,  art.  ïn3.J 

TROISIÈME  DIVISION. 

Du  Trqntport  dl?^  trçufespar  relait. 

Abt.  6963.  Lora^'îl  est  uif;ant  «k  Cure  H-iwe«  anm  trwape 
i  desUnation ,  et  que  le  trajet  ne  peut  Atre  fait  à  wnsp»  paa  k> 
Uioyn»  ordïnatrea,  le  mïiûstK  de  lu  guorra  dune  l'ord^ 
quVUe  Mit  transportée  par  kIoIb  nm  la  Mtalit^  os  ■«  onr 
partie  de  la  route  qu'elle  doit  parcourir. 

l'ordre  d'au  mouvement  par  relus  peut  itre  drané  fu  «n 
oftcier  général  cemnModsBt  une  diviûeD  on  fuMivi^ian  ihilt 
tùie ,  qui  en  rend  compte  imnUdiateinent  au  —i'^i**-»  (R^k 
(^emcntdnSt  décembre  i9ii3,  ait.  177-)^ 

Alt.  6364-  L'twgsmifatioD  d'an  ■pueeisepl  aocâéréi  «nb> 
^■m^ir^ipellhitam  ei^vaMan,  ToiturieH. et  antrca,  pMW 
la  foomitore  des  cheraui  et  voitures  néeesnûwti  la  coMp^tt 
dti<m  ^  telaia,  hnn  rémiâti  sar  les  I^cuk  cl  aux  beMcs- 


mdiquét  pav  ritinëiiiite  ^  km  di^purt  «tr  iMtf  tafftflMiMë 
cil  rottie,  eafin  k  ftaiiemettt  «t  I0  HèèficiedKeftt  ckM  ^Mdiit4< 
lems. 

Toutes  ces  mesures  exigent  l'interraitlèft  cû^  léàcéontiàiHgB 
crrib.  (/»M/.>«t.  i7a> 

Aàt.  6365.  Quand  )e  tntnisttt»  de  tertre,  ott  qtli^d  ùU 
officier  général  ordonne  un  mouvement  accéléré ,  il  adresse  au 
commandant  de  la  troupe ,  ainsi  ^'atn  fonctionnaires  ci vik 
compétens ,  une  instruction  sur  la  part  que  chacun  d'eux  doit 
prendre  à  l'exécution  de  ce  mouvement. 

It  y  joint  une  ampliation  de  l'itinéraire  qu'il  a  arrêté, 
fixant  les  points  de  réunion ,  les  jours  et  les  heures  de  départ 
des  divem  retàis  sur  toute  la  ligné. 

'  Ii%struc(ion  pour  te  commandant  indique  spéçialeitaent 
chaque  place  ou  résidence  d^un  payeur  où  un  crédit  lui  est 
àttMt  pom*  I<f  pdîefnent  dèé  relais ,  ainsi  que  Té  montant  de 
ce  crédit. 

Cette  instruction  est  accompagnée  d'aune  ampliation  de  celle 
adressée  aux  fonctionnaires  civils.  {Ibid. ,  art.  17g.  ) 

ÂiT.  6366.  Au  moyen  des  prix  fixés  par  l'administration , 
la  nourriture  des  chevaux  ou' Bœufs  et  celle  des  conduc- 
teurs sont  à  la  charge  ddb  propriétaires  d'attelages,  ainsi 
que  la  fourniture  des  banquettes  ou  de  la  paille.  {Ibid,, 
art.  184*) 

Art.  6367 .  A  l'arrivée  d'un  relais  à  sa  destination ,  le  sur- 
veillant délégué  par  l'autorité  civile  établit  et  arrêté,  en  pré* 
sence  de  l'officier  chargé  des  détailè  du  mouvement,  l'état  en 
double  expédition  des  chevaux  et  voitures  fournis ,  en  y  indi- 
quant le  nom  et  fa  commune  de  chaque  propriétaire. 

Cet  état  porte  décompte  ^xk  nombre  de  voitures  de  chaque- 
espèce  ou  de  chevaux  de  trait,  et  de  la  somme  totale  à 
payer. 

n  est  fait ,  des  deux  expéditions  de  cet  état ,  l'usage  indiqué 
par  les  art.  iSjj  et  194  du  règlement  du  3i  décembre  i^3. 
(/*irf.,art.  rSS.) 
Akt.  6368;  le  ministirè  se  réserve  de  fiire  supporter  au  corps 

3o. . 
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la  letenm  det  aonimef  qni'poainâentTètie  rédaméet  à  titfe 
d'indemnité ipar  des  Toittricn,-  oa  pwtous  antief  «ttiquefe 
la  troupe  transportée  par^reUûs  aurait  iait  ^rourer  quefafkie 
dommage.  (  Ibid.,  art.  igg.  ) 
i^.  B.  Voir  les  autres  détaik  rdatili  à  «s  trob  serrioe» 

dans  k  règlement  ci-dessus  cité,  du  3i  décembre  t8a3. 

...     » 

QUATRIÈME  DIVISION. 


Deê  Marchés  de  transport  pour  le  serviee  des 

Axt.  6369.  Les  marchés  spéciaux  sont  passés  ou  approuTéSy 
soit  par  le  ministre ,  soit  par  les  intendans  ou  les  sous-inten- 
dsAS  militaires  dnement  autorisés. 

Les  règles  générales  relatiTes  aux  marchés  de  foumitaics 

sont  obligatoires  pour  les  titulaires  des  marchés  de  transport , 
en  tout  ce  qui  peut  les  concerner  et  intéresser  leur  responsa*^ 
bilité.  (Règlement du  i^  septembre  1827,  art.  192.) 

Art.  6370.  Le»! marchés  éventuels  ou  conventions  sont  pas* 
ses  ou  consentis  par  les  agens  comptables  chargés  des  expédia 
tions,  et  selon  les  règles  eu  usage  ^ans  le  commerce  pour  les 
transactions  de  cette  nature. 

Ces  marchés  ou  conventions  sont  soumis  au  visa ,  daté  et 
enregistré,  des sous-intendans  militaires.  (/&iV/.^  art.  193.) 

Art.  637 1 .  Les  marchés  spéciaux  ou  éventuels  y  ainsi  que 
les  conventions  pour  transports,  doivent  déterminer  explici- 
tement ,  et  selon  les  cas  : 

i*.  Les  points  où  l'entrepreneur  ptendra  charge  et  fera  la 
livraison  des  denrées  ou  objets ,  c'est-à-dire  s'il  les  recevra 
et  les  livrera  au  pied  de  la  balance  ou  dans  .l'intérieur  des 
magasins,  ou  à  la  porte  extérieure,  ou  <î  quai,  ou  sur  quai, 
ou  en  gabare ,  ou  à  bord  des  navires  ; 

2!*,  L'époque  à  laquelle  les  denrées  doivent  arriver  à  desti- 
nation, et  la  quotité  de  la  retenue  à  exercer  sur  le  prix  du 
transport ,  en  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  chargemens  ^ 
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3**.  Si  les  droits  quelconques  de  nayîgatlon  ;  de  péages ,  etc. , 
sous  quelqne>dénomination  qu'ils  soient ,  seront  on  non  ià  la 
charge  de  l'entrepreneur;    ' 

4*.  Le  taux  des  déchets  de  route  à  allouer  sur  les  foins  y 
pailles  et  liquides  (  il  ne  doit  en  être  alloué  sur  aucune  autre 
denrée);. 

5**.  Les  mesures  itinéraires  qui  doivent  servir  de  base  aux 
décomptes,  dans  les  marché  dont  les  piîx  sont  fixés  à 
tant  par  distance  parcourue  et  par  quintal  métrique  trans- 
porté; 

6*.  La  distance  à  parcourir  par  jour ,  le  poids  que  '  doit 
porter  chaque  voiture  d'après  lejioinbre  de  colliers,  etc. /etc. , 
dans  les  marchés  d'après  lesquels  lès  transports  sont  payés 
suivant  le  nombre  de  voitUtes  fourni.  {Tbid:  ;  isirt.  194.  ) 

ÂBT.  637a.  Quel  que  soit  le  mode  employé  pour  Texécir- 
tion  des  transports ,  aucune  quantité  de  denrées,  aucun  objet 
appartenant  au  service,  ne  peuvent  sortir  des  mains  de  l'agent 
comptable  qui  en  fait  l'expédition,  sans  étie  pris  en  charge 
par  un  tiers ,  qui  en  devient  comptable  et  responsable  pendant 
la  durée  du  mouvement,  selon  les  cas  ci-après ,  savoir  : 

i^.  Pour  les  marchés  généraux  embrassant  le  transport  du 
matériel  d'une  armée ,  par  l'entrepreneur  général ,  ou ,  pour 
son  compte ,  par  ses  agens  et  employés  ; 

2*!.  Pour  les  équipages  militaires  régulièrement  organisés , 
par  l'officier  chargé  de  la  conduite  du  convoi  ; 

3®.  Pour  les  équipages  auxiliaires  réunis  pour  le  service 
d'une  armée ,  par  les  agens  de  ce  service ,  chargés  de  la  con- 
duite des  convois  ; 

4**.  Pour  les  marchés  spéciaux ,  par  l'entrepreneur  titulaire 
du  marché ,  ou,  pour  son  compte,  par  ses  agens  et  employés; 

5*.  A  l'égard  des  transports  exécutés  par  suite  de  marchés 
ou  conventions  consentis  par  les  agens  comptables ,  en  vertu 
de  l'art.  6870 ,  la  responsabilité  du  chargé  de  transport  est 
déterminée  par  les  lois  et  usages  du  commerce; 

6°.  Â  défaut  d'olEiçiers  d'équipages  militaires,  d'employés 
^Icquipages  auxiliaires  ou  d'agens  des  entreprises,  et  lorsque 
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les  condocleiv»  d^  voit^iwq^lN^HMMI  M'«ip^t.l«#  4Pe  |>- 
«ipCie  soffiianle  ,  il  est  ÇûV^^l^  pur.k  J99mMUmi9M 
militaire ,  d'an  agent  du  scmce ,  ^m  VmA.  .«i^PV  4f» 
émécB  ^  tcmntporifr,  e|  ea  dff?î«^|  ipqp<i9enh|f..(ft^.^ 

Ait.  6373.  Toutes  les  denrées  eipédîées  d'une  plaçç  f«pr 
i|K)ç«iiUe  doivent  être  v^jatp^f  in.;ffwmfflit  du  dépvtjifar 
^  Kpins  çt  so^l  la  ireqgQVkffdiilité  ^  Taguit  ^l^mpt^Mt  if^ft 
péditeur»  dans  le  meiUeur  état  poaÂUci  an  ^oméqpamf 
cet  agent  est  responsable  de  toute  perte  qui ,  à  la  ïïémif^ 
tion  f  serait  reconnue  prorenir  de  m  P%Ugfn^*  tlMl*^ 
ert,  197.) 

.^.  6374v!^  egqjédilions  sonf  çopafMéf*  pw  dea  kma» 
de'TÔituiÇj,  i^^latânt  )as  prin^ipâl^  o^jsdittoy  4il  VMPfM»  le 
IM^n  de  Tf^i^vpnçiiear  I  l^npm  et  }e  grfdemepipkiiy  emtde 
VoScier  ou  de  l'agent  de^  équipages  nûUtairas  09  ewilieiiee, 
4oit  de  tout  autre  agent  cbargé  de  la  conduite  dce  deprées; 
elles  e^Kpriment  l'espèce  »  le  poids  brut  et  la  tare,  aiqsi  que  Ïa 
bonne  qualité  des  denrées  ;  elles  doivent  enfin  relater  la  viJev 
estimative  des  effets  ipobiliers.  {Ibid.,  art.  aoe.) 

=A&T.  6375.  JSn  ce  qui  concerne  les  expéditions  Isitesanx 
erm^  actives^  r^igent  comptable  expéditeur  est  empiéte- 
ment déchargé  des  quantitées  de  denrées  expédiées  «  par  le 
récépissé  qui  lui  est  donné  au  pied  de  la  lettre  de  voiture  par 
l'entrepreneur  de  transports ,  le  commandant  d'équipage  ou 
egent  quelconque  chargé  de  la  conduite  des  denrées,  sauf 
recours  de  l'administration  contre  ledit  expéditeur,  en  cas  de 
dol  ou  de  fraude  dans  la  nature  et  la  qualité  des  objets  expé- 
4iés.  {Jbid,,  art.  204.) 

Art.  6376.  Dans  le  cas  où  un  entrepreneur  de  transports, 
lin  officier  des  équipages  ou  un  agent  quelconque ,  chargé  et 
responsable  des  denrées  expédiées,  a  été  forcé  de  les  laisser 
deos  d'autres  magasins ,  ou  de  les  distribuer  en  totalité  ou  en 
partie,  il  doit  justifier  de  ces  faits  par  les  réquisitions  de 
l'autorité  supérieure  et  par  les  bons  de  distribution ,  ou  par 
les  réc^issés  ffaji  lui  auraient  été  délivrés.  (  IùhL  ,  art.  aoS. } 


r 
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Ait.  6377.  Dans  le  cas  d'événement  de  force  majeure  qui 
aurait  occasione'  la  perte  ou  l'aVarie  des  denrées ,  le  chargé  du 
transport  doit  sur-le-champ  (aire  constater  les  faits  par  l'au- 
torité ad^niëtratiVé  iiiilitàit^,  dd^àdéfiLUt,  pàx  râulotité 
civile,  si^H:  du  lieu  de  l'étèileiitéiit^  Soit  de  là  rértdence  la 
plus  rapprochée ,  et  dans  le  plus  court  délai  possible ,  sous 
peine  d'itie  rendu  passible  des  pertes  ëprotvéès.  Çtbid,, 
wfU  ao6») 

.  AaT.  6378.  Aussitôt  que  les  denrées  ou  effets  sont  parvenus 
à  leur  destination,  et  au  moins  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée ,  l'agent  comptable  consignataire  appose ,  sur 
la  lettre  dé  Vôitui'e  dotii  le  chargé  dû  tlrâtlsport  est  pdrtèbr, 
«à  decilà#atlëli  datée  de  vu  arriver;  il  est  ph>cédé  immédikto^ 
ment  après  au  déchargement  ^  à  la  reconnaissaHice  et  à  la  trfz 
ception  des  denrées  et  effets.  (Jbid.,  art.  ao8.) 

Aat.  68794  S'il  ne  s'éiève  aucune  difficulté  qui  soit  de  na- 
ture à  affecter  la  responsabilité  du  chargé  du  transport ,  le 
consignataire  lui  délivre  immédiatement  un  récépissé  des 
qUAUtités  qui  lui  sont  remises. 

Ce  técépissé,  apposé  stit  \k  lettre  de  voitui^e,  après  la'déck^ 
ration  de  im  arriver,  est  soumis  au  visa,  daté  et  enregistré, 
du  sous-intendant  militaire ,  et  il  opère  la  décliarge  définitive 
du  chargé  du  transport.  {Ibid*,  art.  209. } 

Art.  638o.  S'il  s'élève,  sur  la  qualité  des  denrées,  des  cou"- 
testations  qui  soient  de  nature  à  affecter  la  responsabilité  du 
chargé  de  transports,  telles  que  celles  relatives  à  des  diffé^ 
rences  entre  le  chargement  et  les  échantillons ,  à  des  détério- 
rations par  suite  d'avaries  de  route,  etc. ,  etc.  y  le  sous-inten- 
dant  militaire  &it  procéder  à  l'expertise,  confevtnëment  à  ce 
qui  est  prescrit  au  chap.  XII  l ,  titre  4»  du  règlement  du  i^  sep* 
tembre  1827.  Noirci-dessus,  art.  6o6gà  6080.  (/^ù/.^a^Laio.) 
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SECTION  V. 

Des  CauUonnemefU  auxquels  toni-soumis  les  enÊteprenaars  et 
comptables  d^  serpicas  du.nuUéneliJiûia. guerre. 

MCOjXXXIX.  Il  est  imè  oouditioii  commiiM  4 
laquelle  sont  assujettis  à  la  fois  et  les  entrepreneurs 
chargés  de  fournir  et  les  comptables  chargés  dé  con- 
server :  c^est  le  cautionnement. 

II  forme  la  garantie  nécessaire  à  l'État  pour  \fL 
bppne  exécution  des  marchés  passés  par  les  ùos^  el 
^ur  la  fidélité  du  service  des  autres. 

MCQCC.  Cette  gBurantie  est  de  deux  espèces.: 

Lé  cautionnement  personnel  et  le  cautionnement 
matériel. 

Le  cautionnement  personnel  est  celui  par  lequel 
un  tiers  se  porte  garant  des  obligations  d'un  fournis- 
seur ou  comptable,  et  quelquefois  même  de  sa  per** 
sonne  y' mais  sans  laffectatiou  d'un  gage; 

Le  cautionnement  matériel  est  celui  par  lequel  un 
fournisseur,  uu  comptable  ou  un  tiers  affecte  en 
gage  un  bien  meuble  ou  immeuble  dont  il  est  pro- 
priétaire. 

N.  B.  Nous  avons  déjà  rappelé  quelques-unes  des 
règles  sur  les  cautionnemens  en  traitant  des  différens 
services  du  département  de  la  guerre,  nous  avons 
pensé  néanmoins  qu'il  serait  utile  de  présenter  l'en- 
semble des  dispositions  générales  qui  régissent  cet 
objet  important. 

D'ailleurs,  le  règlement  du  i5  novembre  1822, 
qui  parait  ^spécial  au  département  de  la  guerre,  a  été 
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déclaré  applicable  à  divers  antres  départemens  par 
des  ordonnances  royales  ou  règleniens  postérieurs 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Du  Cautionnement  penonneL 

Aat.  638 1.  L'intervention  d'un  ^en  pour  garantir  une 
obligation  n'est  admise  dans  les  traités  directs  passés  avec  le 
département  de  la  guerre ,  par  l'intermédiaire  de  ses  agens  ou 
par  Yoie  d'adjudication ,  qu'autant  qu'Ole  a  été  autorisée  par 
le  ministre.  (Règlement  du  i5  novembre.  1822  y  art.  4*) 

Art.  6382.  Elle  est  néanmoins  autorisée  de  droit-poiir  les 
marchés  d'urgence  qui  sont  passés  dans  les  divisions  mili- 
taires j  par  suite  de  l'inexécution  des  traités  consentis  par  des 
entrepreneurs,  ou  dans  des  circonstances  qui  ne  permettent 
pas  de  se  procurer  d'autres  sûretés.  (  Ibid. ,  art.  5.  ) 

Art.  6383.  Le  cautionnement  personnel  s'opère  par  un 
acte  séparé ,  où  simplement  par  une  déclaration  apposés  au 
basd^  l'obligation  principale.  {Ihid.,  art.  6.) 

Art.  6384.  La  caution  doit  s'obliger  solidairement  et  de 
la  même  manier^  que  le  fournisseur  ; 

Iji'acte  ou  la  déclaration  doit  toujours  porter  cette  mention 
expresse.  {Ibid.,  art.  7.) 

t  Art.  6385.  Si  le  fournisseur  vient  à  manquer  à  ses  engage- 
mens ,  la  caution  est  tenue  de  les  remplir  ;    - 

Elle  devient  passible  des  dispositions  dés  art.  43o  et  shivans 
du  Code  pénal ,  dans  le  cas  où  elle  n'assurerait  pas  le  service 
à  dëDant  dudit  fournisseur.  {Ibid,,  art.  8.) 

Art.  6386.  Le  ministre  et  ses  délégués  peuvent  exiger ,\ 
quand  ils  le  jugent  convenable,  une  caution  provisoire,  en 
attendant  le  cautionnement  définitif.  (Ibid,,  art.  9.) 

Art.  6387.  Le  cautionnement  provisoire  s'opère  comme  il 
est  dit  à  l'article  6383  ; 

Mais  il  cesse  de  plein  droit  aussitôt  après  que  les  entrepre<* 


.1  .  ■         •  ».  .       s.  . 
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ont  ët^  »MiÛ«^^*  (  ^^m'-' jvt^  ■  0*  ) 
Ait.  63dS.  Sidr  Wi^UhutirasmoflvëetJ^ 

ministre  ^peat  raqpendie  ptomoûrcmoBt  les'  povmdlM,  1 

chaige  ptr  ceazHâ  dé  fitMhMb-I^M^^ 

iqprétenter ,  s'il  est  nëœssaira.  (Uid. ,  art.  i%.) 

An.  6389.  Si  ts  AiMit»  pmdlfÂMtMt  â  aîspwhie 

d'avoir  désintéressé. entièrement  Tadmiûstrationy  la 

doU  répondfe  da  fa  dette  eC.ea  fifarle  aâtataHb  <J1ML, 

art.  i3.) 

,.  A«r- 6890*  Les  <isaQaaes»lm*fepfaMnémirp»€t 

(/ML«  frti,  14.) 

oraxiftMB  SIVISIOll. 

1 

Du  Céiktiçnnemeru  maUriol. 

MCCXCi.  Le  cautionnement  matériel  éat  fimmi 
directement  par  celai  qui  ^'engage  Ou  pttt  tBUe  tteite 
personne. 

MCCXCn.  Le  cautionnement  iiiàmobîtier  consiste 
clans  rhypothèque  qu'uti  entrepreneur ,  un  comptaliie 
ou  une  tierce  personne  qui  se  rend  leur  caution, 
fournissent  sur  un  ou  plusieurs  immeuUea  pour  sfbv 
relë  de  leur  engagement. 

Art.  63gi.  Les  eUets  mobiliers  que  le  d^risnleat  <sl la 
gnecye  refoit  en  eantîqnnemcnt  sont  3 

Le  numéraire  9 

Et  les  inscriptions  sur  Je  grand-lrrre  de  la  dette  pubUqw. 

Le  ministre  se  résenre  »  en  outre ,  de  recevoir  en  cantioime- 
meut  les  créances  sur  son  département,  lorsqu'elles  ont  été 
ou  m^ooe  sans  qu'elles  l'aient  été,  lorsqu'elles  oftenC 
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ie  (legsé  de  gariLatM;  pécquam.  (ftègl^iptiil  4ii  ï&  Mfdii-f 

.  •  Aat.  63g8.  Le  cao^onnement  le  connomme  ptr  ua  aele 
notaoé ,  en  yerta  duquel  rinscriplioii  hypoth^oaiife  eal  treqUiie 
au  profit  du  Gouvernement  sur  l^  iuutieiUilea  afiiacléa  ptr 
l'acte  y  et  qui  y  «put  jdâiigDéSr  (jlbid^j,  u%>  28.) 

ArT|.  ^393*  Vit  4^  ^^^  ^naqUemeat  ftipul^  dans  rjeete  de 
cautionnement  que  le  cautionnement  demeure  affecté  nu  ftiê^ 
]j»f^t  des  créance  d^  ioua^tnutan» ,  .agetis  ou  fséftméê  d'une 
eptrqHrise ,  qui  ont  Uàt  des  actes  cpii^tr? atoixes  et  rempli  les 
formf  litéf  présentes  .jp^  le  d^qret  du  la  décembre  18^  (voir 
cî-dessusy  art.  6017  et  6019),  pour  s'assurer  le  privilège  #e^ 
çpndaire  qi^efjie  déçri^^l^nr  accorde ,  4fKi$  toul^Cois  le  prë- 
Ûy^^flOLfeut  ^  ce  qui.  peut  çtre  dû  au  i^sfaxUmmt  dq  la  guev^ 
par  Tentrepreneur.  (Jbid.,  art.  38.) 

.  4^'  Ç^r  I^P»inuï|<yhJff  ^eci(4sjBJi  fi^titiopoeaneut  doit^ent 
itfff  désigné^  dans^  IV^  »  ^^^  indicatiou  de  la  o^mulune,  du 
canton,  du  département  et  de  la  con^tvatioa  4^  hypo^ 
tfaèques  dans  Tarrondisseiuent  desquels  ils  sont  située.. . 
^.  Ou  l^t  mention  du  montant  annuel  de  îa  oontribution  fou^ 
çière  à  Ifiquelle  ils  sont  ifuposés ,  distraction  fai(e  des  centimes 
^additionnels. 

On  énonce  dans  cet  acte  les  titres  eu  vertu  desquels  la  cau-r 
tk^est  propriétaire,  et  ceux  d^  jj^réoéd^ns  propriétuires,  «o 
Vffnipntant  autai^t  quepossJiUei  quant  aus  propriétés  partie* 
cnlières,  jusqu'aux  époques  dé^enuinées  par  la  loi  pour  pc*» 
s^der  par  prescription ,  ^t  quaut  aux  domaines  d'origine  dite 
nationale,  jusqu'à  l'adjudication  qui  en  a  été  faite  par  Fad- 
nûnistratiou. 

.  On  1^  soin  d'énoncer  également  la  date  de  la  tran^viptiou 
qui  a  été  JEaite  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques^ 
de  tous  les  contrats  d'acquisition  d'une  date  postérieure  à  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  V)L 

La  cj^ution  déchire  dans  l'acte ,  ou  quiâ  les  faiena  qu'elle  af^ 
Dette  sont  francs  et  quit^  de  $ous  privilèges  et  hypothèques 
judiciaires,  conventionnelles  et  légales ,  ou  que  les  privilèges 
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et'hypothèqoM  dont  ilt  «tat  ipetiéi/  M  ^*Allé  todlqiha 
maiiemeiity  sont  les  tenb  qui  existent,  et  tt'èst^Clit  mtttiDli 
«f«M  le  notaire  hû  a  fitU  chÊtt^ét  tjtkfWV^  k 

peine  dn  stellk>ittt  à  nmte  dédiambà  dèf4ter  febré  ^'iOtrè^ 
oonmie fitnsse.  (/AM.^ art.  Sgi)     r-  •»«-   ii;i;.-»wJ   t.         . ^,  . 

An.  6395.  Les  actes  dkeantioinielMttl^'^ÉiUs&ail'Ier 
fiartemens  doivent  êtM^  sonnilaè  J^éiteMVa^cem    dè^^ 
frctnie;  '  •'    ■  *  •  ''  ■ 

£n  conséquence  9  ib  sont  adressés,  àT«ê  les  ^èc9èe  y  ;à  là*  fr 
ligence  dn  notaire  on  de  hieàntiôtf  ;'^è<itÉi^Tingt^inatIe  benin^' 
an  préfet,  qui  les  soniiièli  audit  consieflHislks  lè^plns  hnSêéUL 

<i»Mf., art. 43.) '  :  '  ^"  :*'*■ 

-'•4n*  63g6.  Le  conseil  de |iréfecàmd!seitte là >ralidilé^aint 
^  l^ttcte^  càiitionnenient  que  des  titrùr  dé-ptopriété  pkoddfi 

ait           •                                                            ^ .  1'  ■  I                               .  I  •»  • 
lai^ui;  

i  Et  dans  le  cas  où  lèsljpièces  n'oflïràt'psi  les  sdretéi  niéoes- 
saires,  la  caution  est  requise  par  le  préfet  d'en  foundr  d'an- 
tres. (Jbid.,  art.  440 

Art.  6397.  Lorsque  l'acte  de  cautionnement  a  été  examiné 
et  reconnu  valide  par  le  conseil  de  préfecture,  et  si  les  imman 
blés  affectés  sont  situés  dans  le  département,  le  préfet,  après 
s'être  assuré  qu'il  n'a  point  été  pris  de  nouvelles  inscriptions 
pendant  et  depuis  la  rédaction  de  l'acte ,  procède  de  suite  à  la 
prise  de  l'inscription  hypothécaire  au  profit  du  Gouvernement, 
et  en  adresse  l'extrait  au  ministre  de  la  guerre  (bureau  de  la 
comptabilité  générale  et  des  budgets) ,  avec  l'expédition  de 
l'acte  de  cautionnement  et  de  la  délibération  du  conseîL 
(  Ibîd.,  art.  45*) 

Art.  6898.  Dans  les  autres  cas ,  l'extrait  de  la  délibération 
sus-mentionnée ,  ainsi  que  l'expédition  de  l'acte  de  cautionne- 
*^nent ,  sont  adressés  par  le  préfet  du  département  où  l'acte  a 
été  passé  à  celui  du  département  où  les  biens  sont  situés.  Ge 
dernier,  après  avoir  pris  les  informations  prescrites  à  l'artide 
précédent,  requiert  l'inscription  et  renvoie  le  tout  au  ministre 
de  la  guerre  (bureau  de  la  comptabilité  générale  et  des  bud-^ 
gets).  (Ibid.,  art.  46.) 
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Art.  SSgg.  Le  mÎDistre  détermine  le  montant  du  cantien*' 
nement  de  tout  entrepreneur.,  d'après  Fimportanoe  du  aerrice 
qiii  loi  est  conQé ,  soit  que  le  marché  ait  été  passé  à  P»ps ,  soit 
qn'il  l'ait  été  dans  les  divisions  militaires. 

Il  en  est  de  même  du  cautionnement  des  comptables ,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  fixé  par  un  décret ,  une  ordonnance  ou  un 
r^lement  administraûf.  {Ibid.,  art.  47*) 

Art.  6400.  Lorsque,  eu  raison  de  circonstances  urgentes, 
le  ministre  n'a  pu  établir  cette  fixation  pour  les  marchés  •qui 
se  passent  dans  les  divisions  militaires,  les  intendans  ou  sou»- 
intendans  doivent  y  pourvoir;  ils  ont  égard  aux  avances* que 
l'administration  pourrait  être  dans  le  cas  de  faire ,  et  aux  dif-  . 
ficnltés  de  remplacement  des  denrées,  ou  des  autres  objets 
faisant  la  matière  des  marchés ,  de  manière  que  le  ministère 
ait  toujours  une  garantie  suffisante,  soit  dans  la  valeur  du 
cautionnement ,  soit  dans  celle  des  approvisiônnemens  que  les 
entrepreneurs  seraient  tenus  d'avoir  en  magasin.  {Ibid,, 
art.  48.) 

Art.  6401.  Les  cautionnemens  à  fournir  par  les  entrepre- 
neurs ou  comptables  doivent  être  réalisés  par  eux  aux  époques 
qui  leur  sont  prescrites  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  fournbseur  ou  comptable  qui  se  trouve  en  demeure  à 
l'expiration  de  ce  délai  peut  être  poursuivi  comme  détenteur 
de  deniers  publics. 

Les  dispositions  du  présent  article  doivent  être ,  en  consë-» 
quence,  insérées  dans  tous  lejs  projets  de  soumissions,  mar* 
diés  ou  adjudications,  et  notifiées  à  chaque  comptable  assu- 
jetti à  un  cautionnement,  au  moment  de  sa  nomination. 
(  Ibid,,  art.  49*  ) 

Art.  6402.  Après  la  liquidation  ou  l'apurement  définitif  y: 
si  l'entrepreneur  ou  le  comptable  n'est  pas  reconnu  débiteur 
envers  le  Gouvernement ,  l'effet  du  cautionnement  cesse. 

Alors  le  titulaire  ou  sa  caution  doit  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  la  guerre ,  qui  donne  son  consentement,  en  ce  qoi' 
concerne  les  intérêts  du  Gouvernement  seulement,  soit  à  la 
main*levée  et.  restitution  du  cautionnement  mobilier ,  soit  à 
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aniitro  êm  tmiWM»  pMTM  dMMM  IVxMMMtali  QltiÊf 
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SE9cnOK  VT. 

■  .    .  •■ . 

I  .  ■■■.■.■!■■ 

Du  CwuemtieMx  relmtfaàM  miiMltfr  pÊàM^pêiàt  bat  dNÉ 

I  :  ' 

• 

A»r.  64o3.  Son»  le  système  déi  vé{|(i«i,  les  toateiaflliM 
TClitiret  aa  pMemenl  an  fournitûrai'liioes  pour  le  cott^ 
dû  GôureRieineDt  entre  les  {Mrdcaliers  et  les  b^jcùm  àk  <jfÀi- 
^enement,  sont  de  U  compëtenee  despréftte.  (Atiétf  Al 
^9  themidor  an  IX.) 

Aav.  ê4o4*  I^e  consdl  dPÉtat  connaff  de  tmrtes  l6a  coiltéK 

tÉliottS  on  demandes  rektires  aoi  mafdbéi  fsnék  Wivét  Itt 

ministres ,  avee  l'intendant  de  hi  maison  du  Roi ,  ou  en  leur 

nom,   soit  aux  travaux  et  fournitures  faits  pour  le  serrioe 

de  lenrs  départemens  respectift,  ponr  le  service  personnel 

dtt  Roi  et  celai  de  ses  maisons.  (Dsécret  du  ii  jnin  iSoff, 

art.  i4,  n*  2.) 

Aav.  64o5.  Les  centisstation»  relatives  à  Texécatioii  des 

nMidbÀ  passés  pouv  le  compte  des  départemens  sont  du-  res- 
sort des  conseib  de  préfecture.  Voir  ci-dessus,  art.  Gtgl- 
(Oidonn.  royale  du  17  mat  1816.) 

Au.  64^  Toutes  les  contestations  auxquelles  VexëeatieB 
des  Burckés  passés  en  consentis  pat  les  comptables  peat  don-' 
nar  lien  sont  dn  ressert  des  tribunasx  ordinaires. 

Les  comptables  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  ftirs 
en  lear  propre  nom  tons  actes  attribués  en  paœil  cas ,  aux  par- 
tkaKtrs  par  les  lois  et  usages  du  eommeree.  (Règlement  dn 
1"  septembre  1827 ,  art.  196.) 

Anr.  6407»  Si  la  dil&enké  a  Itea  sur  In  qualité  des  denrées 
transportées  par  des  équipages  militaires  on  auxiliaires,  on  en 
^ssrtu  de  nuoMliés.  généraux  et  spéciaux,  ^expertise  sert'  de 
baso  à  fat  décision  à  prendre  par  l'autorité 
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confennéitàéiit  à  ce  q«i  «st  détenidné  âtt€hâ|^.  XIIJ  '^  til ;•  tV, 
diiiègl«ia€iit4ui''  Mptenbre  T817.  (Mâ.^^ât.  sn.) 

Akt.  6408.  Si  kl;  cofit««tati<m  a  Haï  au  ftqet  ^  deiiréto 
timnspoirtëas  tm  Terta  de  marehée  év«ntadb^  ott  de  eententioâé 
consenties  par  les  agens  du  service  dauas  les  cas  ftéffm  par  Ftr- 
tkle  193  du  règlement  du  i^  septembre  1827  (iid/rd-dessos, 
art.  637e) ,  Peypetëse  donne  o^Terture  aux  poumrites  et  dl* 
ligences  que  Fagent  comptable  est  tenu  de  snifre  en  son  nom , 
pour  le  compte  et  dans  }es  intérêts  de  l'État,  contre  l'entre- 
preneur du  transport,  capitaine  de  navire ,  assureurs  ou  autres, 
devant  les  tribunaux  ordinaires ,  d'après  les  lois  et  selon  les 
usages  du  commerce.  (Ibid,,  art.  212.) 

Art.  6409.  Lorsque  les  décisions  ou  jugemens  intervenus 
ont  mis  des  pertes,  déchets  ou  déficits  au  compte  du  chargé  de 
transports ,  l'agent  comptable  consignataire  est  tenu  d'exercer 
ou  de  provoquer  devant  qui  de  droit  les  recours  ou  reprises  de 
l'administration ,  soit  pour  raison  desdits  déchets ,  pertes  et 
déficits ,  soit  pour  raison  des  frais  de  manœuvres  nécessaires 
pour  améliorer  1^  denrées  ou  effets ,  et  les  rendre  propres  au 
service.  w 

Les  sommes  dont  les  chargés  de  transports  sont  passibles 
dans  ce  cas  sont  versées  au  comptable  réceptionnaire ,  lequel 
en  fait  immédiatement  le  versement  dans  les  caisses  du  trésor, 
à  la  diligence  du  sous-intendant  militaire.  {Ibid.,  art.  21 3.) 

Art.  6410.  Lorsque  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  n'ont 
point  affecté  la  responsabilité  du  chargé  de  transports,  et 
qu'elles  portent  sur  là  qualité  ou  l'état  des  denrées ,  ou  sur  la 
valeur  donnée  à  des  effets  mobiliers  au  moment  du  départ , 
il  est  également  procédé ,  d'après  les  ordres  du  sous->inten* 
dant  militaire ,  à  l'expertise  des  denrées  ou  à  l'estimation  des 
effets  qui  font  l'objet  de  la  contestation. 

Dans  ce  cas ,  le  résultat  des  expertises  ou  estimations  sert  de 
base  à  la  décision  administrative  à  prendre  conformément  aux 
dispositions  du  chap.  XIII  du  tit.  IV  du  règlement  du  i**  sep-» 
tembre  1827.  Voir  ci-dessus,  art.  6o6g  à  6080.  {Ibid.^ 
art,  2i5.) 


Ait.  6411.  Tontes  kt^fiiii.qa'a  ê'éèfe  des.  dîfliadlte.n 
moment  de  rairifëe.dcg  éuatim  kàtfûimtitm^  le  ^n^innefiar 
eitteniiyaoiUisareq>oiiiahaUté»deproToqiier,  àladuurfecc 
dau  rintérèt  de  qui  de  dioit,  tontes  leA.mesoret  coiiiem-. 
triées  nécessaires. 

Ces  opérations  et  leur  lésulli^t  spnt  constatés  par  le  procèi- 
Terbal  d'expertise  on  par  des prooès-vcrbanz  spéciaux,  s'il  y 
a  lieu.  (  Ibid.,  art.  ai6.  ) 


f 
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CHAPITRE  m. 

Des  Dépenses  du  personnèL 

MCCXCIU.  Les  dépenses  du  pei^sonnel  comprend- 
nent  : 

I*.  Les  traitemens  et  la  solde  donnés ,  soit  en  ar-* 
genty  soit  en  nature; 

2^.  Les  indemnités  et  gratifications  ; 

3*é  Les  pensions. 

MCCXCIV.  Les  traitemens  de  l'ordre  judiciaire 
sont  fixés  par  des  lois  ou  par  des  décrets  ayatit  acquis 
force  de  lois,  [f^oir  la  loi  du  27  yentôse  an  VIII^  et 
le  décret  du  3o  janvier  181 1.) 

MCCXCV.  Les  traitemens  de  l'ordre  administra-^ 
tif  sont  variables  de  leur  nature,  et  doivent  être  fixés 
par  l'administration  supérieure. 

Les  règles  de  cette  matière  sont  d'une  simplicité 
qui  ne  semble  prêter  au  droit  administratif  qu'un 
petit  nombre  de  questions  déjà  traitées  ci-devant, 
n-  CCLXX,  CCLXXI,  CCLXXII,  CCLXXIII,  et 
art.  866. 

MGGXCVL  Le  mode  d'acquittement  de  ces  dé«^ 
penses  rentre  dans  l'application  des  règles  de  comp- 
tabilité qui  seront  exposées  dans  le  titre  IV,  ci-après. 

MCCXCVIL'  La  solde  et  ses  accessoires ,  les  allo- 
cations en  nature  et  de  diverses  sortes,  qui  sont 
assurées  aux  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer, 
T.  IV.  3i 
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dpnQ^t  ouverture  à  une  foule  de  droits  vanés  dont 
l'ai^ïcation  occasione  des  réclamations  ,  des  li- 
tî|^  et  des  décisions,  dont  les  règles  appartiennent 
par  conséquent  au  droit  administratif. 

fi  mffit  toutefois  d'exposer  les  principes  sur  le»- 
qneb   ces   droits  reposent,  et   la  substance  de  ces 

'  mS.  ràii-,  ett  tt  «ttti  cbbéétttbMp^MiiÀi^lfiw- 
miiM  partie,  art.  868k 999-  '^  ' 

SBCTIOH  PHEHlftVK' 

On  AtloeMimu  aux  miiiuiret  de  tmrmiée  es  ««t»,  , 

MCCXCVIII.  On  distingue  : 

1*.  Les  circonstances  qui  donnent  droit  aux  divers 
genres  et  aux  divers  degrés  d'allocations ,  ce  que  V«d> 
ministration  militaire  nomme  les  positioruf 

^.  Le  genre  même  et  l'étendue  des  allocatîom 
faites  t  soit  en  deniers,  soit  en  nature,  oe  qu'on  ap- 
pdle  les  prestations j 

5°.  Enfin,  les  formalités  à  l'aide  desquelles  les 
droite  sont  constatés ,  pour  éxte  admis  qnx  alloca- 
tions :  ce  sont  les  revues. 

MCCXCIX.  Les  droits  anx  prestations  étant  oor- 
«ëlali&aux  positions,  les  mêmes  dispositions  réf^é- 
mentaires  gouvernent  à  la  fois  ces  deux  premières 
branches  du  service  administratif  militaire. 


r 
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PREMIÈRE  DIVISTO». 
Des  Prestatiofis  miliiarrés, 

MCCC.  U  y  a  des  prestations  eil  deniers  et  des  pres- 
tations en  nature. 

Les  prestations  en  deniers  compt'entient  la  sblde; 

Les  prestations  en  nature  se  composent  des  fourni^ 
tures  de  subsistance  et  de  chauffage,  du  logement  et 
du  gîte  et  geôlage. 

MCCQ.  On  distingue  lés  prestations  collectives  et 
les  prestations  individuelles  : 

Les  prestations  collectives  sont  celles  attribuées 
directement  aux  corps  de  troupes  >  pour  leurs  Ibesoins 
généraux ,  sans  acception  des  individus,  telles  qlie  les 
masses  ou  abonnemens,  l'armement ,  les  voitures, 
les  moyens  de  transport  pour  les  gros  bagages ,  etc.  ; 

Les  prestations  individuelles  sont  celles  attribuées 
aux  militaires  sans  troupe,  et  dans  1^  corps  de  troupe, 
directement  aux  militaires  faisant  partie  de  ces  corps, 
telles  que  la  solde,  les  vivres,  les  effets  d'habille- 
ment ,  etc. 

MCGCIL  En  matière  de  droits  aux  prestations, 
on  regarde  comme  une  règle ,,  que  la  législation  re-^ 
fuse  tout  ce  qu'elle  n'accorde  pas  >  et  défend  tout  ce 
qu'elle  ne  permet  pas. 

MGCCIII.  On  distingue  des  positions  géùéràles  et 
des  positions  individuelles. 

Les  premières  s'appliquent  à  toutes  les  i^unions  de 
troupes  organisées  militairement; 

Elles  sont  créées  par  des  ordonnances  royales,  qui 

3i.. 
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déterminent  les  portions  de  lamiM  auxquelles  elles 
liont  applicables. 

Les  positions  indivîdoelles  sont  la  prâence  et  Tab- 
sence ,  lesquelles  admettent  chacune  à  leur  tour  di- 
verses catégories. 

•  ■  « 

Art.  641S1.  Les  éiBérenteè  pretiations  sont  fisées  pw  kf 
tarifr  annexés  aux  ordonoaoces  royales.  (Ordçnn.  lojale  da 
ig  mars  ifllaS,  art.  i.) 

Art.  6413.  Toutes  les  lëcUiiiâtions  de  solde  d'actÎTité,  de 
congé  ou  de  disponibilité,  qui  n'ont  pas  été  présentées  A  Fan- 
torité  compétente  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  jour 
où  le  droit  a  été  acquis ,  cessent  d*ètre  admissibles. 

La  prescription  leur  est  appliquée  en  vertu  du  principe  con- 
sacré à  l'égard  des  arrérages  de  rentes ,  de  pensions  alimen* 
tairesy  etc. ,  etc. ,  par  Fart.  2277  du  Code  civil.  (Décision 
royale  du  28  juin  1829.) 

PREMIÈRE  SOVS'-DIVISfON. 

Des  Prestations  en  deniers. 

^  i*c.  Dispositions  générales. 

Art.  6414*  ^^  solde  d'activité  se  divise  en  solde  de  pré* 
sence  et  en  solde  d'absence. 

La  solde  de  présence  difière  dans  les  circonstances  ci-après  r 

1**.  En  station  sur  le  pied  de  paix  ; 

2".  En  route  ; 

3®.  Sur  le  pied  de  guerre  ; 

4*.  En  disponibilité. 

La  solde  d'absence  se  modifie  suivant  les  positions  ci- 
après  : 

I**.  En  congé  ou  en  semestre; 

a^  Al'iiôpiul; 
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3**.  A  rkopital  y  eu  état  de  semestre  ; 

4®.  En  détention; 

5**.  £n  captivité  ; 

6®  £n  congé  illimité.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  i8a3y. 
art.  3.) 

ART.  641 5.  Aucun  militaire  ou  employé  militaire  ne  peut 
jouir  d'une  solde  quelconque  d'activité ,  s'il  n*est  pas  en  acti- 
vité  de  service. 

Nul  militaire  ou.  employé  militaire  ne  peut  être .  considéré 
comme  étaijit  en^  activité  de  service ,  qu'autant  qu'il  a  été 
pourvu  de  lettres  de  service  par  le  ministre  secrétaire  d^tat  de 
la  guerre,  et  qu'à  dater  du  jour  où  il  entre  ai\  service. 

Néanmoins,  les  o£^ciers  en  disponibilité  sput  considérés , 
sous  le  rapport  de  la  solde,  comme  en  activité  de  service. 

Les  officiers  sans  troupe  ou  employés  militaires  entrent 
en  service  lorsqu'ils  prennent  possession  de  leur  emploi ,  où 
lorsqu'ils  se  mettent  en  route  pour  en  aller  prendre  posses- 
sion. 

L'officier  de  troupe  entre  en  service  lorsqu'on  le  reçoit  sous  ' 
les  drapeaux  ,  ou  lorsqu'il  se  met  en  route  pour  se  rendre  à  sa 
destination. 

Les  recrues  entrent  en  service  du  jour  où  iU  se  mettent  en 
route,  soit  pour  se  rendre  au  chef-lieu  d^  réunion,  soit  pour 
rejoindre  les  corps  auxquels  ib  sont  destinés. 

Les  enrôlés  volontaires. entrent  en  service  du  jour  ,ôù  leur 
en^^agement  est  reçu  par  l'autorité  civile. 

Les  niilitairea  et  employés  militaires  en  congé  continuent 
d'être  en  activité  de  service. 

A  l'armée  ,  Taide-^de^camp  dont  le  général  a  été  tué  ou  fait 
prisonnier  de  guerre  reste  attaché  à  l'état-major  généra),  et 
conserve  ses  droits  à  la  solde  d'activité,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
été  donné  une  autre  destination.  {Ibid,^  art.  3.  ) 

Art.  6416.  L'activité  de  service  cesse  dès  le  lendpmain  du 
jour  où  l'on  reçoit  l'ordre  de  quitter  le  service  ; 

Elle  ces9e,  pour  l'officier  démissionnaire ,  le  lendemain  du 
jour  où  l'acceptation  dé  sa  démission  lui  a  été  notifiée. 
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Les  officie»  lans  troupe  et-eBiplo}étniUl*it«9,jprâmiBien 
de  guerre,  cessent  d'être  en  activité  de  service  dbi  Jo«r  où  ib 
rentrent  des  prisons  de  IVmieiiiii  soit  eft  '^etHa.'d^ua  csirld 
dVcËti^ê  en  suif  pftrote.  .        ••       i 

Les  militaires,  prisonniers  de  guerre,  qoi  appaitiesneBCi 
des  corps  be  cessent  point  d-être  en  activité  daaei^icemii  jour 
de iMr rentrée ,  à  nioins  qa'iff  nUent  été  tthb  «À  lilMtélnr 
parole.  ( /AfVf.,  art.  4.  ) 

Art.'64>7*  '^i^^ûe  solde  dV»tivité  né'  pent  être  cwnlléB 
avec  h'i^eQsion  de  tetraite,'  ai  avec  lé  trAltânent  dte  téAMM.' 
(rbid:,  $tt.  5.)    '  .         .  ^  7 

AdT.  6418.  Tout'  militaire  o«  enâployé  militaire  cfND- 
missioqné  pom*  remplir  dés  fonctions  atttribaéei  A  mi  pwêe 
snpéilear  au  '  sien  n'a  droit  qu'à  la  solde  attribuée  à  isdB 
grade. 

S'il  est  Commissioniié  pour  remplir  l'emploi  d'nn  grade  in- 
férieur au  sien ,  il  ne  rfiçoit  que  la  solde  de  ce  grade  inférieur. 
(  Ibid,,  art.  6.  ) 

Art.  6419.  Tout  militaire  proposé  pour  les  invalides,  les 
compagnies  sédentaires  ou  la  pension  de  retraite ,  devant  res- 
ter à  son  poste  ou  à  son  corps  jusqu'au  jour  inclus  de  la  fé- 
ceptîon  de  Tavis  officiel  de  son  admission  à  Tune  de  ces  ré- 
compenses, continue  à  jouir  de  la  solde  de  présence  Jusqu'à 
cette  époque.  {Ibid.,  art.  7.} 

Art.  6420.  La  solde  due  par  l'État  aux  officiers  et  employés 
militaires  décédés  est  acquise  jusqu'au  jour  inclus  de  leur 
décès,  aux  héritiers  ou  ayant-droit.  i^Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6421 .  La  solde  duc,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux 
sous-officiei-s  et  soldats  morts  ou  désertes  est  acquise  à  l'État. 
{Ibid.,  art.  9.) 

Art.  64^2.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  conapa- 
gnies  de canonniers ,  garde-côtes  sédentaires,  ne  sont  payés  de 
la  solde  qui  leur  est  attribuée  que  pour  les  journées  de  service 
effectif  aux  batteries  ou  sur  les  côtes.  {Ibid,,  art.  10.) 
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^  S.  P^tUioms  donnami  droit  à  la  soUê  dt  ptrésenee. 

Art.  6423.  L'officier  povrvu  de  lettres  de  servicei  remployé 
lutlitaire  commissioiuié,rhomrae  appelé  et  Teiurôlé  volontaire, 
014  droit  à  la  solde  d'actiyîté  du  jour  de  leur  entrée  au  ser- 
vice ^idle  qu'elle  est  détern^inée  par  l'art.  6^iS. 

Toutefois,  l'homme  de  recrue  et  l'enrôlé  volontaire ,  voya«^ 
gc;^t isolément j  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  route,  jus-^ 
qu'm  jour  inclus  de  leur  arrivée  wl  corps.  (Ordonn*  royale  du 
igmiur^  i8a3,  «rt.  ji.) 

j^ar.  6434*  ^^  élèves  des  corps  royaux  de  l'état^najor, 
de  l'artillerie ,  du  génie  et  des  ingénieurs-géographes ,  sortant 
des  écple^  d'application  pour  passer  à  des  emplois  d'officier, 
ont  dxf^i  h  Ift  solde  de  congé  du  grade  qui  leur  a  été  conféré , 
ci.çfifk  pe^rtir  du  jour  déterminé  par  leurs  lettres  de  nomina- 
jâon ,  JM^qu'à  celui  de  leur  entrée  au  service  exclusivement. 

La  wéme  mesure  est  applicable  aux  élèves  sortant  des  écoles 
içpyales  j^péci^les  militaires  avec  le  grade  de  sous-lieutenant. 
(Ibid ,  art.  la.) 

AaT.  6425.  Tout  officier  envoyé  en  mission  par  le  minbtre 
l^ei^tairç  d'État  de  la  guerre,  et,  en  cas  d'urgence,  par  le 
général  commandant  une  armée  ou  une  division  territoriale , 
a  drcûi  à  la  solde  d'activité  pendant  le  temps  de  son  absence  ; 
mais,  à  moins  d'ordres  contraires  du  ministre ,  il  ne  peut  en 
être  rappelé  qu'à  son  retour  à  son  corps  ou  à  son  poste. 

L'prdre  ou  l'autorisation  dont  il  est  pointeur  doit  être  vis^ 
par  le  sous-intendant  militaire,  tant  au  moment  de  son  départ 
qu'à  C^lui  de  son  retour,  pour  constater  le  temps  de  son  ab- 
sence. 

S'il  dépasse,  sans  cause  légitime,  le  temps  fixé  pour  sa 
mission ,  il  ne  peut  obtenir  le  rappel  de  sa  solde  sans  une  dé- 
cision ministérielle.  (  Ibid,,  art.  24*  ) 

Akt.  6426.  Les  corps  et  détachemens  ont  seuls  droit  à  la 
solde  de  route. 

Paur  former  un  détachement,  il  faut  être  au  moins  six 
hommes  réunis  du  même  corps^ 
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Cependant,  lé  dtftadMiiettt  qû  ert  rtfinil  m/nmUi 
•oiis  de  m  hommes  eoolmiie  à  racetoir  Ik  eolde  de  reste 
jnsqa'à  m  destination,  {tbid.,  art.  3g.  ) 
f'  Ait.  6437.  Ancnne  armée,  aocone  troiqpe  on  tmssemble» 
ment  de  troapes'inte  peut  jouir  de  la  soldé  îdegaèrniy'tti-fÉe^ 
ser  du  pied  de  goerre  an  pied  de  paix,  sini  «ne  difnisiàn 
royale/ 

Les  troupes  fiqiani  partie  de  la  gsmlson  d'one  place  fliisi 
ien  eut  de  siège,  et  les  employés  militaires  attadiés  an  mUMàf 
de  celte  place',  ne  peuTent  aToir  droit  A  la  solde  de  gnente,  ^ 
passer  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix,  qu'en  yertn  d^bne 
semblable  décision,  (/ftûf.,  art.  43.) 
/Ait.  64a8.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  corps  ne  pên-* 
Vent  jomr  de  la  solde  de  guerre,  sauf  l*except!bii  résoltftait 
de  Tarticle  suivant,  qu'autant  qu'ib  font  partie  dhsne  an»é^ 
ou  cVun  rassemblement  mis  sur  te  pied  de  guerre ,  ou  de  la 
garnison  d'une  place  en  état  de  siège ,  et  seulement  pour  les 
journées  de  pre'scnce  dans  ces  armées, 'rassemblemens  ou 
places. 

En  conséquence ,  lorsqu'ils  reçoivent  Tordre  de  se  rendre  à 
une  armée  ou  à  un  rassemblement  de  troupes  mis  sur  le  pied 
de  guerre,  ils  ne  commencent  à  jouir  du  supplément  de  guerre 
qu'à  comptjer  du  jour  où  ils  passent  la  frontière,  si  l'armée 
ou  le  rassemblement  se  trouve  hors  du  royaume  ;  et  dans  le 
cas  contraire ,  qu'à  compter  du  lendemain  du  jour  où  ils  sont 
arrivés  au  lieu  de  destination  indiqué  dans  leurs  feuilles  de 
route. 

Quand  ils  reçoivent  l'ordre  de  quitter  l'année ,  ils  cessent 
d'avoir  droit  à  la  solde  de  guerre,  à  compter  du  jour  où'  ils 
passent  la  frontière  ;  et  si  l'armée  se  trouve  dans  l'intérieur  du 
royaume,  à  compter  du  jour  de  leur  départ.  {Ibid.,  ai-t.  44*') 

Art.  6429.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  corps  de  troupe 
jouissant  d'une  solde  de  guerre,  en  conservent  la  jouiAance 
sans  interruption  lorsqu'ils  passent  d'une  armée  ou  d'un  ras- 
semblement à  une  autre  armée  ou  rassemblement  qui  jouit  dç 
la  même  solde.  {Ibid.,  art.  ^5,  ) 
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Art.  6430.  La  solde  de  disponibiltlé  ne  peat  jaMMÛr^ètre 
camulée  arec  aucune' espèce  de  supplément  ni  d'accessoire  de 
solde.  {Ibid,,  art.  f\'j.)  ' 

Art.  6431.  Les  officiers  en .  disponîlnlité  jouissent  dé  leur 
traitement  dan^ie  lieu  où  ils  résident  aTec  Tapprobatiôa  du 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  {ibid.,  art.  48* } 

Art.  6432.  Aucun  officier  jouissant  de  la  solde  de  disponi-» 
hilité  ne  peut  changer  de  domicile  qu'après  en  aToir  obCenti 
la  permission  du  ministre. 

Il  ne  peut  également  s'absenter  de  son  arrondissement  <j[u'a* 
\ec  l'autorisation  du  lieutenant-général  commandant  la  dhri- 
sion  militaire.' ' 

Cette  autorisation  doit  être  présentée  au  visa  du  sous-i-in- 
tendant  militaire,  tant  au  moment  du  départ  de  l'officier 
qu'à  son  retour.  (  Ibid,,  art.  49-  ) 

'  ARTi  6433.  L'officier  en  disponibilité  qui  s'absente  de  son 
domicile  sans  antorisation  légale  n'a  droit  à  aucun  ^  rappel 
de  solde  pour  tout  le  temps  de  son  absence.  {Ibid,,  art.  5i .  V 

Art.  6434*  La  solde  de  disponibilité  est  incompatible  avec 
l'exercice  de  toutes  les  fonctions  publiques  et  de  tous  emplois 
entraînant  la  jouissance  de  traitemens,  remises  ou  honoraires 
au  compte  de  TÉtat  ou  des  communes. 

Tout  officier  en  disponibilité  qui  accepte  un  des  emplois  ou 
fonctions  éhbncés  ci<dessus,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration, 
dans  le  mois  qui  suit  sa  nomination ,  à  l'intendant  ou  sous«- 
i  h  tendant  militaire  de  l'arrondisssement  dans  lequel  il  se 
trouve.  { Ibid, ,  art.  62 *  ) 

Art.  6435.  Les  officiers  de  troupe :et  sans  troupe  elles  em- 
ployés militaire»  destuiés  à  passer  aux  colonies  peuvent  délé- 
guer, en  faveur  de  leurs  familles  ovL  d'un  tiers,  lequart  de  la 
soldé  du  grade  dont  ils  sont  pourvus  au  moment  de  leur  'dé- 
part. (/A/^.,  art  53.) 

A\  B.  Voit,  dans  ce  même  article  53 ,  les  formalités  qu'en- 
traînent les  délégations.  >* 

Art.  6436.  Les  délégations  mentionnées- en  l'article  précé- 
dent ne  peuvent  avoir  d'effet  que  pour  une  année. 


(4w) 


^  1». 


Itt  déU^tîoB  peal  èU«rfdMM4fc|MHMr  OMrMMfW^^ 
le§  fbmies  qnî  sont  indiquées  pnr  ï'adniMsMtlPç^lili  Incdb^ 

I  Srk  décUmiion  de  di'Mptio»  oNm  nu  jiqjB093Vfié»«  g  n^ 
doit  plisiUefiHi  Mùm  jpêkmmi^fi^VmfitffiiB^if^^ 

-AnrvfiiSv.  Les  disdosilîMi'dtfs  dens.  aiticlai  Mderfdai 
sont  applicables  y  sanf  les  modiBoti<w<iif|Hji#  »...;, 

t^  Ans  oftbiefS0t  (employés  niîl9|aii«|idepiM»i^ 


I  '•  •■•.  !■•  '•  Z  ^    *  I 
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ft^  À  cens  qnî  sont  enibarquës  ponr  tt>nte  antvejdfSliBMtfioa 
qni^iosfolofiioK;-    -■    ', 

i*y.  Jlosiaxqiiâte«icasd^S«#nti9  frttcpivr^^iPjpa  ^iipde 
actÎTe  employée  hors  da  royaMve.  lJti4^rV^.SIi^y     , 
'.:!Ain  6438^  Toute  délégation  cesse  de  plein  dnoit  pn  am 
après  la  rentrée  du  délé({aQt  dans  l'inCérieur  da  rojanme. 
(Ibid,,jtLrt.  S7.) 

Art.  643g.  Toute  délégation  de  traileMient  est  interditCi 
aauf  les  cas  énoaeés  ci-4e«siis,  et  les  exçeptijons  particolièits 
que  le  ministre  jeccétam  d'État  de  la  guerre  juge  à  pnqftos 
d'autoriser.  (  Ibîd.,  art.  ^;  ) 

'-'.:.  ■••■■.. 

53.  Positions  J0uma>u  Veu  à  la  solde  dabi^^nce^ 

Aar.  6440.  Les  militaîres  ne  doivent  «  hors  lea  (cas  de  ma- 
ladie ou  de  mission ,  s'absenter  de  leur  poste  019  de  leur  coipi 
q«*en  vertu  de  permissions  ou  de  congé!. 
-  >  l/aiMence  des  membres  du  corps  de  l'intendimce  militaire, 
«insi  cpie  odle  des  .employés  militaires  y  ne  doit  avoir  lieo 
€|«'en  vertu  de  congés.  (Ûrdonn.  royale  du  &9  fnars  iSaS, 
art.  5g.) 

Asrr.fi44<*  1^  permissions  sont  aiccordéeSy  favoir  s 

Aux  officiers  sans  troupe ,  par  les  officiers  généraux  aous  kf 
ontms  desquels  ils  sont  plap^; 

Aux  officiers,  sous-officiers  ^t  soldats  des  cor|M  de  troupe, 


t 
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coDfermëincDt  aux  dispositions  des  ordonnanees  portant  règle- 
liieot  sur  lé  ser?ice  intérieur  de  ces  corps. 

Les  permissions  ne  peuvent  excéder  le  terme  de  huit  jours. 

Lorsque  l'absence  est  déplus  de  huit  jours ,  elle  est  autorisée 
par  un  copgé.  (  MiVf.  >  aru  6i .  )  ' 

Aat.  644^.  Il  7  a  trois  espèces  dé  congés  :  * 

Les  congés  de  semestre  ; 

Les  congés  de  convalescence  ; 

Les  congés  de  fareur  ou  pour  affiiires  personnelles.  {Ibid», 
art.  62.) 

Akt.  6443*  L^  militaires  en  permission  d'absence ,  congé 
de  semestre  ou  de  eonralcsoence ,  ont  droit  k  la  solde  de  congé, 
telle  qu'elle  est  fixée  aux  tarifs. 

Les  congés  de  &veuf  sont  accordés  ^  avec  ou  sans  solde  9  par 
décisions  ipinistérielles. 

L^  ministre  de  la  guerre  accorde ,  lorsqu'il  le  juge  conTe^ 
nable,  desfcongés  de  conyalescence  avec  solde  entière. 

Les  prolongations  de  permission ,  congés  de  semestre  et  de 
CeiTeur  sont  toujours  sans  solde.  (  Ibid,,  art.  63.  ) 
.  Akt.  £444*  ^^  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont 
point  applicables  aux  officiers  qui  s'absentent  par  congé  pour 
aller  exercer  leur  droit  d'élec^ur,  ou  qui,  étant  déjà  en 
congé,  obtiennent  des  prolongations  pour  le  même  objet. 

Les  premiers  jouissent,  si  leur  position  militaire  ne  change 
point  durant  les  élections,  de  la  solde,  des  accessoires  de 
solde  et  des  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit  quand  ils  sont 
présens  à  leurs  corps^  à  Fexception  toutefois  du  supplément 
de  Paris  et  de  l'indemnité  de  représentation ,  cello-ci  étant 
acquise  à  leurs  suppléans. 

Les  derniers  ont  droit  au  même  traitemept  pour  le  temps 
de  la  prolongation  .seulement. 

La  durée  de  leur  absence  ne  peut  excéder  le  temps  néces- 
saire pour  le  voyage  et  la  tenue  du  collège  électoral. 

Ceux  qui  outrepassent  ce  temps  perdent  leurs  droits  au  rap- 
pel de  leur  solde. 

Les  offi  ciers  en  congé  de  semestre  ou  autre,  qui  se  rendent 
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am  ëleciîoiift  pendant  lâdhirëe  dmlit  cpngé  MnltsMai,  bRo^I 
droit  qu'au  traitement  effNlë  à  lew  postioiu  f /AuL/accfifl 

A«T.  6445.' Lea  offiden  Appelëi  à  «4|er .JaHil*! 
Ghambrfs  conaerrent,  durant  les  aeinnne,  A  létta 
militaire  n'est  point  changée  dansreel  mle^nlloy  la  ji 
du  traitement  dont  Ua  sont  en  paessssion  au  rnooÉOBida  k 
convocation  des  Chambres. 

Toutefois  il  n'est  point  dérogé  en  fimnr  de  eei 
dbpofttions  coiioemant  l'indemnité  de  npnisentatiop. 
Les  dispositions  du  présent  artide  pont  appUcablea 
cienqui,  datant  pourras  d'emplois  dfîls  à  la  oonr^-^dlahil 
iuom«|[itani§mènt  leur  poste  ou  leur  lésidenee  pour  venir  Un 
leur  service  auprès  du  Roi. 

.  Néanmoins  y'ceux  des  officiers  qui  ont  un  cominei^iliBMni  à 
Paris  conservent  l'indemnité  de  représentâtiicm  à  la^oalk  fcar 
position  militaire  peut  leur  donner  droit.  (/biA,  Brt.  65.) 

Art.  6446«  Les  congés  accordés  pour  aller  en  pays  étiaa- 
(jer  ne  donnent  droit  à  aucune  solde. 

Les  congés  avec  solde  accordés  pour  passe*  aux  coloniei 
lie  peuvent  donner  droit  à  plus  de  six  mois  de  traitement, 
lors  même  qu'ils  excéderaient  ce  terme.  (  Ibt'd.,  art.  66.  ) 

.AsT.6447*  Tout  militaire  qui  obtient  une  permission  de 
s'absenter  ou  un  congé,  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  est  teou, 
avaut  sou  départ,  de  le  présenter  au  visa  du  .sous-intendant 
militaire. 

En  cas  d'absence  de  ce  fonctionnaire,  la  formalité  du  vin 
est  remplie^par^le  commandant  de  la  place, 
i  S'il  s'agit  d'uu  officier  sans  troupe,  quel  que  soit  son  grade, 
le  sous-intendant  militaire,  ou,  à  son  défaut,  le  commandant 
de  la  place ,  indépendamment  du  visa ,  annote  sur  le  livret  de 
l'officier  la  date ,  la  nature  et  la  durée  du  congé. 

liCs' congés  délivrés  aux  intendans  militaires  sont  visés  par 
le  lieutenant-général  commandant  la  division  ; 

•Les  congés  des  sous-'intendans  lu  sont  par  les  maréchaux  de 
rainp  commandant  les  subdivisions. 

Ce  visa  est  toujours  daté.  {Ibid,,  art.  74*) 
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AikT.  6448-  £d  aucun  cas,  les  ipilttaires  ne  peuvent  être 
payés  de  leur  solde  de  congé  pendant  leur  absence ,  sans  une 
décision  spéciale  du  ministre,  et  sans  la  production  d'un  cer- 
•'dficat  délivré  par  le  conseil  d'administration  de  leur  corps,  él 
constatant  qu'ils  ne  sont  passibles  d'aucune  retenue.  (Ibid.i 
art.  76.  )  f 

Art.  6449*  I^cs  militaires  qui ,  étant  en  congé  avec  solde, 
rentrent  après  l'expiration  de  leur  congé  ne  reçoivent  aucun 
rappel  pour  le  temps  de  leur  absence ,  à  moins  que  leur  retard 
n'ait  été  causé  par  maladie,  et  qu'ils  n'en  justifient.  {Ibid., 
art.  80.  ) 

Art.  6450.  Les  sous-officiers  ou  soldats  en  congé  de  se- 
mestre ou  autre ^  qui,  à  leur  retour,  ne  rapportent  pas  un 
certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par  le  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  ils  ont  résidé ,  sont  privés  de  tout 
rappel  pour  le  temps  de  leur  absence.  {Ibid.,  art  84-) 

Art.  6451.  Tout  militaire  rentrant  de  congé  est  tenu  de  se 
présenter  chez  le  sous-intendant  miU taire,  ou,  en  cas  d'absence 
de  ce  fonctionnaire,  chez  le  commandant  de  la  place,  pour 
faire  constater  par  un  visa  sur  son  congé  la  date  de  son  retour 
à  son  corps  ou  à  son  poste. 

L'intendant  et  lé  sous*intendant  militaire  doivent  faire 
constater  la  date  de  leur  retour  à  leur  poste  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  644^*  {fbid.,  art.  85.) 

Art.  6452.  La  solde  d'hôpital  est  due  à  tout  officier,  sou»- 
officier  et  soldat  en  activité ,  depuis  le  jour  inclus  de  son  ad- 
mission à  l'hôpital  du  lieu ,  jusqu'à  celui  de  sa  sortie  exclusi- 
vement. {Ibid,,  art.  86.) 

Art.  6453.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui ,  sans  motif  lé- 
gitime, ne  rejoint  pas  son  corps  immédiatement  après  sa  sortie 
de  l'hôpital  n'a  droit  à  aucun  rappel  pour  le  temps  de  son 
absence,  {fbid,,  art,  89.) 

Art.  6454.  Les  hommes  de  recrues  et  les  enrôlés  volontaires 
qui  tombent  malades  avant  leur  arrivée  au  corps  sont  admis 
dans  les  hôpitaux  ;  mais  ils  n'ont  droit  à  aucun  rappel  peur  le 
temps  écoulé  depuis  leur  entrée  à  l'hôpital  jusqu'à  leur  arrivée 
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MU  corps,  fi,  pour  le  Iqoiiidre,  ila  «nt'TaijÉgA  iidUÉNhI. 

.  àxi.  6455.  Les  ofiden  àù-  tvoapè  mi  mém  «mqm*^  «v  lit 
employés  mililàirat  mt»  on  jagemaH  i«pÉiY«it  ^ftoaâMi^lk 
teaipfjk  leur  détention;  etjiiiqp^'enjoiBrdttjtypimrtrilifcé^ 
,  le  tiers  de  la  solde  en  station  sur  le  pied  de  poix,  téMi  Alf^ 


•^       'à  .T«A 


S'ils  sont  aecinittés,  ils  sont  n^ppelb,  i  leorivttNi^  à  Im 
eofps  .on  à  lenr  posle ,  da  «aipbu>  dé  leur  solde  po«r.  ioif  II 
lanps  de  le«r  détention  ; 

S'ils  sont  condamnés,  ik  n'ont  encan  droit  à  ce  M^p^ 
(  rti4.9  art.  g6.  ) 

jbar.'  64fi6«  Toni  officier  on  employé  détenu  qni  ^tetJ 

j^résomé 


fitiers  ont  àmX  an  rappel  auqnel  Û  anraît  en  dnk  hd-arfies 
s'il  aTait  été  acquitté.  (  Jbid.,  art.  97.  ) 

Art.  6457.  Les  sous-officiers  et  soldats  ne  reçoivent  attcvne 
solde  pendant  le  temps  de  leur  détention  ;  mais  s'ils  sont  se* 
quittés  9  ils  sont  rappelés,  à  leur  retour  au  corps ,  de  k  solde  de 
semestre  pour  tout  le  temps  de  lenr  absence  ;  s'ils  sont  con- 
damnés ,  ils  n'ont  droit  à  aucun  rappel.  (  Jbid,,  art.  tfi.  ) 

Ait.  6458.  La  solde  de  captivité  est  due  à  tout  militaire  ou 
employé  militaire  fait  prisonnier  de  gnerre ,  à  dater  do  lende- 
main du  jour  où  il  est  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  jusqu'au 
jonr  exdns  de  sa  rentrée  en  France.  (  Jbid,,  art.  1 00.  ) 

An.  6459*  l'es  officiers  de  toutes  armes  et  sans  troupe  et 
les  employés  militaires  qui  sont  restés  an  moins  deux  nmu  an 
pouvoir  de  l'ennemi  reçoivent  à  leur  rentrée  en  France,  nne 
avance  de  deux  mois  de  la  solde  de  captivité  de  lenr  grade. 

Il  est  (ait  mention  de  ce  paiement  sur  la  feuille  de  route  qui 
leur  est  délivrée. 

S'ils  sont  restés  moins  de  deux  mois  ches  l'étranger,  ils  ob- 
tiennent seulement  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  du  ponr  le 
temps  de  leur  captivité.  {Ibid. ,  art.  101.) 

ijKT.  6460;  L'officier  de  troupe  rentre  des  prisons  de  l'en- 
nemi en  vertu  d'un  cartel  d'écbange  doit  se  reiidre  immédia* 
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tettient  â  son  corps ,  où  il  est  rappelé  de  sa  solde  de  olpUvittf  ^ 
sauf  déduction  de  Tavance  qui  lui  a  été  faite*  (  Ibid.,  art.  loa.) 
•   Ait.  646 1  •  L'officier  sans  troup«  rentrant  en  vertu  d'un  car- 
tel d'échange  doit  se  rendre  dans  ses  foyers. 

Aussitôt  après  son  arrivée ,  il  en  dcmne  avia  au  ministre  sc^ 
crétaire  d'État  de  la  guerre ,  en  lui  adressant  copie  icollation-^ 
née  par  Fautorité  locale  du  titre  qui  a  autorisé  sa  rentrée.  : 

Sur  cet  avis  >  le  ministre  de  la  guerre  lui  fieût  expédier  ^  a'îl  y. 
a  lieu,  de  nouvelles  lettres  de  service ^  ei^  vertu  dcsqneHei  Û 
reçoit  une  feuille  de  route  avec  indemnité  pour  se  rendre  ao 
poste  qui  lui  a  été  assigné. 

Jusqu'à  la  réception  de  ses  nouvelles  lettres  de  service»  om 
de  la  décision  qui  a  statué  sur  son  sort^  il  est  considéié  comme 
étant  en  disponibilité ,  à  compter  du  jour  de  sa  rentrée. 

11  est  rappelé  en  outre  de  sa  solde  de  captivité  ^  sous  ladét^ 
diiction  de  ce  qu'il  a  reçu  à  titre  d'avance.  (Ibid.,  art.  io3#) 

Art.  6462.  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrant  des  prisona 
dé  l'ennemi  ont  droit ,  à  titre  de  seeours»  à  deux,  mois  do 
solde,  s'ils  sont  restés  pendant  deux  mob  au  moina au  pou- 
voir de  l'ennemi  ;  dans  le  cas  contrûre,  la  solde  leur  est  due 
pour  le  temps  de  leur  captivité. 

La  telde,  dans  cette  position ,  doit  leur  être  payée  sur  le 
pied  déterminé  en  l'art.  a3  de  l'ordonn.  royale  du  19  mars  1 8ft3. 

Les  sous-employés  des  hôpitaux  et  des  services  administra^ 
tifs,  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi  9  reçoivent  aussi  deux 
mois  de  solde,  s'ils  sont  restés  pendant  deux  mois  au  moins 
au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  et  s'ils  y  sont  restés  moins  de  deux 
mùi^  y  la  soldé  leur  est  payée  pour  le  temps  de  leur  captivité». 
(Jbid,,  art.  106.) 

Art.  G463.  Les  militaires  de  tous  grades  rentrant  des  pri- 
sons de  l'enneirii  sont  payés ,  par  les  soins  du  premier  soolH»r 
tendant  militaire  auquel  ils  se  présentent,  de  l'avance  ou  dis 
décompte  énoncés  à  l'art.  6458. 

Pour  obtenir  ce  paiement ,  ils  doivent  produire,  savoir  : 

Chaque  officier,  à  défaut  de  son  brevet  ou  de  sa  lettre  de 
service,  un  certificat  du  commissaire  de  la  puissance  chez  la- 
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quelle  il  a  été  délenn,  ronHitint  toii  (ndq  et.Ui  iempt  pc»- 
dant-leqael  il  esl  retté  en  ôpdfiitf^ 

EtiAiiqiie  9oo»-officieroaioldal,  uniemblililf  cadiifil: 
frnte  de  quoi,  lepûciiiflnt  decaqvipMitéttedàfffiKaMtt 
auanuree,  en  ▼enn4ceartichipnéciléi,  eeiJÙOfipK<jiH!fil 
ce  ipie  leoii  dfoitt  aient  été  lecoDiiiii'S  et,  dan$  œ  cas^iSeat 
reçoÎTebt  que  rindemiiitë  de  route,  jmqii'à  leur  amYée,'ioit 
ètimm  eorpe,  aoit  dane  leun.  fi>j«ni. .(  Ibid.,  êft,  i6B,) 

An.  6464*  Loriqoedeeofiicieitaa.emi^oyéiiiiilitaîniOBt 
été  fiûts  prisonniers  de  gnerre,  le  jninisire  eecrétaiie  d'Élu 
de  la  guerre  peut  autoriser  leurs  familles  à  recevoir  la  nmlk 
de  leur  triitement  de  captivité. 

Les  autorisations  accordées  en  fertu  de  la  di^KMitionpiiéoé- 
dente  ne  peuvent  avoir  d'effist  que  pour  une  année,  ai  elles  m 
sont  pas  renouvelées. 

.  Ces  paiemens  ont  lieu  à  titre  d'avance^  et  la  retenue  en  est 
opérée  sur  le  décompte  de  la  solde  de  captivité  des  officiers 
ou  employés ,  lors  de  leur  retour  eu  France.  (  Ibtd.,  art.  109.  ] 

Aet.  6465.  La  solde  de  congé  illimité  consiste  dans  la  demi- 
solde  de  la  dernière  classe  de  chaque  grade ,  telle  qu'elle  était 
réglée  à  l'époque  où  les  officiers  qui  en  jouissent  ont  été  mis 
dans  cette  position ,  et  sans  aucun  supplément  ni  accessoire. 

Il  en  est  de  même  de  la  solde  des  officiers  faisant  partie  des 
cadres  de  remplacement.  (Ibid,,BLri.  iio.) 

Aet.  6466.  Les  officiers  ne  peuvent  quitter  le  service  que 
par  retraite  I  réforme  et  démission. 

Ils  ne  sont  plus  admis  en  non  activité  sans  solde.  (Décisioa 
royale  du  16  juillet  1828;  circul.  minist.  du  3i  août  1838, 
art.  I.) 

AsT.  6467.  Des  congés  d'un  an  sans  solde  peuvent  être  ac- 
cordés aux  officiers  qui  justifient  que  des  affaires  d'un  intérêt 
majeur  les  obligent  à  quitter  pour  quelque  temps  le  service 
actif.  (Ibid  j  ibid.,  art.  2.) 
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^  4*  Positions  entràlnani  privation  de  la  solde. 

Art.  6468.  Tout  militaire  qui  s'absente  de  son  corps  ou  de 
son  poste  sans  autorisation  l^ale  ne  reçoit  aucune  solde  pour 
le  temps  de  son  absence.  (Ordonn.  royale  du  i^  mars  i8it3^ 
art.  112.) 

AaT.  646g.  Tout  sous-officier  ou  soldat  porté  siir  lèl  con- 
traies  comme  déserteur  n'a  droit  à  aucun  rappel  pour  le  temj^ 
de  son  absence ,  lors  même  qu'étant  mis  en  jugement,  il  se^ 
rait  acquitté.  (Jbid.,  art.  1 13.) 

AsT.  6470.  L'officier  ou  l'employé  militaire  suspendu  de 
ses  fonctions  ou  réformé  cesse  d'avoir  droit  à  la  solde  d'acti- 
vité à  dater  du  lendemain  du  jour  de  la  notification  officielle 
de  sa  réforme  ou  de  la  suspension  de  ses  fonctions,  (/dû/., 
art.  ii4*) 

Art.  6471.  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui^  après 
avoir  été  destitué ,  suspendu  de  ses  fonctions  ou  condamné , 
obtient  sa  réintégration  n'a  droit  à  aucune  espèce  de  rappel 
pour  le  temps  de  son  inactivité ,  à  moins  d'une  décision  royale . 
{Ibid,,  art.  11 5.) 

Art.  6472.  Les  hommes  remplacés  cessent  de  compter  à 
leurs  corps  du  jour  de  l'admission  de  leurs  i^mplaçani  sous 
les  drapeaux i  (Ibid,,  art.  1 16.  ) 

Art.  6473.  Il  n'est  fait  aucun  rappel  de  solde ,  depuis  leur 
départ  du  corps  y  aux  sons-officiers  et  soldats  désertés  ou  ré- 
formés, congédiés  définitivement  ^  pensionnés  j  ou  passés  aux 
invalides ,  étant  en  congé  limité  ou  à  l^hôpital  externe.  (  Ibid., 
art.  117.) 

Art.  6474-  Tout  officier  qui,  se  rendant  à  son  corps  ou  à 
son  poste ,  a  droit  à  une  solde  quelconque  potir  le  temps  de 
sa  route ,  ne  peut  être  rappelé  de  cette  solde ,  s'il  n^  rejoint 
dans  les  délais  fixés  par  sa  feuille  de  route,  et  sauf  le  cas  d^em- 
pêchement  légitime  duement  constaté.  {Ibid,,  art.  118.) 

Art.  6475.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui ,  ayant  droit  de 
cumuler  la  solde  et  l'indemnité  de  route ,  rentrent  à  leur 
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corps  après  l'expiration  des  dt^laix  delennines  par  leur  feuille 
de  roule  ,  «ont  également  privé*  de  tout  rappel  pour  le  temp* 
de  leur  absence,  sauf  le  cas  d'empécLemeot  légitime  ,  comme 
ilesidilci-dessus- 

Le  militaire  qui  oe  rapporte  pas  sa  feuille  de  route  od  mhi 
congé  ae  peut  prélendi%  à  aucun  rappel  de  lolde  avant  l'eip»- 
ratiou  d'bn  délai  de  si»  mois.  (  Ibîd. ,  art,  1 19.  ) 

Art.  6476.  L'officier  qui  donne  sa  déiiûssianctaDt  en  coDgé 
avec  solde  ou  eu  proloagation  de  congé,  ne  peut  prétendrttji 
aucun  rappel  pour  lu  temps  de  son  absence  ,  si  sa  démission 
est  acceptée.  (Ibid. ,  arl.  120.) 

Aht.  647*;'  Eufui,  la  piivalion  de  solde  est  étendue  aux 
Biilitairct  dus  diSerens  grades  qui  se  trouvent  dans  l'une  des 
|)osilioHS  spécifiées  aux  arlJL'lt»  34  I  63,6^,66,  68,69,80, 
S4  et  89  d*^  l'ordoiinanre  royale  du  19  mars  1833.  f^oirtt- 
deasus,  art.  6^34,  64.^3,  6443,  6443,  6448,  644g  ci  6453. 
{Ibid.,wl.  121.) 

J  5.  Des  Acceasoires  de  solde. 

MCCCIV.  Les  accessoires  de  solde  comprennent 
diverses  espèces  de  suppleoieos ,  tels  que  ceux  «ux 
lîeutenans  et  sous-lieutenans,  aux  officiers  employés 
dans  les  écoles  luililaîres,  pour  les  dépôts  de  re- 
crutement, ceux  pour  anciennelé  de  grade,  ixiur 
la  solde  de  route ,  pour  la  résidence  à  Paris;  les 
hautes  paies;  les  indemnités  pour  frais  de  représea- 
talion,  pour  logement  et  ameublement,  pour  frais 
de  bureaux  ,  pour  remplacement  de  vivres ,  pour 
pertes  de  chevaux  et  d'elTets,  pour  frais  de  poste,- 
enfin,  les  gratifications  pour  première  mise  d'équi- 
pemens  et  pour  enlrée  en  campagne. 

MCCCV.  Les  règlemens  militaires  délerroiaeot  les 
cas  dans  lesquels  ces  accessoires  sont  dos,  leur  nioo- 


(4g9) 

lant^  Jcs  conditions  auxquelles  kur  allocation  est 
assujettie. 

Il  suffit  d'indiquer  ici  les  règles  <{tii  sont  d'une  ap-* 
plication  générale. 

N®  K  pes  Supplémens  de  solde. 

Art.  6478.  Il  est  accordé  des  hautes-paies  aux  anciens  sous 
officiers  et  soldats. 

Elles  sont  désignées  sôus  les  noms  de  fiauies-juiies,  de  demi- 
chevron  ,  de  premier j  deuxième  et  troisième  chevron. 

Leur  quotité  est  déterminée  par  le  tarif.  (Ordonn.  royale 
du  19  mars  1823,  art.  128.  )  ^ 

Art.  6479-  ^^^  ch\3vrons  et  les  hautes-paies  y  attachées  sont 
acquis  aux  sous-officiers  et  soldats ,  savoir  : 

Le  demi- chevrons  ,  à  six  ans  révolus  d«  service; 

Le  chevron,  à  huit  ans  ; 

Le  double  chevron,  à  douze  ans; 

Et  le  triple  chevron ,  à  seize  ans.  {Ibid.,  art.  129.) 

Art.  6480.  La  haute-paie  attribuée  aux  différentes  classes 
de  chevrons  se  divise  en  deux  portions. 

L'une  est  acquittable  avec  la  solde  journalière  ; 

L'autre  est  payable  à  l'avance  et  au  moment  du  rengage- 
ment, {lùid,,  art.  i3o.) 

Art.  6481.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes  qui 
se  rengagent  ont  droit ,  suivant  leur  ancienneté ,  aux  divers 
degrés  de  la  haute-paie,  savoir  : 

Les  hommes  appelés,  à  partir  du  jour  où  ils  ont  terminé  le 
temps  du  service  auquel  chaque  degré  est  attaché  ; 

Et  les  enrôlés  volontaires,  à  dater  du  jour  qui  suit  Téxpi- 
ration  du  temps  fixé  pr  leur  premier  engagement,  s'il  n'est 
que  de  six  ans ,  et  à  dater  du  jour  qui  suit  l'expiration  de  ta 
sixième  année  ,. s'il  est  de  huit  ans.  (Ibid.,  art.  134.) 

Art.  6482.  Les  militaires  ayant  servi  dans  la  marine  sont 
admis  à  compter  ces  services  pour  la  haute-paie  joiumalière, 

32.  . 
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lorsque  leur  passage  dans  ramée  de  terre  a  en  liev  par  IVSei 
d*un  acte  indépendant  de  leur  ycrionté,  td  qu'une  jaesou 
d'organisation  générale ,  on  un  ordve  du  Gouvenwncnt,  soit 
collectif,  soit  individuel. 

Les  services  comme  marin  ou  comme  ouvrier  dusse  ne 
comptent  que  de  Tige  de  dîxJiuit  ans,  et  seuknient  pcNv  le 
temps  passé  sur  les  vaisseaux  ou  dans  bi  Aantiers  et  aneaanz 
de  l'Eut.  {Ibid.,  art  i38.) 

Ait.  6483.  Les  sons-officiers  et  soldats  jouissant  de  U  hante- 
paie  journalière  ,  et  qui  sont  faits  pnpumîers  de  guerre,  août 
à  leur  retour  en  France  rappela  de  cette  haute-paie ,  snni  ptu» 
gresnoDL  de  classe  pour  tout  te  temps  de  leur  captivité,  (ttid., 
art.  iSg.) 

t9^  2.  Des  fnàemhité$. 

Art.  6484-  L'indemnité  pour  frais  de  représentation  attri- 
buée aux  officiers  généraux  en  activité  de  service ,  tant  dans 
rintérieur  qu'aux  armées ,  leur  est  accordée  pom  le  temps  de 
présence  à  leur  poste.   (Ordonn.  l'oyale  du  ig  mars  i8a3, 

art.  63,  S  1") 

Abt.  6485.  L'indemnité  attribuée  aux  colonels  des  régimens 
de  toute  arme  et  aux  chefs  des  bataillons  ou  escadrons  formant 
corps  entier,  leur  est  allouée  lorsqu'ils  commandent  une  par- 
tie quelconque  de  leur  corps.  {Ibid,,  art.  68,  %  i^.) 

Art.  6486.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  un  co- 
lonel remplissant  des  fonctions  distinctes  ne  peut  cumuler 
deux  indemnités  de  représentation. 

Il  est  toujours  tenu  d'opter.  {Ibîd.,  art.  169.) 

Art.  6487.  L'indemnité  pour  frais  de  bureau  attribuée  aux 
chefs  d'état-major  d'armées  et  des  divisions  militaires,  aux 
intendans,  sous-intendans  et  sous-hitendans  militaines  ad^- 
joints  I  aux  lieutenans  de  Roi  et  commandans  de  postes  mili- 
taii*es,  ainsi  qu'aux  directeurs  d'artillerie  et  du  génie,  leur 
est  allouée  à  dater  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions  ;  elle 
xesse  avcfc  ces  mêmes  fonctions.  {Ibîd,,  art.  197O 

Art.  6488.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  jouissant 
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de  riudemuîtë  de  frais  de  iMireaii ,  ei  qui  s'abseatent  momea- 
tane'ment  de  leur  pomtç  ea  vertu  d'uue  autorisation  légale» 
conserrent  leurs  droits  à  cette  indemnité  pendant  tout  le  temps 
de  leur  absence ,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à  la  dépense 
de  leurs  bureaux.  {Ibîd,,  art.  198..) 

Art.  6489.  Des  indemnités  cep^sentatives  peuvent  être  ac- 
cordées eu  remplacement  des  vivres  de  campagne ,  du  vi- 
naigpre,  de  Teau-de-vie  ou  du  vin.  'Jbid,^  art.  ^02.) 

AaT.  6490.  Les  indemnités  représentatives  sont  dues  aux 
corps  de  ^v^pe  et  aux  militaires  dans  les  mêmes  positions  où 
ils  on|  dr(4t  auj^  distributions  en  ^atu^r^  qu'elles  représentent. 
(/^iVl^art.  ao3.) 

Art.  6491 .  Hors  le  cas  de  force  majeure^  aucune  indemnité 
en  remplacenient  de  vivres  ne  doit  être  allouée  sans  une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  secrétaire  d'État  delà  guerre.  {Ibid,, 
art.  2o4*) 

Art.  6492.  Les  officiers  autorisés,  en  raison  de  leur  arme 
ou  de  leur  grade ,  à  avoir  des  chevaux  9  et  qui  ont  été  faits  pri- 
sonniers de  guenje  autreip.çut  que  par  capitulation ,  reçoivent , 
à  leur  retour  des  prisons  dé  l'eiuiemi ,  l'indemnité  pour  perte, 
de  chevaux ,  soit  qu'ils  doivent  ou  non  rentrer  immédiatement 
en  camp^gçe.  f^oirt,  pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  le 
tableau  u?  58  du  tarif  annexé  à  l'ordonn.  royale  du  19  mars 
1823.  {Ibid,,  hrt.  2o5.) 

Art.  G493..  L'indenmité  pour  perte  d'effets  est  due  aux  offi- 
ciers qui,  ayant  été  fait& prisonniers  de  guerre  autrement  que 
par  capitulation  y  et  étant  de  retour  des  prisons  de  l'ennemi , 
reçoivent  l'prdre  de  rentrer  immédiatement  en  campagne. 
(Ibi'd,, &ri,  206.) 

Art.  6494*  Les  indemnités  ci-dessus  spécifiées  ne  })euvent 
être  allouées  aux  officiers  sans  troupe,  que  sur  des  extraits  des 
contrôles  annuels  délivrés  par  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance dépositaires  de  ces  contrôles,  et  constatant  l'époque  de 
la  captivité,  ainsi  que  l'aOTâire  où  chaque  officier  a  été  fieiit  pri- 
sonnier de  guerre.  « 

Si  les  contrôles  annuels  ont  été  envoyés  au  ministère  de  la 
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gmenci  cma/htmémeml  aux  difpeiicioi»  et  favcide  I^Kiit 
yordoaonwt  Myale  dti  19  nurt  i8a3 ,  les  inJhjMmiléi  »e  pefr* 
Tent  êtff  accordées  q«e  mnr  une  aaiomatiMi  du  Mmistre  m^ 
Um  d'État  de  la  goernc. 

Pour  les  officiers  des  corps ,  les  iodemuités  die  pertes  ne  peih 
Tent  elfe  accordées  que  sur  m  certifieaC  du  cotiseil  d.'iidiBtiiii- 
traiioB  de  Lrar»  eérp^,  constatant  égatemciit  Pépoquedeh 
captivité  et  Faftiire  oà  eRe  a  eu  lieu. 

Ce  œrCificat  doit  écre  Tisé ,  après  Térifteation ,  par  le  toni- 
iMendanC  tniKtaire,  tant  sur  tee  contrfttev  annnehi  que  enrle 
eentrMe  particulier  des  pruonmers  de  guerre  et  le  regbtie  de 
ienrice  des  officiers.  {Ibid.,  art.  207.) 

Avi,  64gS*  h^9  officiers  qui ,  déns  une  affiâre  tontre  l'en- 
Btmi,  eriit  eu  des  dietpaux  tués,  reçeiTcnt,  pour  chaque  die- 
sel ,  Findeiuukië  fkée  par  le  tarif  ci-desau»  désigné. 

La  perte  est  constatée  par  des  certificats  qui  indiquent  h 
date  et  l^ffaire  oè  elle  a  eu  lieu. 

Ces  certificats  sout  constatés  »  savoir  : 

Pour  les  ofteiers  saae  troupe ,  par  les  chefs  d*état-niajor , 
et  viflés  pat  tes  généra>m  commandant  en  chef  sous  les  ordres* 
desquels  ils  se  trouveuf  ; 

El  pour  les  officiers  dea  corpa,  par  les  cooseib  JadiiiiniSitia* 
lioii  de  ces>  corps,  et  râés»  par  ûs  généraux  coimnandant  en 
chef  l'armée. 

Ces  «ertiftcats  doivent,  soua  peine  de  déchéance^  éUre  remis, 
dans  les-^quÎAse  jours  qui  suîrent  TéTènement,.  à  I^Sen* 
dant  ou  au  souMutendânt  chargé  d'brdonnaBter  te  paiement 
de  la  solde  des  ettcters  qui  ont  éprauvé'  les  pertes,  (iàîd,, 
art.  208.) 

Ait.  6496^*  £«<»  irui»  de  poste  sent  dua  aux  officiera,  fenc- 
lîonnaires  ou  employés  nùlitaîrea  chargés  de  missîona  ur» 
geulea,  et  dont  les  ordres  porteiwt  textuellement  cette  rila- 
oKiiea. 

Ih  ne  sont  pua  dus  peur  le  retoiAK|iià  nmns  que  Kordre  ne 
porte  expresëément  qu'ils  seront  payés.  {Ibià.,  art.  209^) 

iurr.  649^.  Dans  l'intérieur  du  re  jaunie ,  Vaulorisalion  de 
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Aft?.  6587«  '^  ^mrs  4e  mnUi  br^y^t^t  «wi  i»oinmëi  par 
le  &qi  «t  bmvei^Sk 

Les  offôera  de  iianfé  commiifioiip^s  tut^t  99iiiiiMfi^«l  oom'^ 
missionnës  par  le  ministre  de  la  go^n?.  (  fbidpt  tri^  8») 

Abt.  6588.  Vtwênciapà^ni  #  UdA  fiu  çbd^in  »t  dunf  Voidre 
hiéfaitbMpe  lie*  gmâeii  après  quiei  l'4ptîlud0  dei  ^<9ert  de 
santé  à  remplir  les  fonctions  du  grade  supérieur  a  ét4  P^V^ffm^ 
nue.  {IM  i  art»  «p.)  .     .;: 

formément  aux   bases  pos^.p^  rordon^aiif^   ioj4l0  du 

I*.  lies  «itfîbutioMi  ^t  le#  fojii^f^s  du  conseil  de  «aolé  ; 

a®.  Celles  des  officiers  de  santé  de  tout  grade,  sait  d|ins)es 
corpa  d«  ^foiip^»  uni  deitf  lei^hAi^tAiis  et  aux  araiées ; 

3^«  iesTèsglç^  de  détett  k  H^ffe»  iK>i$  ppw  rçtdmisaiovkdaep 
les  eoi^  den  odiciers  de  iaaf#|iMAiieires,  soit  pour  J'iavaiicAf 
ment  dena  les  deaa  dassea  de  brevetée  et  de  eoinmimmei^^ 
eolt  pour  le  passage  de  la  claise  des  cen^missMHméa  dens  oell^ 
des  brevelea»  e^  Wce  iMeritfy 

4^.  Le  mode  de  répartition. des  ofiders  de  santé  o<Mnmis^ 
sl(uuiés.pear,le  «enricè  de  paix  et'de  guerre  9    . 

Ç"".  Lea  dét«^ls  de  rnnifprme  duns  4bajqiie  gtede  t 

6°.  Le  service  et  le  traitement  des  officiers  die  santé  eiyils» 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  employer  à  défaut  des  officiers  de 
santé  militaires.  Foir,  au  Journal  militaire  officiel»  le  règle- 
ment du  3o  décembre  i8a4.  (Ibid.,  art.  la.) 

Abt.  45^.  Les  offieièrs  dVidmiuistration  des  hApitaux  sont 
chargés,  sous  la  surreiUance  de  l'intendance  militaire,  de  là 
pavtie  éditiinistratWe  du  service  des  hôpitaux  dans  Piatërieiir 
et  aux  armées. 

Ils  sont  divisés  en  deux  classes,  une  de  breye^  et  Tartre 
decofiunissionnés.  (Mi^.,  art.  i5.) 

Art.  65gi.  Il  n'y  a  plus  lieu  à  admettre  eu  subsistance 
dans  les  hôpitaux  militaires  aucun  officier  de  l'administration 
des  hôpitaux.  (  fbid,,  art.  26.) 

Art.  6692.  Les  in6rmiers  militaires  sont  divisés  en  deux 
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Ait.  65o3.  Dam  le  court  d'une  même  guem,  c'nli  è  jliit 
dmns  rinieiralle  d'une  paix  générale  à  une  autre,  nnl  ne  peu 
leceroir  deux  fois  la  gratification  d'en^^  en  canuMigne  •&«- 
tée  au  même  grade. 

Mali  à  meaurct  qu'un  officier  avance  en  grtide  dans  le  corn» 
d'une  même  guçrrei  il  reçoit,  s'il  est  è  une  année  acliie,  k 
complément  de  la  gratification  afiîeclf^e  à  son  noar^Mi  gndê. 
{Ibid.,  art.  aay.  )  ^ 

4kt.  65o4.  La  gratification  d'entrée  en  caqipagiie  ne  peut 
être  payée  aux  officiers  cpii  y  ont  droit,  que  d'aprèi^  un  oïdie 
^p^ial  du  miniftre  s^cr^take  d'État,  de  la  guerre.  (/Atfi» 
mg\.  aa8.; 

%  6.  DcM  Masses.  |l 

MGCCVI.  Les  masses  ou  abonnemens  sont  des 
prestations  coÙectiyes  allouées  aux  corps  de  trojapes 
pour  subvenir  à  celles  de  leurs  dépenses  intérieures 
auxquelles  TÉtat  ne  pourvoit  pas  par  des  allocations 
spéciales  et  directes. 

MCCCVIL  Ces  prestations  sont  : 

La  masse  génén^e  d'entretien  ; 

La  masse  du  harnacbement  et  dq.  ferrxige  ; 

La  masse  de  cantine,  d'ambulance  et  de  compta- 
bDité; 

L'abonnement  pour  Tentretien  du  culte. 

MCCCVIIL  Les  corps  de  troupe  ont  droit  en  outre 
à  un  abonnement  qui  leur  est  payé  sur  les  fonds 
du  matériel  de  Tartillerie,  pour  subvenir  à  Tcntretien 
et  à  la  conservation  des  armes  portatives. 

Abt.  65.o5.  La  masse  d'entretien  de  l'habillement  est  payée 
aux  corps  sur  le  jûed  du  complet  en  90us-officiers  et  soldats, 
fixé  pi^r  1^  ordonnances  d'organisation ,  ou  sur  le  pied  du 
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les  magasins  de  réserve ,  comme  fonds  d'approyision'^ 
neinent ,  soit  dans  les  Hôpitaux ,  pour  Fexëcution  du 
service  courant. 

Art.  GSgS.  L'actif  en  matériel  du  service  des  hApîtaux  est 
reconùu  et  constaté  par  des  inventaires  dressés  à  la  fin  de 
chaque  exercice.  (Règlement  du  ao  décembre  1824»  art.  i48«) 

Art.  65g6.  Les  achats  pour  la  formation  des  approvision- 
neAwns  en  matériel  du  service  des  hôpitaux  s'effectuent,  soit 
au  moyen  de  marchés  passés  par  adjudication  publique  ou  de 
^  èk-fréf  soit  sur  place  et  sans  marchés ,  par  les  soins  des  of^ 
ficiers  comptables,  selon  les  cas  spécifiés  ci-après.  {Ibrd,, 
art.  149.) 

Akt,  ^6597.  Les  achats  d'effets  mobiliers  confectionnés  ou 
de  naattères  propres  aux  confections  destinés  à  l'approvision- 
nement des  magasins  de  réserve  ou  des  hôpitaux  sont  effectués 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre^  au  taioyen  de  mar- 
chés passés  par  suite  de  soumissions  résultant  d'un  concours 
provoqué  par  l'administration  militaire. 

Ces  marchés  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

Les  sous-intendans  peuvent ,  par  exception ,  dans  les  cas 
d'urgence ,  autoriser  l'achat  de  {>ré  à  gré  ou  par  marché  des 
ustensiles  et  autres  objets  d'un  usage  journalier  ou  d'une 
faiMe  importance.  {Ihid.,  art.  i5o  et  i43.  ) 

Art.  6598.  Les  marchés  pour  achats  de  denrées  et  antres  ob- 
jets de  consommation  destinés  aux  approvisionnemens  des 
magaéins  de  réserve  n'ont  lieu  que  d'après  les  ordres  du  uti* 
nistre  de  la  guerre.  {Ibid.,  art.  i5i .  ) 

Art.  6599.  Le  pain ,  la  viande ,  les  liquides ,  et  les  autres 
principaux  objets  de  consommation  nécessaires  à  l'approvi- 
sionnement de  chaque  hôpital  sont  mis  chaque  année  en  ad* 
judication,  aux  époques,  ainsi  que  dans  les  formes  réglées 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  et  suivant  la  nomenclature  et  les 
conditions  portées  au  cahier  des  charges.  {Ibid,,  art.  i5a.  ) 

Art.  6600.  Lorsque  les  denrées  et  autres  objets  de  consom- 
mation n'ont  pas  été  compris  dans  les  adjudications ,  soit  en 
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fer  k  fonniilare  au  moyen  de  iteidiét  ipédpiq^  ot.MIWfflV 
d'achaU  joumalien ,  anx  prix  oonnuit  au  eomiaetce  dbâÎMC 
teertîfié^, 

Çn  Wr^  ^<M^«?^  <9û^i|ir  Iff  >9êi«n«t^^ 
tÎQiy  ^ne  œUff  qui  «mit,  M|9(M«i4^ 

art.  |53.)  .       .  '    ^^     t  ; 

Ait.  6^^  te^^limenf  d^t^nét  #ii3L  «#09»,  !«  MpMp 
Jbaif  t  !«•  olqeu  4^  panMfffçpii  4'mi«  ^Ml  wpffBMmfyJMcgfr 
m^f^Am^t  tombes  lef  d^imbi  44>M  U  Çi|vf:  t'HB^ P  illj^WHi 
joijurof lliHBHnitk  H»  wleMÎW  du  fotm^  eç  M  HfMPWÎf  |iM^k 
•ervice  jooriialier  des  malades ,  el  oeux  en  mage  po«|ïlf^|Dir 

lions,  et  V»««I^UptaTent  ené^ç  Cpia s^f  laÎMli^ 

iomsdeftoQciers4M>aip(al^let,  (/MvWl-i^^  -   ,: 

Art.66o2«  La  fo^rniture  s 

l^  Du  chauffage  I 

st**.  De  l'éclairage  ^ 

à®.  De  la  paillç  pour  le  renpuyeUenient  ç^  piMHim^i 

4®.  Des  kgumcf  potagers  pour  la  marini^ , 

$^.  Dçs  ustensiles  en  usage  pour  Tenlretieu  de  la  piropvf^ , 

6®.  Des  fournitures  de  bureai),  peuvent  être,  p^r  ao^cpi^pim 
et  quand  le  ministre  le  juge  conyenablç  au  besGÀn  jiUi  se^|çf , 
Fobjet  d'un  aboui^einent  avec  Toffic^er  comptable ,  fiiiftMl^ 
conditions  du  cahier  des  charges. 

On  a  égjfitdi  y  dans  h^  ûx^ûoï\  de  Ta^nev^t  ppuf  if»  }àr 
gumes  potagers  ^  au  produit  ^es  jardips  dépep^ianf;  dç  lî^lÀr 
tal  f,  déduction  faite  des  frais  de  çul(ure ,  ou^  fonf  \  la  çbfû^ 
de  Tofficier con^ptable.  {tbid.,  art.  t55.) 

Aet.  66q3.  Les  achats  en  médicamens  destinés  à  rapprqy^ 
sionnei^ient  des  magasins  de  réserve  sont  ^fl^tués  en  Vfftf^ 
df^  or4f|SS  du  ministre  de  la  guerre  et  par  yqie  de  woi^jf^ 
siona. 

■         -     -  * 

Ces  fOttfpissions  sqnt  reçiieil^ies  par  les  iniendansmilif||îresy 
soit  dans  les  places  mêmes  où  les  fournitures  doivent  avoir 
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ItèÉ,  iéîi  délia  ie^  piéCM  Tôistncè  qui  peav<tet  prëtentar  jes 
wemomtem  Isn  ioe  eénrt ,  et  âlleê  êbtki  transiHiiet  au  liiliiUtt^  par 
ces  fonctionnaires  y  qui  doivent  y  joindre  : 

I*.  Leur  âf  is  sur  lies  garanties  offertes  par  les  éonntissidn- 
naires; 

a^  Itft  obtB  des  pris  cpuratis  ,de  k  plaôe:;  tn  ce  qtli  cob* 
sema  las  artidca  îsapiniiasiQatiëa. 

iMê  aduuiisaHMM  qui  ôot^të  uceaplées  par  le  tniiiistre  sbht 
conyariies  au  dHurthëS  tiétnïéti,  à  la  diligence  d^  ihtendahii 

HllIWamvS*' 

Les  iliédMameus«alipaqtie  tsbaa  qiii^  diaprés  les  indicatîoils 
du  foim«ii|iiu  ^  dufraèt  ftaè  tîrls  deH  niagâsîns  dé  résèrtCv 
sous  avkiftéKiuf  lastieuu  par  lés  soins  des  oAciérs  6atnptabtes 
été  liAptanis  luîtîuiifas^  un  vertu  dé  marchés  pasiék  de  giié  t^ 
gré  d'après  l'autorisation  du  sous-inteudaUt  militaire,  et  ap- 
prouvés par  Kntendpnt  da  la  division,  (fbùi.,  art.  i<S6.) 

âanr.  6604*  I^nt  aucun  ^  ^  tes  pltafmÀcians  ébtnpubles 
des  ttUigasUis ,  ni  les  pharmaciens  en  cbeC  des  hôpitaux  nrili- 
lairesy  ne  peuvent  passer  aucun  marché  ni  contracter  aucun 
alNMHkmÉélii)ptfUlr  fOlUlikurèsde  médicamens.  {ibid.,  art.  i58.) 

SECriOS  lï. 
Du  Service  do  s^mté  de  la  marine. 

« 

MCCCX!^XVL  Ce  service  coinprend  l(3s  établisse* 
Diens  qui  existent  dans  lea  ports,  et  les  soins  dus  aux 
malade  €t  aux  bkaaëa  à  bord. 

A«rr.€6ôf^  Un  aàuiait  4é  ftaaté,  composé  des  premier  et 
sébWd  ofliotefSda  laMté  en  diéf  et  du  pbannacieti  en  chef,  est 
duM^,  sOttè  rautorité  du  flrrëfet  Inaritinle,  dés  fbiictidns  ci- 
aprbs«.  (Onfoutl.  royale  du  i7dél:éiilbfe  rSaS,  ant.  89.) 

iwTi  6dd6.  lie  4of^l  dirigie  iX  sut^llë  Censéigflëtiient  des 
officiers  de  santc ,  et  règle  leur  service  dans  les  Métaux. 


C554) 

Il  propose  au  chef  d'administration  la  répartition  des  oft- 
çiers  de  santé  dans  le  service  des  bApitaiix  et  ftutret  jerrieit  â 
terre.  -    ■ 

Il  lui  propose  également  ceux  qui  doivent  être  emburqnés 
sur  les  bâtimens  du  Roi. 

Il  donne ,  lorsqu'il  y  a  Ueu ,  aux  chirurgiens  embarqués  tur 
ces  bâtimens ,  des  instructions  spéciales  qui  sont  soumises  k 
l'approbation  da  préfet  maritime ,  et  il  s'assura  du  bon  état 
des  instruraens  dont  ces  chirurgiens  doivent  être  pourvus.  - 

Il  propose  au  préfet  maritime  les  mesures  qui  intéreaseuC  la 
salubrité  de  Tarsenal  et  des  bâtimens  qui  en  dépendent. 

Il  accueille  les  rapports  faits,  à  la  fin  de  leurs  campagnes,  par 
les  chirurgiens  embarqués  ;  et  an  désarmeraebt  dea  bâtimens» 
il  participe  k  la  vérification  des  comptes  de  consoaunatioifc 
remis  par  ces  chirurgiens. 

Il  surveille  la  culture  du  jardin  botanique. 

11  surveille  également  les  collections  d'objets  d'histoire  natu- 
relle et  les  bibliothèques  affectées  à  Tinstructioa  des  officiers 
de  sauté.  (lùicL,  art.  90.) 

Art.  6607.  Le  commissaire  de  la  marine  chargé  de  Tadmi-» 
nbtration  delà  police  et  des  hôpitaux,  est  toujours  appelé 
aux  séances  du  conseil  de  santé,  lorsque  des  questions  qui  se 
rattachent  aux  détails  de  l'administration  doivent  y  être  dis- 
cutées. {Ibid,,  art.  93.) 

Art.  6608.  Il  est  retenu  à  chaque  sous-officier  et  soldat  à 
l'hôpital,  les  deux  tiers  de  sa  solde  pendant  tout  le  temps 
qu'il  y  est  resté.  (Arrêté  du  2  frimaire  an  IX ,  art.  10,2*  ali- 
néa. ) 

Art.  6609.  Le  médecin  en  ehef  veille  à  l'exécution  des  or- 
donnances et  règlemens  sur  le  service  de  santé. 

Il  présente  au  visa  et  à  l'approbation  du  commandant  en 
chef  les  ordres  et  instructions  que  des  circonstances  extxaoi^ 
dinaires  lui  feraient  juger  convenable  d'adresser  aux  chirur^ 
giens-majors  pour  la  conservation  de  la  santé  des  équipages  et 
la  salubrité  des  bâtimens.  (Ordonn.  royale  du.  3i  octobre 
1827,  art.  599,  5,1"  et  2*.) 
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Art.  6610.  Le  médecin  en  chef  reçoit  de  radmlnistration  da 
port  un  état'  des  inédicamens  qai  doivent  être  embarqués 
sur  chaque  bâtiment. 

Il  peut  proposer  au  préfet  maritime  les  modifications  qu'il 
croit  nécessaire  d'apporter  dans  l'espèce  et  la  quantité  de  ces 
médicamensy  et  il  se  fait  rendre  compte  par  les  chirurgiens- 
majors  de- l'èmbarqi^meBt  de  çeapbje  ta.  (Ibid.,  art.  60a.) 

Art.  6611.  Lorsque,  dans  une  reUdie,  les  malade^  ouïes 
blessés  qu'il  est  nécessaire  de  traiter  à  terre  ne  peuvent  être 
reçus  dans  les  hôpitaux  du  pays ,  le  médecin  en  chef  prend  les 
ordres  du  commandant  en.  chef  pour  y  suppléer  p^u:  un  éta- 
blissement provisoire ,  et  iï  soumet  à  son  approbation  un  pro* 
jet  de  i^lement  pour  le  service  des  officiers  de  santé  dans  cet 
établissement* 

Le  médecin  en  chef  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  envoyé  ailx  hô- 
pitaux ,  dans  les  relâches ,  que  les  malades  ou  blasés  qui  ne 
peuvent  être  traités  à  bord  sans  danger  pour  eux  ou  pour 
l'équipage.  (  Ibid,,  art.  608.  ) 

N.  B.  Voir  aussi  l'arrêté  du  17  ventôse  an  IX. 
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CHAPITRE  V. 

Z>e  qUielqUes  Caisses  particulières  ckatgées  dep&ktmnr, 
aU  notti  de  VÊtat,  à  certames  dépenses  pftAUfaes 
spéciales. 

MCCC^llXXVlI.  il  est  certaines  dépenses  de  service 
publie,  lesquelles I  bien  qu'elles  stnent  au  compta  de 
l'État  9  ne  sont  point  directement  acquittée»  fmt  le 
tré^i^  royal,  inah  kotit  acqnittéesl  ^W  i^MàiMs 
càlsis^s  |>ârtlcûlières,  qui  font,  à  cet  égard,  Foffice 
d'intermédiaires. 

MCCCXXXVIII.  Ces  caisses  ne  sauraient  être  con- 

■ 

sidérées  comme  des  établlssemens  publics;  elles  n'ont 
point  une  existence  propre  et  indépendante;  elles  ne 
peuvent  donc  être  considérées  que  comme  des  ins- 
trumens  spéciaux  de  service. 

MCCCXXXIX.  Ces  exceptions  s  appliquent  à  cer- 
taines dépenses  des  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
marine  : 

Les  unes  concernent  le  service  général  fait  par  les 
caisses  des  invalides  : 

Les  autres  concernent  les  services  particuliers  fai^ 
par  les  caisses  des  corps ,  d'après  les  délibérations  des 
conseils  d'administration. 

Toutes  les  autres  caisses  particulières  de  service 
public,  dépendantes  de  ces  deux  départemens,  sont 
aujourd'hui  supprimées. 


^â 
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SECTION  PREMIÈRE. 

1 

Des  Caisses  des  invalides^ 

r 
■ 

MCCCXL.  Les  xleux  caisses  des  invalides  isont , 
l'une  le  rétablissement,  l'autre  la  continoatipa  de 
deux  des  nombreuses  spécialités  qni  existaient  antre- 
foia  dahs  le  èjrstièiiM  d^  ptiitfnieBt  dca  dépensée  pu** 
bliques. 

Elles  ont  foutes  deux  pour  but  esse  n  bel  et  com- 
niun  d'assurer  le  paiement  des  dépenses  relatives  aux 
pensions  ou  retraites  que  les  lois  ou  les  règlemens 
destinentif  en  certains  cas,  aux  militaires  des  armoes 
de  lerne  et  de  mier. 

Aeel^t,  elles  jotlissëtit  d'un  genite  d'àffecitations 
qui  portent  le  nom  de  dotations^  sans  que  cependant 
les  .fonds  qui  les  constîtqeht  cessent  d'appartenir  à 
llÈtat. 

PRËMIÈAE  DIVISION. 
DclaCmMede9  ùwêdidtg  tk  P armée  âe  letT». 


MGGCXU*  \àl  caisse  des  iuvalidiss  de'  la  guerre , 
supprimée  dc^îa  I793  >  a  été  rétablie  en  181 1. 

Aat.  ti6i2.  U  etl  pourvu  à  la  datation  spéciale  de  l'fl^l 
im  InvalidM^  4el  écoles  iàlUtaim  el  de  Perdre  de  Séinrtr- 
Lmm  f  |Ar  la  foiination  d'ànè  cai»e  des  invalides  de  la  guerre. 
(Ordonn.  royale  du  12  décembre  18149  art.  i.) 

Al^T^  661 3f  iC^te  caisse  est  soos  Fantérité  imriiéâiate  du 
«liaistre  de  lafaenr»;^  et  pour? oit  ségalsibeas  aux  dépenies  des 
Uois  établissetiieusy  dans  la  proportion  comparative  dii  budget 
qu'il  a  arhêlé  poér  fDkacun  d'eux.  (  tbhl. ,  art.  a.  ) 
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taîret  employés  dans  sa  division ,  il  procède  à  lew 
lion.  (  lbid,f  art.  608.  ) 

Aet.  6533.  L'intendant  adresse  les  reToeaan  nînistoei 
taire  d'État  de  la  guerre ,  aussitôt  après  en  «Toir  tensUl 
vérification. 

Les  revues  des  corps  sont  accompagnées  : 

I*.  Des  feuilles  de  journées  ; 

a*.  Des  états  des  logemens  assignés  aux  offieîeffsdaMbI 
timens  militaires  ; 

3*.  De  ceux  relatifs  aux  sommes  dues ,  soit  pour  b  tpA\ 
cation  de  la  première  mise  d'équipement  aux  sons^AssI 
promus  officiers  I  soit  pour  gratification  d'entrée  en  csaipjs 
ou  pour  indemnités  de  pertes  de  chevaux  et  effets ,  toit  peÉ 
première  mise  de  petit  équipement  et  pour  habiUemcBt  es 
condamnés; 

4*.  De  l'état  des  hommes  rengagés  auxquels  on  aaUoiék 
portion  de  haute-paie  acquittable  à  l'avance  ; 

5®»  De  l'état  des  eu&ns  de  troupe  admis  à  la  solde; 

6**.  Des  feuilles  de  rectification  ; 

7*.  Enfin  des  copies  des  ordres  de  retenue  et  autres  qui  ont 
été  donnés  par  le  ministre.  (  Ibid,,  art.  6t  o.  ) 

Art.  6534*  Le  ministre  prescrit  les  mesures  nécessaires  posr 
la  rectification  des  erreurs  reconnues  dans  les  revues  par  sinte 
de  la  vérification  ou  de  la  contre*-véri6cation.  (  Ibid.,  art.  6i3.) 

J  2.  Des  Revues  d'inspection  générale. 

Ajlt.  6535.  Des  revues  d'inspection  des  troupes  de  toatei 
armes ,  ainsi  que  de  la  gendarmerie  et  du  matériel  de  l'artil- 
lerie et  du  génie»  sont  passées  loi-sque  le  ministre  de  la  gnern 
le  juge  utile  au  bien  du  service.  (Ordonn.  royale  du  3  joiUei 
1822,  art.  1.) 

Art.  6536.  L'inspection  a  principalement  pour  objet  de  s'sf- 
surer  : 

I®.  De  l'exécution  des  lois»  ordonnances  et  règlemens  mi- 
litaires en  vigueur  ; 
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d'objets  appartepaut  au  matériel  de  la  guerre,  qui  ëout  te« 
connus  hors  d*état  de  servir,  et  dont  la  cottserfation  a^ 
jugëeinutile;  ..>;./ 

'  m".  De  toutes  1er  économies  parrtktiKèlres  qu'il  est  posiAle 
de  faire  dans  le  régime  et  l'administra tiou  de  la  guerre,  sans 
nuire  aux  droits  et  aux  intérêts  des  militaires.  (  Jbid.,  art.  4  ; 
décret  du  25  mars  i8i  i ,  art.  a  ;  loi  du  oS  fructidor  aniVIi/ 
art.  49  c<  5o;  arrêté  du  27  messidor- an  lX;'déeré(s  du 
10  avril  i8ri;  du  23  juillet  1811;  du  sa  décembre  181*2; 
ordonn.  royale  du  6  septembre  181 5,  art.  4;  loi  du  28  àtril 
1816,  art.  i53;  ordonn.  royale  du  20  octobre  1819.) 

Art.  G6i5.  Le  ministre  des  finances  fait  exercer  sur  les  ap- 
pointemeos  des  officiers,  sur  les  traitènlèns  de  réforme J  la 
solde  de  retraite  et  les  pensions  militaires  et  civiles ,  la  retenue 
prescrite  par  l'article  précédent,  et  e»  fait  verser  le  montiait 
tous  les  mois  à  la  caisse  des  invalides.  (Décret  du  25  mars 
1811,  art.  3.) 

Art.  6616.  Les  grands  trésoriers  de  la  Légion-d'Hotm^r 
et  de  Tordre  des  trois  toisons  font  parnllement  verter,  tous 
les  six  mois ,  dans  la  caisse  des  invalides ,  le  montant  de 'la 
retenue  prescrite  par  l'article 66r4-  (  làid.,  art.  5. ) 

Art.  661 7..  Tous  les  ans  dans  le  courant  d'avril ,  il  est  pré«» 
seuté  au  Roi  par  le  ministre  de  la  guerre  un  compte  de  la  si- 
tuation de  la  caisse ,  sous  le  triple  rapport  de  la  recette ,  de  la 
dépense  et  de  l'emploi' projeté  des  fonds.-  (Ordonn.  royale  du 
12  décembre  i8i4 ,  art.  5.) 

Art.  6618.  La  -caisse  des  invalides  est  confiée  à  un  trésorier 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  trésorier  est  tenu  de  fournir ,  soit  en  immeubles ,  soit  en 
rentes  sur  l'État  ou  en  actions  de  la  Banque  de  France,  un 
cautionnement  de  cent  mille  francs. 

Il  doit  aussi  rendre  ses  comptes  à  la  cour  des  comptes ,  et 
obtenir  ses  ttnnèts  de  quitus.  (Ordonn.  royales  du  12  décembre 
18147  art.  6;  du  10  janvier  1816,  art.  3;  du  24  nowabie 
1824,  art.  2.) 

Art.  €619.  Le  trésorier  correspond ,  sans  aucun  iôtenné- 
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MCCCXVIII.  Daos  les  sitoatîoii&d'eflectify  oii  con* 
prend , 

Les  rapports  journaliers  présentant  la  situation  un- 
mérique  de  chaque  compagnie; 

I^a  feuille,  de  prêt  i  ou  Tétai  pour  1^  paiencient  in 
prêt  pour  les  cinq  jourç  k  venir; 

El  la  situation  donnant  les  résultats  pour  les  c»q 
jours  expira. 

MGCCXIX.  Les  feuHles  d'appel  et  de  contrôle  ser- 
vent h,  passer  tes  revues  sur  le  terrain. 

Les  feuilles  de  journées  sont  nominatives  pour  les 
hommes  et  pour  les  chevaux. 

MCCCXX.  Tout  homme  de  troupe  est  muni  d'ao 
livret  qui  loi  appartient^  et  qu'il  conserve  dans  tontes 
ses  positions  de  présence  on  d  absence. 

Ce  livret  est  disposé  de  manière  à  rappeler,  pour 
rhomme  auquel  il  appartient ,  tous  les  détails  et  ren- 
seignemens  qui  le  concernent  aux  livres  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  6537.  Il  est  tenu  dans  les  corps  de  troupe  deux  ma- 
tricules des  hommes ,  Tune  pour  les  officiers  et  l'autre  pour 
les  hommes  de  troupe* 

Il  est  réservé,  à  la  fin  de  cette  dernière,  un  nombre  de  cases 
suffisant  pour  Vimmatriculation  des  enfans  de  troupe  I^pde- 
ment  admis. 

Vn  double  de  ces  matricules  est  tenu  au  ministère  de  la 
guerre.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  1823 ^  art.  747O 

Art.  6539.  La  matricule  des  officiers  est  disposée  de  ma- 
nière à  recevoir ,  pour  chacun  d'eux ,  dans  des  case»  séparées , 
rannotation , 

1*.  Du  numéro  d'immatriculation  ; 

ft*.  Des  nom  et  prénoms; 
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et  léparee  <Ie  celle  des  pensions  accordées  pn  l'Eut',  aiU'i*- 
fftielleles  ihttilsdea  marins  et  de  tôt»  les  eUiployës  dn  djpai- 
tementdeU  marine  sont  réserrét.  (Êdlldè  1730;  kridesilS- 
3o  avril-iS  mai  (791,  tit.  I",  art.  t;  ordonn.  roJaW  dà 
as  mai  r8i6 ,  art.  r.  ) 

AsT.  €6s3.  Cetu  caisse  est  un  ddpAt  cdnfirf  au  wiobtre  'de 
la  marine;  elle  est  placée  toui  sa  samlllaiïce  imiÀédtvte  «t 
eicluiii-e  ;  il  ne  pcat ,  sous  peine  d'en  être  responsable,  mi'iint 
lertertrr  la  destination. 

Elle  est  et  demeure  etsenti«tEeinenf  dhtlncteet  s^iMê  da 
trésor  royal.  (Ordânn.  rofaTe  du  aa  mal  181O ,  aH.  5  ',  liAdcs 
ao-3o  STiil-iSmai  1791 ,  tiL  V,  art.  I.)  ■'■"  ■ 

Art.t6a^.  Totu  les  ^etistiétietaires  Ata  senice  4a  la  caisse 
des  invalides  ibat  exclûtTément  sotù  fes  ordres  du  ttahiiStoiê 
de  ht  mariné.  (f»âf.,  art:  ï;  ift/^f ,  al^.  2.) 

Art.  6625.  Les  fonds  de  la  caisse  dés  liintltites  d«  h  BnArtnc 
sont  spécittleiiiCnt  et  aniqtiemént  destinés  à  la  réboAijIéDse'des 
services  des  officiers-militaires  et  eîvils,>inaltres,  officiers  iàui- 
niers,  matelots,  noVIcês, 'hidilifts,''itons^ffiders  ,  MlJUts, 
outrierrj  et  tonsaairfes  agens  ou  eni]S1oyés,  entratenns  ott-iion 
entretenus,  du  département  de  la  Marine,  et  an  sànb^innent 
de  leurs  venves  él  enfeni,  nvétné  de  leurs  pères  et  mfem, 
ainsi  qti'aui'dépenSeBconcei^antt*sdminlstratiDn  etlacomp» 
tabillté  dereUfoll>sement:.'(7&/iJ.;art.  4;  iHd.,  tit.  II};art.  I.) 

Art.  6636.  Ija-calsté  'coaseiwê  tesdontions  et  reremia  'f(tti 
lui  ont  été  Attribués  par  Idi  édlttf,  lois,  ordonnances  et  rCffle— 
mens  rendus  antérieurement  au  2à  mal  1816,  et  'dont'  dn 
était  en  jouissance  1  cette  époqtie. 

Ces  dotatlonset  ces  revenus  se  composent  I  ""' 

1".  De  la  retenue  de  S  centimes  pur  franc  sur  lotiterles  d^ 
penses  de  la  marme  et  âe%  colonie^,  tant  pour  le  perMnmiil 
que  pour  le  matériel  ; 

2*.  Des  droits  établis  sur  les  annemenB.dtt  commerce  et  de 
la  pëclie ,  savoir  : 

Sur  les  gages  des  marins  du  commerce  narlgoant  è  sslatrei, 
3  centimes  par  franc; 
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P»tani^aqmawt4otMP#^««>iW'>4(^«eiN«'F*^manj  ;• 
Sarlet  batew»  de  pèche  »  poar  eag^-Jp  .iWBHHwPfMipjii 

rn^mmUf  **•?»«  «w*.i*«  <m>"«i»  «  fw  «îb  mpwmwi 

ijMffWH.!^  «•«UpimiMir  «,,fir...fl|ft.)^pM.  |pr  MiuNMwai 
3P.  B»  h  toMu  (intifro  iln  diTifiiHinq  iïqih(Himir|«  jr^fum, 

^^)^t  (le>  qmtiido  la  aoUe  dca  d<wiif8iiii  dw  faâtifncpt  4* 
commtite;  .    {.      *    :;•  .-.-i   -..i    ■-■  i..    •'" 

dont,  iftlaiM,  joante  4^mwikni0Ca)ftf^ 
;5p.  De  la  totalité  du  produit  non  rédamë  d«t  bris  et  nau- 

^.  Des  droits  r^lés  sor  le  produits  des  priaep,  savoir  ? 
.  .Sur  les  priies  iieiites  par  les  tiâtimens  de  guesre.de  l^tat, 
^  et  .demi,  pour  loo  du  pfoduit.brut  de  toutes  les  prises  quel- 
conque iSûtes  sur  Tennenii ,  un  demi  pour  lop  du  mèine  pro- 
duit eOcA^veur  des  caissiers  dçs, prises,  et,  ind^pefidamnient 
des  fleux  retenues  ci-desfus^  le  tiers. d^  Pfodli^  ne.t:  des.  çor- 
jM^ur^^  l^Umens  et  cargp^î^ons  priis,sur  Jft.p9MM^|1Qeienneini; 
,:Sur  les.prises  faites  paf  les  ,conaires^5:|ioisr«  109  .du  pro- 
duit net  desdits  corsaires; 

'f.  De  la  pltts-yalue  des  feuilles  de  rAles  délivrées  pour  Wt 
amemens et désarmemens  des  bâtimensdutConiRierce; 

8^,  .Du., produit  des  amendes  et  confiscations  légalemeot 
prononcées  pour  contraTentions  aux  lois  et  règlemcns  mari* 
Urnes; 

9^  Des  produits  de  prises  non  répartissables  ; 

10*.  Enfin,  des  arrérages  de  rentes  appartenant  à  ladite 
caisse,  sitf  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  du  revena 
des  antres  placemens  provenant  de  ses  économies.  (  Ibid. , 


i 
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art.  5;  ibid,,  lit.  r%  art.  4»  arrêtés  clu  217  mT^te  aa  IX , 
art«  a  €t  3 ;  du  3  Ijvainaîfe  an  XI  et  da  ig  frimaire  an  XI.)  ^* 

Ait.  6627.  Lee  fonde;  proTenant  dee  Amis  et  revenue affM^ 
tée  à  la  caisse  des  inTatides  de  la  marine ,  wi  des  priseey  ktii^ 
naufrages,  soldes  et  autres  objets  de  nature  à  être  vei^sés  data 
ladite  caisse  y  sont  réputés  deniers  publics.  (Atrèté  dfli^7kii- 
vôseanlXy  art.  5.) 

Art.  6638.  La  caisse  jouit  seule,  et  sans  aucun  partage  ateé 
la  caisse  de  lUdtel  roysil  des  JuTalidee  de  la  guerre ,  dea  drotli 
qui  lui  sont  attribua. sur  les  prises,  et  de  la  totalité  dil  pro- 
duit non  réclamé  des  bris  et  naufrages.  (Ordonn.  tofalei'dkl 
aamai  1816,  ari.  6;  du  la  décembre  18149  art.  4») 

Art.  6629.  La  caisse  continue  d'être  chargée  du  paîemwrt^' 

I**.  Des  demneoldes  et  pensions  accordées  aux  marina'  de 
rËiat  et  du  commerce,  à  leurs  tcutcs  et  enlana,  pères  et 
mères,  le  tout,  dans  les  proportions  déterminées  par  le>#il 
donnances  et  règlemens; 

a**.  Des  soldes  de  retraite,  pensions ,  traitemens  de  réforma 
et  gratifications  accordées  aux  oficiera  dvib  et  militairea  et 
aux  entretenua  du  département  de  la  marine-; 

3®.  Des  gratifications  et  secours  accordés  aux  marins ,  sol* 
dats ,  ouvriers  et  eqtretenus.dn  dépaaiemént  de  la  marine,  k 
leurs  veuves  et  à  leuss  en&na ;  i<  ■    : 

4**^  Du  secours  annuel  de  6,000  fir. ,  Mtrièéé|k  llioépibe  dSft 
Rochefort  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  douie  veuvM 
infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  marisa>  ouvriers  etuUli- 
taires  delà  marine;  •■  ■ .  '  1  .    ■  -? .:  ..     !.  1 

5^.  Des  gratifications  allouées  au  éKs&trê  et  équipagea  dés 
corsaires ,  en  raison  du  nombre  desprisonniers  amenés  dans 
les  ports ,  et  du  nombre  et  calibre  des  canons  capturés  9  '  ••  j  -  >'> 

6p.  Des  appointemens  attribués  aulMBrean^cbargé  de^-soA 
administration,  dea  traitemens,  taxations  et  attributionakc* 
cordées  au  trésorier  général,  à  Paris ^ietÀux  trterierSpaetv* 
culiers ,  dans  les  porta; 

7^.  Des  frais  de  bureau  administratif,  des  frais  de  service 
du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers; 
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chaque  bfttiiiieiit,  une  cofriie  du  rUe  d'éqniptge,  coufotiafc* 
WÊBBtà  VéUÈ  dt  Mfnt. 

fte  0  T^É,*ioiit  iioirtées  h$  vnmtê  q«l  ont  élé  pajdit  1^ 
diiuioe  indiyida  enbarqaé*  (/Ai^.»  «rt.  s.) 

Ait.  6548.  Tout  commandant  de  bâtiment  de  l*£tat|  diM 
qnebpe  paiage  qiAl  ae  trouve ,  est  tenu  de  paaaer ,  anr  k 
pofcity  le 3o  da  dmier  mok,  une revae dite  desatds,âe IViCat- 
iMgbr'  et  de  réqnipage  du  bitiment  qu'il  cbauitendé.  f  JMt,' 
■rt.3.)  •■•-.•il-,; 

'  à99U  6549*  O'^pi^  kf  diqKMÎtionB  piticritci  .par  Yaarffck 
piéoédenty  il  est  formé,  tous  les  trois  mois,  (ex  Vmfjeaaittàmfr^ 
table,  un  état  nominatif  de  tous  les  individus  existans  IrbonI 

au  moment  de  la  reTue4 

« 

Cet  état  indique  le  grade  de  chacun  d'eux ,  et  la  solde  dont 
il  jouit; 

n  fidt  connaître  les  mouTemens  qui  ont  eu  lieu  dans  l'in- 
tervalle d'une  revue  à  Vautre ,  pour  cause  de  df^sertkm ,  cfftf/^f 
entrée  aux  hApltaux,  mort,  etc.,  et  les  remplacemens  qat 
ont  été  opérés;  sur  cet  état,  sont  aussi  relatées  les  sommes' 
dues  à  diaque  ind2vidu,'à  titre  d'appointemeùs  ;  traitement^ 
Éblà$  et  supplément  de  eotde,  ainsi  que  les  à*<xmipies  q« 
kn  ont  été  payés ,  et  la  date  des  paiemens.  (  Ibid,-,  art.  5.  ) 

Abt.  655^.  Sl^  h  Vépokp»  de  ht  revue,  lea  bàtimena  ae 
trouvent  dans  un  port  oif  il  y  ait  une  administration  i^axî^ 
time,  le  bureau  de  l'inspection  en  est  prévenu  vingt-quatre 
heures  d'avance ,  et  l'inspecteur  ou  l'un  des  sous-inspecteurs 
est  tenu  d'assister  à  la  revue  et  d'en  signer  l'état.  {Ibid., 
art.  8.) 

Art.  655i.  Il  est  ouvert  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
la  marine  un  registre  pour  constater  la  réception  des  états  de 
revue ,  lesquels  y  sont,  sans  délai ,  examinés  et  comparés  avec 
les  états  précédens.  (Tbid.,  art.  ii.) 

Abt.  6552.  Tout  homine  de  mer  embarqué  sur  un  bâti^ 
ment  de  l'État  peut  déléguer  le  tiei-s  de  sa  soldé  à  sa  fâmîlteT 
(/*«Vf.,art.  i3.) 

AaT.  6553.  Dans  aucun  cas,  il  n^est  permis  au  marin  dé  dé^ 
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fixées  parle  ministre  de  la  marine,  diaprés  l'importance  rela- 
tive de  leurs  services.  {Jbid,,  art.  ii;  loi  des.  2o-3o  avril- 
i3  mai  1791»  tit.  V,  art.  3;  arrêté  du  37  nivôse  an  IX, 
art.  4-  ) 

Akt.  6634-  ^^s  consuls  de  France  établis  dans  les  pays 
étrangers,  et  les  payeurs  généraux  des  colonies,  remplissent 
provisoirement  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides  de.  la 
marine  et  de  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises,  et  se  con- 
forment, à  cet  égard,  aux  instructions  qui  leur  sont  données 
par  le  ministre  de  la  marine.  (Ordonn.  royale  du  22  mai  1816, 
art.  12.) 

Art.  6635.  Le  ministre  de.  la  marine  a  seul  la  faculté  d'or- 
donner les  remises  et  versemens  de  fonds  d'une  caisse  dans 
une  autre ,  suivant  les  besoins  du  service.  (  Jbid.,  art.  i3  ;  loi 
des  20-3oavril-i3mai  1791 ,  tit.  Y,  art.  4*) 

Art.  6636.  Aucune  recette  ne  peut  être  admise ,  aucune  dé* 
pense  ne  peut  être  allouée  sur  la  caisse  des  invalides ,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  signée  par  le  ministre  de  la  mariné. 
{Jbid.,  art.  i4;  ibid,,  stri,  10.) 

Art.  6637.  L'administration  de  la  marine  est  chargée' des 
poursuites  à' faire  pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à  l'établis  -; 
sèment ,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Elle  est  également  chargée  de  vérifier  les  recettes  et  dépenses 
journalières  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers  ; 
d'inspecter  leurs  caisses,  d'en  constater  la  situation,  de  prendre 
connaissance  de  leurs  écritures,  et  de  surveiller  toutes  leurs 
opérations  et  leur  comptabilité. 

Néanmoins,  pour  être  assuré  que  le  service  des  invalida, 
sous  le  rapport  des  finances,  demeure  soumis  aux  règles  gé-, 
nérales  de  la  comptabilité,  le  ministre  des  finances  a  la  fa-' 
culte  de  faire  inspecter  la  caisse  générale  à  Paris,  et  les  caisses 
particulières  dans  les  ports ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  conve- 
nable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  chargés  de.  la  surveillance 
et  de  l'inspection  ordinaires  desdites  caisses  sont ,  tenus  d'être 
présens ,  afin  d'assister  et  de  seconder  les  agens  du  trésor  dans 
T.  IV.  35 
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vénBeaiiott*  estnonliiiÛRs.  {IbiJ.,  an,  aS;  ihU.,  ut.  5 

'.  Toa»lc&  UM,  au  i"  nui,  cLictto  des  uéMniot 
pi  forate  foo  compte  de  l'aDDée  préeëdenlc,  doc- 

't  certifié  par  l'adiuiaùtratioD  d«  la  nuriae,  et 
ràorier  gcuerxl  à  Patii. 

ef  Qénërmt  réoiûi  loos  ces  coBples  à  celui  qu'il 

],  et  en  dresse  un  compte 

•B  I  M       HT»  de  l'atuiée ,  i  L'examen 

t i-        'ta-ilbiJ.,  art-  16;  ibid.. 

SËCTIOK  II. 

Dci  Défietuei  ttadminiitnuioit  intirieMn  Jti  eorpt  de  Varwé*. 

PREMIÔIE  DIVISION. 

D«  V  Àdmininration  intiritUrt  dift  corptâérurhiié  de  l^hr. 

MGCCXLUI.  L'adniînistrattobiatérieilredë^cdtf» 
de  Hbnties  est  chargée  de  procurer  aux  militaires 
compris  dans  ces  corps ,  la  perception  des  prestations 
de  tOQte  espèce  qoi  leur  sont  dues,  et  de  justifier  de 
rçtnploi  des  denrées  et  des  matières  foordies  à  cet 
e0«t  par  l'État. 

,  Mais  les  détails  du  service  éxigeitt  qu'elle  sbtYâ  sOu* 
vetvt  d'iotéi^édEaire  lïcftir  l'acquitlemeùt  des  dé- 
penses; 

A  cet  efiet ,  une  caisse  est  mise  k  sa  disposition  , 

Des  pouvoirs  lui  sont  conférés^ 

Des  règles  de  gestion  lui  sont  présentes. 

if^  jB.  f^oir,  pour  la  eimiposttiOû ,  )é»  IbttMfOtaS  et 
U  i«RiMHnhMnté  dis  «ïhMils  d'àdtattnisVfitloD ,  d- 
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■ 

devant,  prémîëre  partie,  lîv.  II;,  çh^p/II,  seçt.  IV, 
S  6,  art.  Sagji  555. 

PREMIÈRE  SOVS-^DiriSfQV. 
Des  Officiers  comptables. 

Art.  6639.  Les  oftic]er9  comptables  dans  les  corps  de  troupe 
sont, 

I®.  Le  trésorier; 

2®.  L'officier  d'habillement.  (Ordonp.  royale  du  19  m^rs 
1823,  art.  681)  ' 

Aet.  6640.  Sont  considères  comme  comptables  les  officiers 
payeurs  et  autres  bfecîers  ou  sous-ôfficiei^  chargés  de  remplir 
les  fonctions  de  comptable  près  les  portions  de  corps  et  p^ès 
les  corps  de  troupe  dont  l'organisation  ne  comporte  pi  tré^- 
rierni  officier  d'habillement.  (lùid,,  art.  684.} 

§  i**.  Du  Trésorier, 

Art.  6641*  Le  trésorier  reçoit  des  mains  des  payeurs,  pour 
le  compte  du  corps  et  sur  états  <||uittancés  par  les  membres  du 
conseil  d'administration ,  tous  les  fonds  alloués  pour  les  be- 
soins du  service. 

€es  fonds  sont  immédiatement  vei^sés  dans  la  caisse. 

Chaque  paiement  est  inscrit  par  le  payeur  sur  un  livret  éta- 
bli conformément  aux  dispositions  des  articles  9i5  et  suivans 
de  l'ordonn.  royale  du  19  mars  1823. 

Ce  livret  reste  entre  les  mains  du  trésorier  ou  de  Tofficiet. 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

Le  trésorier  fait ,  également  sous  l'autorisation  du  conseil. 
»    toutes  les  recettes  qui  ont  lieu  dans  Tin  trieur  dà  cojFps\  ' 
quelle  qu'en  soit  l'origine ,  ainsi  que  celles  provenant  d^autrés 
caisses. 

Ces  deux  dernières  espèces  de  recettes  sont  mérités  éa  {U 
vret  par  le  major.  (Ordonn.  royale  du  19  m^rs  iSsS,  art.  'étky.) 

35.. 
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Elles  comprennent  en  plos  le  traitement  de  table 
fonmi  anx  officiers  de  mer,  et  en  moins  les  fonr- 
rages. 

PREMIÈRE  SOUS^DinSJON. 


Des  Auocaimu  aux  maniu. 

■  •       '  ' 

▲iv.  6569.  Le  ooaaeil  d'adminiftratioii  établi  dans  dbafie 
dMi4Ma  d'arrondîuadiefit  exajnine  ks  ooBoqptcs  de 
matioa  et  d'qiptîc^tioii  de  laatifcret  ta  de  dépcotes  tQ 
d'«Mt¥fe  qoî  sont  rcBdiis  amiudUemeat  pai  ka  cfaefii  dai  dûcc- 
tiona.  (Ordono.  royala  du  17  dëoembce  i8a8,  art«  8i.) 

Akt.  6570.  Il  vérifie  les  comptes  de  consonunatioii  et  de 
dépeqte  des  bâtimeDa  da  &oi  au  retour  de  leura  rimfa|irt. 
(itié,,  an;  9%.) 

Aet.  657 1  •  Le  traittment  de  table  eonsiate  eu  une  latioaca 
■atnre  ;  il  est  allotté  d'après  le  taux  fixé  par  les  règlàmens. 
(Arrêtés  da  17  ventôse  an  V;  du  a5  .brumaire  an  XI,  non 
insérés  au  Bulletin  des  Lois.  ) 

'  Aet.  657a.  La  ration  doit  être  consommée  à  bord,  et  ne 
peut  y  aous  aocon  prétexte ,  être  débarquée  en  tout  oa  en  pai^ 
tie.  (Arrêté  du  17  ventôse  an  V,  art.  5.) 

Aet.  6673.  Au  désarmement  des  bâtimens  de  l'État,  la 
conseils  d'administration  examinent  $i  les  difiérentea  fouim- 
tures  qui  doivent  composer  les  rations  ont  été  consommées 
dans  la  proportion  étaUie  par  les  règlemens.  (  Ibid*,  art.  8. } 

Aet.  6574*  Pendant  la  campa{;ne ,  le  oommia  aux  vivres  #h 
regbtre,  par  nature  de  denrées,  Tespèceet  la  quantité  déno- 
tions qui  ont  été  délivrées  chaque  jour  et  à  chaque  repas, 
ainsi  que  les  vivres  et  ra&atthissemens  qui  ont  été  distribués 
pour  le  service  des  malades.  (Ordonn.  royale  du  3i  octobre 
1827,  art.  646. ) 

Aet.  6575.  Le  commis  aux  vivres  ne  peut  déUvrer  des  vivres 
à  aucune  perfonne  qui  n'est  pas  comprise  dans  les  états  de 
distribution  arrêtés  par  lé  cmnmis.  d'administration,  et'a^ 


JMt 
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A  rarmement  et  aux  nuuiitîoris  dt  guerre. 
I)  est  responsable  envers  le  conseil,,  de  ràdinlniatra tibn.de 
tous  les  objets  qui  lui  sont  conGés. 

Il  réside  toujours ,  comme  îe  trésorier,  au  dépât  du  corps. 
Il  est  dépositaire  du  livret  d'acmement.  (Ibid,,  art.  693.  ). 

DEUXIÈME  SOUS'DJFISIOnI 

* 

Des  Commandant  de  compo^rUe^,. 

■  • 

Art.  6648.  Les  capilaîne»  ou  commandans  dé- compagnie 
étant  chargés  de  l'administration  intérieure  de-  leur  compas* 
gnie ,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administratioy ,  sont  respon-* 
sables  directement  envers  lui  de  L'emploi  des  sonHiies,  desf 
effets  et  des  rations  dont  ils  ont  fourni  récépissé.  (Ordonn. 
royale  du  19  mars  iSaS ,  art.  69,7.) 

Art.  6649'  L^^i*  action  et  leur  responsabilité  s'étendent 
sur  tous  les  détaib  relatifs  à  la  solde,  à  la  gestion  de  l'ordi- 
naire, à  la  masse  de  linge  et  chaussure,  aux  subsistances,  et 
à  toutes  les  autres  prestations  en  deniers  et  eu  nature  qui  peu* 
vent  être  distribuées  à  la  compagnie. 

Ils  sont  pécuniairement  responsables ,  sauf  heur  recours 
contre  qui  de  droit,  de  la  valeur  dea^op  perçus,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  ; 

Ils  le  sont  aussi  de  toutes  retenues  illégales  exercées  sur  la 
solde,  s'ils  les  ont  prescrites  ou  tolérées,  {fùi'd.,  art.  698.) 

THOJSIÈME  SOVS-PIFISION. 

Du  Major, 

Art.  665o.  Le  major  exerce  une  surveillance  journalière  sur 
tous  les  détails  de  la  gestion  des  comptables ,  sur  Tadministra» 
tion  intérieure  des  compagnies ,  sur  les  infirmaries ,  et  spécia- 
lement sur  la  tenue  de  tontes  les  écritures  et  sur  l'établissimient 
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'i  > 

diss  comptes  de  toute  espèce.  XOrdoun.  royale  du  ig  vffon 
i8a3,art,.7oiO  =   ;  • 

ÀET.  665i.  î^  major  y  toutes  kf  fqîs^i^*il  jle  jq^e  c^^t»^ 
nable,  vérifie  la  situation  de  la.  caisse  du  trësonor,  et  se  fait 
reprÀehter  les  effets  confectioonés  et  aptres  ol^ets  «xistant 
dans  les  magasins  du  corps ,  les  registres  et  tous  les  titres  jus- 
tificatifs des  recettes  et  des  paiemenS|  soit  des  officiers  comp- 
tables ,  soit  des  d>lQniaiidans  de  compagnie  ;  en  conséquence, 
il  partage  leur^responsabilîtë  envers  le  conseil  d'administra- 
tion, (/^ûf.^artr^.) 

AnT.  665a.  Il  est  tenu  de  vérifier,  dans  les  premiers  jours 
di^^dp^ve  mbis,  lès  registres  des  comptiableSy  et  présente  les 
divcycf  véwiltaU  de  aès -vérifications  an  conséfl  d'administnH 
ti^D  |>  cfuiiles  fak  à  Uinstant  consigner  sur  k  registre  des  déli- 

(^LATRIÈME  SOLS-'DIFISION. 
De  la  Caisse. 


Akt.  6653.  Toutes  les  sommes  appartenant  à  ua  corps  de 
troupe  ,  tant  en  deniers  qu'en  effets  actifs,  sont  renfermées 
dans  une  caisse  à  trois  fcprures,  qui  doit  être  déposée  chez  le 
commandant  du  corps,  et,  eu  son  absence^  chez  l'officier  qui 
le  remplace.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  iSsS,  art.  708.) 

Akt.  6654.  Des  trois  clefs  de  la  caisse ,  Tune  reste  entre  ks 
mains  du  commandant;  l'autre  est  confiée  au  membre  du  con- 
seil le  plus  élevé  en  grade  après  le  président ,  et,  à  parité  de 
grade ,  au  plus  ancien  ;  et  la  dernière  est  remise  au  trésorier. 
(  Ibid,,  art.  709.  ) 

Art.  6655.  Les  dépositaires  des  trois  clefs  sont  solidaire*» 
ment  responsables  des  fonds  et  valeurs  renfermés  dans  la 
caisse ,  d'où  rien  ne  doit  sortir  sans  une  délibération  expresse 
dti conseil  d'administration.  {Ibid.,  art.  713.) 

Aet.  6656.  L'officier  chez  lequel  la  caisse  du  corps  est  dé* 


(  55.  ) 

fowét  dwt  prendre  tout^  les  mesares  de  sArëté  ne'cessaires 
pour  la  gardé  let  k  consè^ation  de  ladite  caisse. 

Il  lest  petsoBnelleinent  et  seul  responsable  de  toat  événe- 
ment rës^tani  d*un  défaut  de  prévoyance  à  cet  égard.  {Ibid,, 
art.  7i3.) 

m^itHK  DIVISION. 
De  r  jidminisîrapion  ÎMérieure  des  corps  de  feurmée  marttime, 

MGCCKLI¥.  Le  «corps  des  équipages  de  ligne  , 
créé  par  fordotinaojce  royale  du  n  bctpbre  1825^  fi 
donné  lieu  à  établir  quelques  règles  spéciales  pQ^r  \^ 
dépenses  intérieures  de  ces  corps* 

Art.  6657.  Les  capitaines  sont  chargés  de  l'administration 
intérieure  et  de  la  comptabilité  de  leurs  compagnies ,  à  terre  1 
sous  l'autorité  du  conseil  d'administration  de  la  division,  et, 
à  bord ,  sous  celle  du  conseil  secondaire. 

Ils  sont  responsables  envers  ces  conseils  de  l'emploi  des 
sommes ,  effets  et  rations  qui  ont  été  mis  à  leur  disposition. 

Dans  les  équipages  de  ligne,  les  compagnies  sont  adminis- 
trées par  lesdits  officiers,  sous  l'inspection  du  commandant 
du  corps,  sans  préjudice  des  attributions  dévolues  au  conseil 
d'administration  delà  division,  en  vertu  des  dispositions  ci- 
dessus  prescrites. 

Le  conseil  d'administration  de  la  division  entretient,  à 
terre ,  les  rapports  du  service  administratif  avec  les  capitaines 
de  compagnie  des  équipages  de  ligne ,  par  l'intermédiaire  des 
commandans  de  ces  corps.  (Ordonn.  royale  du  28  mai  1829, 
art.  i4o.) 

Art.  6658.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  contrôles  et 
livres  des  compagnies  sont  vérifiés  par  lé  quartier-maître  tréso- 
rier^ sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration  de  la  dis- 
vision. 


<526  ) 


f  •  .... 


CHAPITRE  IV. 

#  ■ 

Du  Service  des  hôpitixux  imiieaires. 

MCCCXXYL  Les  dépenses  du  service  dés  hàft 
tân^  militaires  .comprennent  à  la  fois  des  dépense 
du  matériel  et  du  personnel. 

MCCCXXYIL  Les  hôpitaux  militaires  se  miA 
-point  p  comme  les  hôpitaux  civils  >  des  étâUiwmeii 
publics  (pi  aient  une  existence  indépendante ,  une 
dotation  propre  y** ils  sont  entretenus  pour  le  compté 
et  aux  frais  de  TÉtat. 

.  MÇCCXXVm,  Le  service  des  hôpitaux  est  chargé 
de  pourvoir  à  tous  les  objets  et  à  tous  les  soins  oéoes- 
saires  au  traitement  des  militaires  malades  o«  blessés. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Hôpitaux  de  Vannée  de  terre, 

MCCCXXIX.  Les  établissemens  du  service  des  hô- 
pitaux militaires  pour  Farmée  de  terre  ,  sont  : 
Les  hôpitaux; 

Les  magasins  de  mobiliers  et  de  médicamens; 
Les  dépôts  de  convalescens. 
MCCCXXX.  n  y  a  des  hôpitaux  permabens; 
Des  hôpitaux  temporaires; 
Des  hôpitaux  ambulans; 
Des  hôpitaux  d'instruction. 


(  553  ) 


mfc*»  ^A»<%»^^^^^^W^<M>W^WM^W»»»»»M»»<W<»W»ft<KI%Wt  iy»M)Mt0lMifmMIM¥¥m0mMtMVV^MftflM^^M^^t<^^^^  ■% 


TITRE  IV. 


Des  Deniers  publics. 

MCCCXLY.  Nous  réunissons  sous  ce  titre  les  rè- 
gles relatives  : 

I  *•  Aux  dettes  et  créances  de  TÉtat  ; 

2^.  A  la  comptabilité  publique. 

MCCCXLVI.  Sous  ces  deux  rapports,  des  enga- 
gemens  réciproques  se  forment  entre  TÉtat  et  les 
particuliers. 

Sous  ces  deux  rapports ,  la  fortune  publique  est 
protégée  par  des  privilèges  spéciaux. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Dettes  de  FEtst. 

MCCCXL^'"    "  Irouve  ilebiteuf  de  trou 

mauîères  pr  ]is  titres  dîB'érens  ; 

1°.  Il  peut  de'  r  un  (  itat  exigible,  à  un  parti- 
culier qui  a  des  faire  vis-à-vis  de  lui ,  ou 
par  suite  d'un  Iraii  r  avances,  Iravjaux  ,etc., 
reUtîTs  à  un  f            i  m            [uelconque  ; 

2°.  Les  cais  i         les  reçoivent  en  dépôt  cer- 

taines sommes,  qu'elles  doivent  tenir  à  la  disposition 
desétablissernens  publics  ou  particuliei-s; 

3'.  L'État  doit  la  rente  delà  dette  înscnte  conso- 
lidée. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Délies  exigibles. 

MCCCXLVIIL  II  y  a  ici  deux  cboses  essentielles  à 
considérer  :  la  liquidation  et  le  paiement. 

PREMIÈRE  Division. 


De  la  Liquidation  en  matihre  administrative. 

MCCCXLIX.  La  législation  qui  concerne  la  liqai- 
dation  en  matière  administrative  a  été»  depuis  (789, 
aussi  compliquée  que  mobile,  par  l'effet  descircoos- 
lances  politiques. 

Les  mêmes  circonstances  y   ont  introduit  ans» 
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d^s  exceptions  cpn$idériS|}>lQ9  atx  règles  du  droit 

commun. 

.   Aujourd'hui  «  ^Ue  e^t  beureifiBemfiiit  âmplifiëp. 

Lf  liquidation  du  dernier  ^rriérëy  ceioi  qui  s'iiH 
rête  au  i"  janvier  1816,  touche  à  son  terme. 

Il  nj  a  plus  à  fÇODSulter^  dlki99  11»  dispositûms  in- 
termédiaires^ qu'un  petk  poiiibre  de  règhs  tncoté 
su.sceptiblesrde  recevoir  leur  applioajLÎOD.  ^^    . 

MCCCL.  Il  y  a  trois  arriénés  : 

L'un  antérieur  à  Tan  IX  ; 

L'autre  de  l'an  IX' à  1810; 

L'autre  de  i8ioà  i8r6. 

Il  y  a  trois  sortes  principales  de  déchéances  géné- 
rales relativement  aux  créanciei^  d|e  l'État  compris 
dans  les  divers  arriérés  : 

La  première  frappe  le)s  créa;ices  antérieures  à 
r#n  IX ,  et  dérive  jde  la  loi  du  i5  janvier  1810  ; 

La  seconde  dérive  de  la  loi  du  nS  mai  1817,  et 
frappe  les  créandei^s  liquidés  qui  ont  négligé  de  ré- 
clamer leur  paiement. 

Il  y  a  ensuite  des  déchéances  spéciales  à  certaines 
natures  de  créances. 

MCCCLI.  La  liquidation  a  pour  objet  dp  recon- 
naître : 

i^.  L'existence  d'une  créance  sitr  l'État; 

2"".  Sa  quotité; 

5"*.  Les  droits  à  la  chose  de  celui  qui  sq  pr&ente 
comfne  créancier. 

MCCCLtl.  La  légitimité  de  la  créance^  à fOO  t/SfVTp 
suppose  : 

if.  Que  sa  cause  ^i  réelle; 
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a^.  Qae  TÉtat  se  trouve  engagé  daoa  les  formes  U- 

Et  par  coii8éci«eiit  qn  il  a  été  stipulé  en  son  moi 
psr  oeuK  de  ses  agens  qui  ont  qualité  pour  ren- 
gager. 

MCGCLIIL  Les  règles  de  liquidation  sont  pcesqœ 
tontes  spéciales  pour  les  différens  sernces  paUtcs; 

Elles  se  développent  par  la  jurisprudence  ; 

Elles  doivent  se  fonder  sur  l'équité. 

PREMIÈRE  SOVS-DIFISION. 
Dispatiiioas  générala* 

Art.  6661 .  La  liquidation  des  dettes  de  l'État  appartient  i 
l'autorité  administrative. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des  actions  qui  ten- 
draient à  constituer  l'État  débiteur.  (Loi  du  r6  fructidor  an  Ilf  ; 
arrêtés  du  2  geripinal  an  V  ;  des  19  nivôse,  9  floréal ,  19  ther- 
midor an  IX  ;  i;o/r  aussi  ci-devant,  t.  I*%  p.  ^3q  et  ^o.) 

DEUXIÈME  SOUS'DIVISION. 
De  r Arriéré,   Déchéances  générales. 

•AaT.  6662.  Le  conseil  général  de  liquidation,  institué  en 
Tan  X  et  supprimé  le  1^  juillet  181 1 ,  a  dû  prononcer ,  dans 
l'état  où  se  trouvaient  les  productions ,  sur  les  demandes 
en  liquidation  pour  le  service  des  années  antérieures  à 
l'an  IX. 

Il  n'a  plus  e'té  reçu ,  à  dater  de  la  même  époque ,  aucune 
nouvelle  demande  pour  raison  des  créances  desdits  exercices. 

Les  liquidations  qui  restaient  à  faire  ont  dû  être  entière- 
ment terminées  dans  ce  délai.  (Décret  du  25  février  1808, 
ait.  2,  12  et  17^  loi  du  1 5  janvier  i8ti  ,  art.  12  et  i3.) 
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Art.  6663.  Il  n'est  pas  fait  de  fonds  par  la  loi  pour  le 
paiement  des  créances  dont  l'origine  serait  antérieure  à 
l'an  IX.  (Lois  du  25  mars  1817,  art.  i  à  5  ;  du  i5  mai  1818, 
art.  I.) 

Art.  6664*  Les  créanciers  de  l'arriéré  ont  été  tenus  de  pro« 
duire  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  aS  mars  1817,  sans  préjudice  de 
robsenration  des  délais  déjà  fixés  et  des  déchéances  en- 
courues. 

Passé  ce  délai,  ib  n'ont  pi  us  été  admis.  (Loi  du  a5  mars  1817, 
i|rt.  5.) 

.  Art.  6665.  Les  rentes  et  créances  de  tonte  nature  prove- 
nant des  anciennes  liquidations  ou  de  l'arriéré  des  divers  mi- 
nistères, pour  tous  les  exercices  antérieurs  au  1*' janvier  1816, 
dont  riuscription  et  le  paiement  n'ont  pas  été  réclamés  avant 
le  1.*' avril  1823  pour  les  propriétaires  domiciliés  en  Europe  « 
et  avant  le  1*'  janvier  suivant,  pour  ceux  résidant  dans  les 
colonies,  ont  été  éteintes  et  amorties  définitivement  (Loi  du 
17  août  1822,  art.  5  ) 

Art.  6666.  Au  moyen  des  deux  dispositions  contenues  dans 
l'art.  2  de  la  loi  du  17  août  1822,  l'arriéré  est  définitivement 
et  irrévocablement  clos  et  réglé,  sans  que,  sous  aucun  pré— 
texte ,  il  puisse  être  procédé  à  la  liquidation  d'aucune  somme 
excédant  celles  qui  sont  portées  dans  ledit  article.  (Jbid., 
art.  7.) 

l\\  B.  La  déchéance  résulte  implicitement  des  dispositions 
ci-dessus  pour  toutes  les  créances  antérieures  à  l'an  IX. 

Elle  était  explicitement  prononcée  contre  celles  antérieures 
à  l'an  V ,  et  contre  deux  classes  spéciales  de  créances ,  par  les 
ari.  3 ,  1 3  et  14  du  décret  du  25  février  1808. 
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Veritt  d««  or^rat  du  ministre,  toit  p^rca  qW^m  Wm  fmni^ 
d'offre^  suscqitibles  d*être  acceptées^  |e  mîi^stvf  <n  CmC 


ter  la  fonmilure  au  moyen  de  marchés  spéciaux^  o|i  aumom 
d'achats  journaliers ,  aux  prix  courans  du  commerce  dnencBt 
bertîfiés* 

C^  nv^rchës  doivent  contenir  les  nién^d(a9fe^  e|ç[M^|îr 
tîons  que  celles  qui  sont  insérées  au  cfdiier  des  chy^Bep.  (1^, 
art.  i53.) 

Ait.  6^1.  I-es  alimens  destinésaux  officîçn,  \f^  WppilP 
frafs,  les  objeU  de  panseipent  4'un^  iaible  Upponiuiç^t  Mg^ 
néralemefit  tontes  les  denrées  49¥\  U  fi|u^  ^'^fgnefk^^pfff 
joumell(anept ,  les  ustensiles  de  poteii^  et  d^  Tfnwif  ffifÊf  h 
service  journalier  des  malades ,  et  ceux  en  usage  pov|r  t^qntivr 
tien  dfB  la  prop^té ,  ne  S9nt  pas  compprîs  dans  lef  Mjwfr» 
lions ,  et  les  achats  peuvent  en  être  taits  safis  all^cl|fS  mr  )|i 
soins  des  ofiîciers  comptables.  ( /6i<f .,  aft.  i54.) 

Art.  66oa.  La  fourniture  : 

I*.  Duchaii0age| 

9?.  De  l'éclairage  9 

â^.  De  la  paille  pour  le  renouvellement  des  p^îK^i^^, 

4°.  Des  légumes  potagers  pour  la  marmite , 

S**.  Des  ustensiles  en  usage  pour  rçntreUeu  de  la  propvf^ , 

6^.  Des  fournitures  de  bureaq ,  peuvent  être,  p^f  ^tfSffjàqn^ 
et  quand  le  ministre  le  juge  conyenable  au  besoin  du  sartlq;, 
l'objet  d'un  abonnement  avec  l'officier  comptable,  s^iv|^l^le8 
conditions  du  cahier  des  charges. 

On  a  égar^y  dans  1^  fixatioi^  de  l'aljronneQ^ent  pour  Iça  }ér 
gumes  potagers ,  au  produit  des  jardins  dépep^nf  dç  l'hfijgir 
tal  p  déduction  faite  des  frais  de  culture ,  qui  fonf  à  la  çh|ûge 
de  l'officier  con^ptable.  {ïbid.,  art.  t55.) 

Art.  66q3.  Les  achats  en  médicamena  destinés  à  Vappr<^yi- 
sionnement  des  magasins  de  réserve  sont  effectués  en  Vfrtfi 
dps  or4r^s  du  ministre  de  la  guerrç  et  par  yoie  de  sooniîsr 
sions. 

Ces  çouipîssions  sqnt  recueillies  par  les  intendans  ipilim^res, 
soit  dans  les  places  mêmes  où  les  fournitures  doivent  avoir 
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quipaget  pris  par  rennemi  doivent  être  adressées  dans  le 
délai  de  six  mois  de  FétèiiéittènJli.  (loi  dà  ^  thermidor  an  II  ; 
décis.  minisl.  des  3  avril  et  lo  mai  1810.) 

Art.  6672.  Les  rëclanMitiona  des  officiers,  soas*officierSy 
soldats  et  de  tous  salariés  publics  venant  des  colonies ,  pour 
soldes  ou  indemnités  accessoires,  à  raison  de  leurs  seftfces 
dans  ces  établissemens  ou  de  leur  traversée  |  doivent  étr^ 
transmises,  avec  les  pièces. justificatives  en  leur  possession, 
au  ministre  de  la  marine ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ^  à  par- 
tir du  jour  de  leur  débarquement.  (Décret  du  17  avril  1806, 
art.  I.) 

Art.  6673.  Les  créanciers  de  Sahkt-Dotfllogticf  éur  lé  dét^àr^ 
tement  de  la  mahne  ont  dû  déposer  en  otigine  les  piicès^  jus- 
tificatives des  versemens  de  deniers  Ou  des  foumiturèft^  dané 
le  délai  de  deux  mois.  (Décrctdu  11  juillet  181 1.) 

Art.  6674*  Toutes   les  réclamations  pour  réquisition  de 
guerre ,  en  argent  ou  en  fournitures ,  pendant  l'occupation 
militaire  en  i8i5,  ont  dû  être  soumises  aux  commissions  d^?. 
pàrlementales  avant  le  i5  août  1816.  (Loi  du  a8  avril  r8i6|f 
art.  6.) 

Art.  6675.  Les  héritiers  des  pensionnaires  qui  ne  four^i-^ 
raient  pas  l'extrait  mortuaire  de  leur  auteur  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  son  décès ,  sonjt  déchus  de  tous  droits 
aux  arrérages  k  eux  dus.  (Arrêté  du  i5  floréal  an  XI,  art.  10; 
avis  du  conseil  d'État,  du  16  mars  1817.) 

iV.  ^.  La  France  a  été  complètement  libérée  par  la  conven- 
tion du  25  avril  181 8,  envers  des  sujets  étrangers  appartenant 
aux  états  intervenant  dans  ces, transactions,  des  dettes  de 
toute  nature,,  tant  en  capital  qu'intérêts»  prévues  par  le 
traité  du  3o  mai  1814»  et  par  la  convention  du  ao  novem- 
bre 181 5.  {P'oir  la  convention  du  aS  avil  1818O 
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DEDXIÈHB  DITISIOM. 
Du  Paiement. 

MCCCLIV.  Diverses  espèces  de  valean  ont  ét&  af- 
fectées en  paiement  des  créances  de  rarriéré,  mais  ces 
mesures  sont  temporaires ,  et  leur  applicaUoa  doit 
bientôt  cesser. 

Les  paiemens  faits  par  TÉtat  dans  les  Talents  lé- 
galesl'ont  pleinement  libéré. 

MCCGjV.  a  lautorité  administrative  appartient 
d*ezaminer  la  régularité  des  formes  du  paiement. 

A  HT.  6676.  Du  moment  où  le  débiteur  du  trésor  est  devenu 
son  créancier  avant  toute  opposition,  la  créance  est  éteinte 
par  compensation.  (G.  G. ,  art.  1296  ;  avis  du  conseil  d'État, 
du  8  juillet  1806,  inédit.) 

Art.  6677.  Les  intérêts  demandés  pour  retard  de  paiement 
de  lettres-de-change ,  ne  peuvent  être  accordés  pr  TÉtat  que 
lorsqu'ils  ont  été  stipulés  dans  les  marchés  passés  avec  lui. 

Le  paiement  des  intérêts  n'est  aucunement  usité  ni  autorisé 
parles  lois  dans  les  affaires  de  l'État.  (Arrêté  du  i3  brumaire 
an  IX ,  non  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 
Des  Oppositions  au  paiement. 

Art.  6678.  Toute  personne  peut  s'opposer  et  saisir  entre 
les  mains  du  ministre  des  finances  les  sommes  qui  doivent  être 
acquittées  directement  au  trésor  public,  soit  pour  intérêts  de 
finances,  de  cautionnement  et  de  prix  d'acquisition,  soit  pour 
fournitures,  entreprises  et  travaux  autres  que  ceux  déchanté. 
(Loi  des  i4*<9  février  1792,  art.  5.) 
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Art.  667g.  li  peut  de  même  être  forme  opposition  et' saisie 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances,  de  la  moitié  des  arré- 
rages, pensions,  secours,  dons  et  gratifications,  autres  néan- 
moins que  les  primes  et  encouragemens  pour  le  commerce; 
par  les  créanciers  desdits  pensionnaires  fondés  en  titres,  potur 
entretien,  nourriture  et  logement.   {ïbid,,  art.  6;  loi  du 

18  août  1791  ,art.  40 

Art.  6680.  A  la  mort  d'un  créancier  de  l'État,  tout  ce  qui 
est  dû  à  sa  succession  par  le  trésor  est  saisissable  par  ses 
créanciers,  quel  que  soit  le  titre  dudit  créancier.  (  Loi  des  i4- 

19  février  1792,  art.  7.) 

Art.  6681 .  Les  saisies  et  oppositions  ne  peuvent  porter  que 
sur  les  objets  mentionnés  aux  articles  précédens. 

Elles  sont  datées  du  jour  et  de  l'heure. 

Elles  expriment  clairement,  outre  les  noms  des  saisissans  et 
opposans,  les  noms  et  qualités  des  parties  prenantes,  et  l'ob- 
jet saisi  ou  grevé  d'opposition.  {Ibid,,  art.  8.) 

Art.  6682.  L'opposant  doit  déclarer  dans  l'exploit  le  mon- 
tant de  sa  créance,  et  fournir  copie  ou  extrait  en  forme  de  son 
titre.  (Loi  des  3o  mai-8  juin  1798,  art.  i.  ) 

Art.  6683.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'ont  d'effet 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  auxdits  titres 
seulement ,  ou  de  ce  qui  est  déclaré  en  rester  dû.  (Jbîd,, 
art.  a.) 

Art.  6684.  Toutes  saisies  ou  oppositions  faites  sans  remplir 
les  conditions  prescrites  ne  sont  point  visées,  et  demeurent 
nulles.  (Ibid.,  art.  3.) 

Art.  6685.  L'huissier  chargé  des  saisies  et  oppositions  est 
tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  vingt-quatre  heures  au 
trésor,  pour  y  être  enregistré  et  visé  sans  frais.  (Lois  des  i4« 
19  février  1792  9  art.  9.) 

Art.  6686.  Le  ministre  des  finances  est  tenu ,  en  inscrivant 
le  visa,  d'exprimer  le  montant  des  sommes  dues  par  le  trésor 
public  au  débiteur  saisi  ;  au  moyen  de  quoi  le  visa  tient  lieu 
d'affirmation ,  et  les  saisissans  peuvent ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nouvelle  déclaration  ni  de  mise  en  cause  de  l'agent  du  tré- 
T.  IV.  36 


•or  public,  poursuivre  la  ralidil^  dci  taiiiet  et  jagemcna  de 
disuibulio... 

lies  soiMines  saisies  rcslcnt,  {>ar  forme  de  dépôt,  au  trésor 
publicjusqu'auditjugeinent  de  distribution  ou  de  main-levée, 
ei  mieux  n'aiment  lesdilee  parties  saisissaules  convenir  d'un 
>utre  séquestre,  ouïe  faire  nommer  par  justice,  auxquels  caj 
le  trésor  en  vide  ses  mains  en  celles  du  séquestre  agréé  vu 
nommé,  à  l'effet  d'en  fournir  quittance  comptable.    (Jbid., 

«t.  lO.) 

A&T.  6687.  Il  est  délivré  sans  frais,  par  le  ministre  des  fi- 
nances, des  extraits  d'opposition,  à  la  charge  par  les  requéruu 
de  fournir  le  papier  timbré  nécessaire,  (l/iid.,  art.  i^.^ 

Aht.  6G8S.  Les  dispositions  ci-dessus  sout  appliquées  aux 
paiemeiis  extérieurs  du  trésor  royal.  (Arrêté  du  i"  pluviôse 
an  XI.) 

A.  B.  f^oir,  pour  les  droits  des  ouviîers  et  des  cr^ajieien 
particuliers  des  entrepreneurs,  les  art.  575g,  6760  ,  5761. 

SECTION  II. 

Det  Dépôts  faits  dans  les  caisses  publitfuet, 

MCCCLVI.  Il  est  deux  genres  principaux  de  dépôts 
faits  dans  les  caisses  publiques: 

Les  uns  se  composent  des  cautionnemens  ; 

Les  autres  des  sommes  qui,  à  divere  titres ^'sCHit 
Yersécs  et  conservées  à  la  caisse  des  dépôts  et  coosî- 
^atîoDs. 

MCCCLVII.  La  caisse  d'amortissement  ne  recevant 
plus  les  cautionnemens  depuis  la  loi  du  aS  avril  i8t6, 
est  exclusivement  réservée  aux  valeurs  publiques  qui 
lui  sont  aflectées  par  la  loi  pour  l'extinction  de  la 
'dette  publique ,  et  n\  plus  de  rapport  avec  les  parti- 
.culiers* 
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Il  suffit  donc  de  marquer  sa  destination  essentielle. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Des  Cautionnemens. 

MGGGLVIIL  Les  cautionnemens  exigds  pour  rem- 
plir diverses  fonctions,  ont  pour  but  d  établir  une  ga- 
rantie, et  d'assurer  un  recours  utile  contre  les  abus  oa 
prévarications  que  peuvent  commettre ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  certains  agens  de  l'adminis- 
tration ou  certains  officiers  publics. 

Cette  garantie  et  ce  recours  ont  lieu,  ou  au  profit 
de  l'État,  ou  au  profit  des  particuliers  qui  ont  re- 
couru au  ministère  des  officiers  publics. 

MCCCLIX.  Des  vues  fiscales  ont  aussi  contribué  à 
rétablissement  de  ces  cautionnemens,  et  surtout  à 
en  faire  fixer  le  taux. 

MCCCLX.  La  loi  et  les  règlemens  déterminent  quels 
sont  ceux  qui  sontsoumis  à  verser  un  cautionnement, 
le  taux  auquel  il  s'élève,  l'intérêt  acquitté,  les  droits 
de  l'État  ou  des  particuliers,  ceux  enfin  du  bailleur 
de  fonds;  les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  le 
remboursemen  t . 

PREMIÈRE  SOVS^DIFISION. 
De  V  Obligation  du  cautionnemeni» 

Art.  668g.  Sont  tenus  à  fournir  des  cautionnemens  fixés 
par  la  loi  : 

i^.  Les  receveurs  généraux  des  finances,  pour  las  xi^celtet 
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Aat.  66i4-  I^a  caiiae  des  invalides  de  la  gaene  compote  lo 
reeelles  : 

I*.  De  la  retenue  de  a  pour  loo  prescrite  sur  les  apprâle- 
inens  que  reçoivent  les  officiers  et  employés  quelconques^ 
ramée  de  terre  ; 

a*.  D'une  retenue  de  a  pouf  loo  sur  les  traitemens  de  lé- 
forme,  pensions  de  retraite,  pensions  de  veuves,  pensions  d- 
viles  et  toutes  autres  pensions  an  -dessus  de  5oo  fr. ,  sousquet 
qnas  dénominatiows  que  ce  soit,  qui  sont  payées  sur.lesfonk 
du  trésor  royal; 

3**.  D*une  retenue  sur  les  soldes  de  retraite,  «avoir  :  de 
5  centiines  par  franc  sur  les  soldes  de  retraite  de  ^oo  fr«  et  si- 
dessns,  et  de  a  centiunes  par  franc  sur  celles  au-deasons  ; 

4*.  Delarente  de  100,000  fr.  dont  jouit  le  conseil  dàscsH 
des  titres  sur  le  grand- livre  ; 

5*.  D'une  retenue  de  a  pour  100  sur  les  tiaitemetia  et  pe»* 
ftions  accordés  par  là  L^on  d'Honneur  et  l'ordn  des  tmm 
toisons; 

6*^.  De  l'excédant  du  prix  primitif  du  bail  des  salines  de 
l'est,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  le  décret  du  i5  avril  1806; 

7*.  De  tous  les  produits  quelconques  des  terrains  des  forti- 
fications des  places  et  postes  de  guerre  ; 

8^.  Des  terrains  des  fortifications  de  toutes  les  vieilles 
places  et  postes  de  guerre  qui  sont  abandonnés  et  mis  hors  de 
service  ; 

9*.  De  la  plus-value  qui  appartient  à  l'État  pour  les  deseè- 
chemens  des  marais  de  Rochefort  et  du  Cotentin. 

Toutefois,  les  concessions  mentionnées  dans  les  neuf  para- 
graphes précédens  ne  sont  maintenues  qu'autant ,  qu'en  vertu 
du  décret  du  a5  mars  181 1 ,  l'Hôtel  des  Invalides  en  avait 
joui  depuis  plus  de  trois  ans,  à  l'époque  du  la  décembre 
1814. 

10^.  De  la  solde  de  retraite  qui  est  accordée  par  le  ministre 
de  la  marine  aux  invalides  de  ce  département  qui  sont  admis 
à  FHôtel; 

1 1^.  D'un  prélèvement  de  5o  pour  100  sur  ie  prix  des  ventes 


(  565  ) 

justifie  préalablement  de  la  quittance  de  son  cautionnement. 
(  Jbid,,  art.  g6.) 

Art.  669a.  Les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire,  lés  em- 
ployés des  administrations  civiles,  les  receveurs  des  com* 
munes  et  comptables  de  deniers  publics,  nommés  depuis  la 
loi  du  28  avril  1816,  ne  peuvent  plus  fournir  tout  ou  partie 
de  leur  cautionnement  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État. 
{Ibid.,  art.  97.)        ' 

Abt. 6693.  Les  comptables  et  les  officiers  publics  qui,  k 
raison  de  leurs  fonctions,  sont  assujettis  à  fournir  un  cau- 
tionnement en  numéraire ,  doivent  verser  ce  cautionnement 
au  trésor  royal ,  ou,  pour  son  compte,  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs des  finances ,  et  il  leur  en  est  délivré  récépissé  à  talon , 
suivant  le  modèle  n^  7 1 ,  annexé  à  l'instruction  du  i5  décembre 
1826.  (Instruct.  minist.  du  i5  décembre  1826,  art.  478;  du 
3ojuin  1816,  n®  36;  d»  i3  janvier  1818.) 

Art  6694*  Les  receveurs  généraux  sont  tenus  d'adresser, 
tous  les  mois,  à  la  direction  de  la  dette  inscrite ,  un  relevé 
détaillé  des  versemens  qu'ils  ont  reçus  à  titre  de  cautionne- 
ment pendant  le  mois  expiré.  (Instruct.  minist.  du  iSdé-r 
cembre  1826,  ttjL  479*) 

DEUXIÈME  SOm-DIFISION. 

Des  Droits  des  préteurs  de  fonds  sur  les  cauttonnemens. 

Art.  6695.  Les  prêteurs  de  fonds  pour  cautionnement,  qui 
n'ont  pas  fait  remplir  à  l'époque  de  la  prestation  les  formalités 
exigées  par  les  art.  2 ,  3  et  4  <lc  1&  loi  du  25  nivôse  an  XIII, 
pour  s'assurer  de  la  jouissance  du  privilège  en  second  ordre, 
peuvent  l'acquérir  à  quelque  époque  que  ce  soit,  en  rappor- 
tant au  bureau  des  oppositions,  établi  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, la  preuve  de  leur  qualité  et  main*levée  des  oppositions 
ex^tantes  sur  le  cautionnement,  ouïe  certificat  de  non  oppo- 
sition du  tribunal  de  première  instance.  (Décret  du  a8aout  1808, 
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dia^i  Av«c  le  coiuwil  d'adimaistration  des  iuvalûlcs,  pon 
UnU  ce  ^oî  înteresie  k  caif^c  de  U  doUCion  ,  dont  oc 
sunreille  et  adtniniftre  toutes  les  parties  sous  raatorilé 
df9t^  du  ministre  de  la  guerre.  (Ordonu,  loyale  du  s4  m- 
venbré  i8a4i*rt.  3.) 

.  AIT.  66ao.  Il  n'y  a  pour  la  dotation  qn*un  ^eul  compte  dbt 
les  dépenses  sont  difisees  en  deux  titres  prîncipauji  : 

L'un  pour  les  invalides  ^ 

L'antre  pour  les  pensions  et  secours  de  rordjna.de  Ssinl- 

Lpttis.  (/(m/.«  art.  40 

AtT.  66a  1.  Les  budgets  annuels  des  recettes  et  (lepruei  de 
la  dotation  des  invalides  de  la  guerre  et  tle  T^rd^  de  Ssist- 
Lonis  sont  soumis  au  ministre  de  la  guems  pour  èUt  vériiéi 
et  discutés  par  lui  dans  toutes  leurs  parties ,  avant  d'élic 
plantés  au  grand  cooseit  de  THi^lel  royal  des  Invalaki. 
(/&Mf.,art;  i.) 

A^.  B.  ^oir,  pour  les  règles  relatives  à  radministiatioiidci 
reeetles  et  dépenses,  le  décret  du  25  mars  i8ii  i  leii  ordon- 
nances royales  du  a3  septembre  i8i  5  ;  du  i  o  janvier  tdtô  ;  du 
4  mai  i8ao  ;  du  «4  novembre  11624  ;  et  le  règlement  du  21  fé- 
vrier i8i6i  au  Joum.  miUt.  offip. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

jpe  Al  Caisse  4^9  invalides  de  U  ïïmaine. 

AiC€CXLII.  Laeaiase  elea  mvalidea  de  là  nianiiei 
fondée  par  Louis  XIV,  h'a  jamais  cesâe  d'éxtster. 

ik>ri  service  est  ^lus  étendu ,  à  certaine  égards,  que 
celui  cle  ta  caisse  des  invalides  de  larmée  de  terre, 
car  elle  exerce  une  sorte  de  patronage  sur  les  gens 
de  xner ,  les  représente  en  certains  cas ,  /soigne  la  con* 
ae^vation  de  Ibur^  intérélâ« 


iki?^  66]ia.  JLa  caisse  des  inv^ilides  de  la  inahbe  est  ^stiucti; 
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1«  cas  de  prendre  en  vertu  de  rarlicle  précédent ,  sont  rendues, 
savoir  :  ' 

A  l'égard  des  comptables  de  deniers  justiciables  de  la 
cour  des  comptes ,  sur  la  demande  du  directeur  ^e  la  comp- 
tabilité générale  des  finances  ; 

A  l'égard  des  comptables  de  matièi-es ,  sur  la  demande  de' 
l'administration  des  contributions  indirectes; 

Et  à  l'égard  des  autres  comptables,  sur  la  demande  des 
comptables  supérieurs*,  laquelle  doit  être  revêtue  du  visa  du 
directeur  de  la  comptabilité  générale  des  finances.  (Arrêté 
minist.  du  22  mai  1826 ,  art.  6.  ) 

TROISIÈME  SOUS-DIFISION. 
Du  Remboursement  des  cautionnemens. 

Art.  6702.  Le  trésor  demeure  cbargé  de  rembooiier  le  €a«» 
pital  lorsqu'il  y  a  lieu ,  et  d'en  payer  les  intérêts.  (Loi  du 
28 avril  1816,  art.  94,  S  '  )       , 

Art.  6703.  Tous  les  comptables  des  finances  qui  sont  justi* 
ciables  directs  de  la  cour  des  comptes,  et  qui  cessent  leurs  fonc- 
tions^ peuvent  avant  l'apurement  définitif  de  leur  comptable 
lité ,  obtenir  le  remboursement  des  deux  tiers  du  cautionne- 
ment fourni  par  eux  en  numéraire ,  lorsqu'ils  ont  remis  au 
ministre  des  finances  le  dernier  compte  de  leur  gestion,  et 
que  la  vérification  de  ce  compte  et  de  leurs  écriturea^  n'a  fait 
reconnaître  aucun  débet  à  leur  cbarge. 

Le  surplus  du  cautionnement  peut  aussi  être  immédiate- 
ment remboursé,  s'il  est  fourni,  en  remplacement  de  cette 
dernière  partie ,  un  cautionnement  équivalent  en  immeubles 
ou  en  rentes  sur  l'État.  (Ordonn.  royale  du  22  mai  1825, 
art.  I  ;  loi  du  2  ventôse  an  XIII  ;  ordonn.  royale  du  27  sep* 
tembre  1820.) 

ART.  6704.  Les  demandes  formées  en  vertu  de  l'article  pnt* 
cèdent ,  doivent  être  accompagnées  du  consentement  de  l'ad- 
ministration des  finances  à  laquelle  le  titulaire.est  attaché ,  et 
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Sur  lei  bénéfices  doi  marios  du  commerce  naTÎgpaïC  â  kj 
part  :  pour  chaque  capiuiiue ,  maître  ou  pairon ,  i  fr.  80 1 
par  nioia  ;  pour  chaqve  officier  marinier ,  90  cent,  pu  aMii| 
pour  cbaque  matelot  indî£Géremment ,  4^  cent,  par  mmi 

Sur  les  bateaux  de  pèche  :  pour  ceux  de  T^ngt  foniiii 
an-detaoQi,  1  fr.  aq,cent.  par  tonneau  et  par  an;  povi 
lui-4«iBiU  de  ao  tovmeanx,  i   fr.  5o  cent,  par  tonacu* 
par  an; 

3*.  De  la  solde  entière  des  déserteurs  des  bâtiinens  nfiBi 
des  arsenaux ,  chantiers  et  ports  du  Roi  ; 

.Et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  bâtimcDià 
commerce  ; 

4*.  Du  produit  non  rédamë  des  succesaiona  des  i^sriaitt 
antres  personnes  mortes  en  mer,  des  parts  de  prises,  patifia- 
tiens,  salaires,  journées d'ouTrierset autres  objets coocemil 
la  a^nrice  de  la  marine  ; 

S*.  De  la  toulilé  du  produit  non  réclamé  dea  bris  et 

&.  Des  droits  r^lés  sur  le  produits  des  prises ,  savoir  : 

Sur  les  prises  faites  par  les  bâtimens  de  guerre  de  l'Étal, 
a  et  demi  pour  100  du  pfoduU  brut  de  toutes  les  prises  quel- 
conques fiadtes  sur  l'ennemi ,  un  demi  pour  1 00  du  même  pro- 
duit en£EiFeur  des  caissiers  d^  prises,  et,  inde'pendamment 
des  fdeux  retenues  ci-dessus,  le  tiers  du  produit  net  des  cor- 
saires, bâtimens  et  cargaisons  pris  ^ur  le  commence. enneiaî; 

Sur  les  prises  faites  par  les. corsaires ^.5  pour.  100  du  pro- 
duit net  desdits  corsaires; 

7«.  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour  Id 
armemens  et  désarmemens  des  bâtimens  du  commerce  * 

8**.  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  légalemeot 
prononcées  pour  contravenUons  aux  lois  et  règlemcns  mari- 
times ; 

9**.  Des  produits  de  prises  non  répartissables  ; 

10^.  Enfin,  des  arrérages  de  rentes  appartenant  à  ladite 
caisse ,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  du  revenu 
des  autres   placemens  provenant  de  ses  économies.  (  Ibid, , 
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rieurs,  produisent  Jbt  pièces  prescrites  par  l'art.  6706,  quelle 
que  soit  d*aineuxf  ta  quotité'  du  nouTeau  cautionnement. 
{Ibid,,  art.  5.) 

Art.  6708.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicient  en  au- 
cune manière  à  l'exercice  des  droits  des  tiers  sur  les  caution- 
nemens  des  comptables.  (Ibid,,  art.  7.) 

Art.  6709.  Les  comptables  de  deniers ,  soumis  directement 
à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes,  qui  désirent  obtenir 
le  remboursement  ou  la  compensation  de  leurs  cautîonne- 
mens,  demandent  au  directeur  de  la  comptabilité  générale 
des  finances ,  des  certificats  prescrits  par  les  art.  6704 ,  6706 
et  6707. 

A  la  réception  de  ces  demandes ,  ce  directeur  réclame ,  au- 
près des  administrations  de  finances ,  le  consentement  qu'elles 
ont  à  délivrer  pour  leurs  préposés  respectifs ,  et  il  transmet^ 
Pune  et  l'autre  pièce  au  directeur  de  la  dette  inscrite.  (Arrêté 
niinist.  du  7  juin  1825,  art.  i.) 

Art.  6710.  Les  préposés  de  radrainlstration  des  contribu- 
tions indirectes,  qui  sont  comptables  de  matières,  doivent, 
pour  obtenir  les  certificats  nécessaires  au  remboursement  ou  à 
la  compensation  de  leur  cautionnement,  se  pourvoir. auprès 
de  cette  administration  ,  qui  transmet  ces  pièces  au  directeur 
de  la  dette  inscrite.  {Ibid.,  art  a.) 

Art.  671 1.  Les  comptables  qui  ne  sont  pas  justiciables 
directs  de  la  cour  des  comptes ,  et  qui  désirent  obtenir  le  rem- 
boursement ou  la  compensation  de  leur  cautionnement,  adres- 
sent au  directeur  de  la  comptabilité  générale  des  finances  le 
certificat  de  quitus  voulu  par  les  art.  4  ^t  5  de  l'ordonnance 
royale  du  2a  niai  i825  (i;c7ir  ci-dessus ,  art.  6706  et  6707),  et 
revêtu  des  formalités  prescrites,  afin  que  celui-ci ,  après  avoir  ' 
apposé  son  certificat  sur  cette  pièce  ,  la  fasse  parvenir  au  di- 
recteur de  la  dette  inscrite.  (Jbid,,  art.  3.) 
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fïUÊf  dat  fimb  d'MprasMou ,  soît  des  rôles  d'arnKiMRtd 
de  di&tiuraenioal  da  çomoBierce ,  soit  des  étaâi  de  aîtsatîoAf  «l 
géorfimUnnent  de  unis,  autrei  fnb  et  iropresetons  miiqnfrt 
idetifii  à  ton  admÎBUtimtUm.  (Ordooa.  royale  da  am  mù  fS^j 

•il- 7-) 

~^iT.£63«.  Là  rtiiMt  verse  en  ontre  dani  la  caitia dct  ii»^ 

lides  de  la  gaerre ,  le  montant  de  la  pension  représcntatvif  à 

ySAtel  «  poqr  tout  marin  ou  militaiie  de  la  marine  ^  ert  aâ- 

wrim  à  lHôtel  royal  des  Inralidcs.  (  Jbid.,  aH.  8.) 

..Af^T»663l.  Xjicaisse  ne  80|^rte aucuns  frais  ordinaii«i<|e 

flina  qiiî  aoni  n%lél  par  If  aiiiiistre  de  la  mariae ,  pour  le  t» 

teikient  des  agens  ansqnds  sont  confiées  Tadministration  et  h 

coMpfabilItë  de  l'établissement. 

•»;  A  Vé^fUtà  des  fnJs  eatraordinaires,  il  n'est  alloué  qae  ccui 

irfogsfirt'S  pour  assurer  le  recou?i«ment  de»  soiuines  dae»  à 

Uétablitiement  (IM.,  art.  9;  loi  des^ao-So  aTril-iSnti 

1791 ,  tit.  Y,  art.  la  et  i3.) 

,  AbT.  663a»  Si.|  par  succession  de  temps  ou  par  Telfet  de  txp- 

fPOAtances  impréfmes,  et  par  le  résultat  d'une  sage  et  bonse 

administration  ^  la  caisse  parvenait  à  véubir  des  fonds  supé- 

i^FQ  aiM  besoins  de  son  service  courant  ^  ces  sommes  sura- 

)>Qadenles  doivent  èteeinunëdiatement  capitalisées  et  placëet^ 

au  profit  de  rétablissement ,  en  inscriptions  sufi  le  graud-livre 

de  U  detU  pttUiqnc;.(Ordonn.  royale^da   aa  mai   1816, 

art*  i#.)    • 

.  AaT*  £633.  Il  y  a  um  trésorier  gépéral  de  la  çaîsM  des  inva- 
lides de  la  marine ,  à  Paris ,  et  des  trésoriers  particuliers  ëaai 
ehacan^ta  posis  eu  la  Roi  jmgt  ooavenablé  d'en  établir. 
. .  Cas  tiéseriersy  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et 
des  prises  ^  sont  sous  les  ordres  immédiats  et  exclusifs  de  l'sé- 
minisIvatîoB  de  la  marine. 

•  Les  tOBSorien  des  ports  sont  tenus  d'avoir ,  partout  où  be- 
soin est,  des  préposés' ehargéi)  sous  leurs  ordres  et  responss* 
bilité  9  des  recettes  locales  et  remises  de  fonds. 

Le  trésorier'  fierai  et  les  trésoriers  particuliers  doivent 
fournir  un  cautionnement  dont  la  natnre  et  la  quotité  sont 
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PREMIÈRE  SOUS-'DJFISJON. 
Du  Service  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

ART.  67 1  a .  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit  seule 
toutes  les  consignations  judiciaires.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  iio;  ordonn.  royale  du  3  juillet  1816,  art.  i;  voirVémxr' 
mération  à  l'art.  2  de  la  même  ordonnance.) 

Art.  6713.  Défense  est  £eiite  aux  cours,  tribunaux  et  admi- 
nistrations quelconques ,  d'autoriser  ou  d'ordonner  des  coiui» 
gnations  en  d'autres  caisses  et  dépôts  publics  ou  particuliers/ 
même  d'autoriser  les  débiteurs,  dépositaires,  tiers-saisis,  à 
les  conserver  sous  le  nom  de  séquestre  ou  autrement  ;  et ,  au 
cas  on  de  telles  consignations  auraient  lieu,  elles  sont  nulles  et 
non  libératoires.  (Ordonu.  royale  du  3  juillet  1816,  art.  3.) 

Art.  6714*  Il  ne  peut  être  ouvert  aucune  contribution  de 
deniers  provenant  de  ventes,  recouvreraens  mobiliers,  saisies- 
arrêts  ou  autres,  que  l'acte  de  réquisition,  qui  doit  être  rédigé 
conformément  à  l'art.  658  du  Gode  de  procédure  civile,  ne 
contienne  mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignation 
qui  en  a  été  faite. 

Défense  est  faite  aux  présideus  des  tribunaux  de  commettre 
des  commissaires  pour  procéder  aux  distributions  ainsi  requbes 
sans  ladite  mention  ; 

Et  au  cas  où  une  nomination  leur  serait  surprise,  défense  est 
faite  à  tous  commissaires  nommés  d'y  procéder ,  sauf  aux  par- 
ties qui  se  trouveraient  lésées  leur  recours  contre  les  avoués  par 
la  faute  desquels  la  distribution  n'aurait  pas  lieu. 

Défense  est  faite  encore  à  tous  greffiers  de  délivrer  les  man- 
démens  énoncés  en  l'art.  671  du  Gode  de  procédure  civile , 
sur  autres  que  sur  les  préposés  de  la  caîise  des  dépôts  et  ton* 
signalions.  ' 

Il  en  est  de  même  relativement  aux  ordres,  lorsque  le  prix 
a  dû  être  versé  dans  le  cas  prévu  n®  10  de  l'art.  2  de  Tor- 
doun.  royale  du 3  juillet  1816.  (  Jbid,,àvi,  4*  ) 

Art.  6715.  Tout  officier  ministériel,  qui  a  fait  des  offres 


-     (Syr.) 

Iles  «xtrajudicidi rallient  ou  judicîaii'cmeDt ,  vst  tcm 
4  ne  sont  jtas  acceptées,  d'en  elTecluer  le  vcrsctnent,  (iEuu 
riujjt-quatre  heures  qui  suivent  l'acle  dcstlites  ofTm,  ï  U 
«se  dcB  depuis  et  consignations,  à  moins  cju'il  n'en  ait  éle 
WDK  par  ordre  écrit  de  celui  qui  l'a  chargé  de  faire  le»ilitc* 
s.  {Mtd.,art.  50 

RT,  6716.  Conformémcnl  à  l'art,  ta  de  la  déclaration  dn 

icr  1648,  et  de  celle  du     i  juillet  1669,   le  direcieiu 

de  la  caisse  des  consigna    om  peut  décerner  ou  hire 

iT  1)31-  les  préposés  de  la  ca  sse ,  des  ronlrainles  contre 

tonne  qui,  tenue  de  Tet^^r  des  soniincs  dans  laJil« 

ou  dans  celle  de  ses  préposes,  est  en  relard  de  remplir 

ibliyations. 

est  protédé  pour  l'enéculion  desdites  contralnies,  comme 
iT  celles  qui  sont  décernées  en  niftiière  d'cnregistreincDl)  et 
lu  procédui-e  est  communiquée  auK  procureurs  du  Roi  présdti 
tribunaux.  {Ibid.,  arl.  9.) 

Abt.  6717.  Tout  notaire,  courtier,  coiniBiflMire^>ri«eiir, 
linissier  ou  (;eâlier  qui  a  contrevenu  aux  obligatioiM  ^ui  lui 
sont  imposées  par  la  présente  ordonnance,  en  conaerrant  de* 
■omnies  de  natttre  i  être  versées  dans  la  caine  des  consigna- 
lions  ,  est  dénoncé  par  les  préfets  ou  procureun  du  Roi  k  celui 
des  ministres  dans  les  attributions  duquel  est  aa  nomination, 
pour  sa  révocation  élre  proposée  au  Roi,  s'il  y  a  liea,  sau* 
préjudice  des  peines  qui  sont  ou  pourront  être  prononcées  par 
les  lois.  (Jbfd.,  art.  10.) 

Ai\T.  6718.  La  caisse  des  consijpalioDs  a  des  préposés  pour 
le  service  qui  lui  est  confie' ,  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
où  siège  un  tribunal  de  première  instance. 

Elle  est  responsable  des  sommes  par  eux  reçues  ,  lorsque  les 
parties  ont  fait  enre^strer  leurs  reconnaissances  dans  les  cinq 
jours  de  celui  du  ver^ment,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi 
dD38nivâseanXllI.  (lùid.,  art.  11.) 

Aht.  6719.  Les  recouusissances  de  cottsignations  déliTtëes 
à  Paris  par  le  caissier,  et  dans  les  départemens  par  le  propose 
de  la  caisse,  énoncent  sommairement  les  arrêts,  jngeraens, 
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actei  ou  cautes  qui  donnent  lieu  auzdites  consignations  ;  et  danf 
le  cas  où  les  deniers  consignés  proviaidraicnt  d'un  emprunt,  et 
qu'il  y  aurait  lieu  à  ope'rerune  subrogation  en  faveur  du  pré- 
teur ,  il  est  fait  mention  expresse  de  la  de'claration  faite  par  le 
déposant,  conformément  à  l'article  i25o  du  Gode  civil,  laquelle 
produit  le  même  eiTet  de  subrogation  que  si  elle  était  passée 
devant  notaire. 

Le  timbre  et  rcnrcgistrcment  sont  aux  frais  de  celui  qui 
consigne ,  s'il  est  débiteur,  ou  prélevés  sur  la  somme,  s'il  l'a 
déposée  à  un  autre  titre.  {Ibid, ,  art.  la.) 

Art.  6^20.  Conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  nivôse 
an  XIII ,  les  sommes  consignées  sont  remises  dans  le  lieu  où 
le  dépôt  a  été  fait  à  ceux  qui  justi6eut  leurs  droits,  dix  jours 
après  la  réquisition  de  paiement  au  préposé  de  la  caisse. 

Ladite  réquisition  contient  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  demeure  le  préposé  de  la  caisse  des  consignations. 

Elle  doit  être  accompagnée  de  l'offre  de  remettre  les  pièces 
à  l'appui  de  la  demande ,  de  laquelle  remise  mention  est  faite 
dans  le  visa  que  doit  donner  le  préposé ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  préposés  qui  ne  satisfont  pas  au  paiement  après  ce  délai 
sont  contraignables  par  corps ,  sans  préjudice  des  droits  des 
réclamans  contre  la  caisse  des  consignations ,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'art.  6718.  {Ibid,,  art.  i5.) 

Art.  6721.  Ne  peuvent,  lesdi ta  préposés,  refuser  les  re- 
mises réclamées  ,  que  dans  les  deux  cas  suivans  1 

1°.  Sur  le  fondement  d'opposition  dans  leurs  mains,  soit 
sur  la  généralité  de  la  consignation,  soit  sur  la  portion  récla- 
mée, soit  sur  la  personne  requérante; 

2®.  Sur  le  défaut  de  régularité  des  pièces  produites  à  l'appui 
de  la  réquibîtion. 

' .  Ils  doivent,  dans  ce  cas,  avant  l'expiration  du  dixième  jour, 
dénoncer  lesdites  oppositions  ou  irrégularités  aux  requérans , 
par  signification  au  domicile  élu,  et  ne  sont  contraignables 
que  dix  jours  après  la  signification  des  mains-levées  ou  du 
rapport  des  pièces  régularisées. 
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Abt.  664^.  Le  trétoriçr  effectue  tous  les  paîemens  aatoriiés 
par  le  conseil  d'administration ,  et  il  doit  se  refuser ,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  à  l'exécution  de  tout  ordre  de 
paiement  qui  n'émanerait  pas  du  conseil.  {!bid.,  art.  686.) 

AâT.  6643.  Le  trésorier  est  responsable,  envers  le  conseil, 
de  tous  les  fonds  qui  lui  sont  confiés  pour  le  service.  (Jbid., 
art.  687.) 

AsT.  6644*  Il  est  chargé  de  tenir  les  écritures  relative  à  la 
situation  de  l'effectif  du  corps ,  â  celle  des  finances  et  aux  dis- 
tributions de  rations  de  toute  espèce. 

Il  tient  aussi  les  matricules  : 

Il  est  dépositaire  et  conservateur  des  archives  du  conssî. 

En  cette  qualité  ,  il  expédie  et  soumet  à  la  vérificatioLO  d;\ 
major  tous  les  certificats  et  extraits  des  registres  et  archives 
du  corps,  \lbid. ,  art.  688  et  706.) 

Art.  6645.  En  cas  d'absence  du  trésorier ,  il  est  suppléé 
par  iin  officier  qui  prend  le  titre  à^ officier  payeur,  et  qui  est 
choisi  par  le  conseil  d'administration  avec  l'approbation  du 
sous-iniendant  militaire. 

La  responsabilité  de  cet  officier  est  de  la  même  nature  que 
celle  du  trésorier.  (  Ibid. ,  art.  689.) 

J  2.   De  V Officier  d^ habillement. 

Art.  6646.  Il  y  a  dans  chaque  corps  de  troupe  un  officier 
nommé  dans  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances  du  Roi, 
pour  être  chargé  des  détails  de  l'habillement. 

Dans  les  compagnies  s'administrant  elles-mêmes,  ces  fonc- 
tions sont  confiées  à  l'officier  qui  n'est  pas  membre  du  conseil 
d'administration  (Ordonn.  royale  du  19  mars  i8a3,  art.  692.) 

Art.  6647  Les  fonctions  de  l'officier  d'habillement  com>- 
prennent  tout  ce  qui  est  relatif, 

A  l'habillement , 

AU  grand  équipement , 

Au  petit  équipement. 

Au  ^rnachemen  t , 
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Aet.  6737^  lit  adr^sssent,  tous  les  moîs,  au  dim^teiir  gé- 
néral,  les  états  par  eux  certifiés,  des  recettes  qu'ils  ont  faites 
et  des  paiemens  qu'ils  ont  effectués  dans  le  mois,  avec  les 
pièces  justificatives  et  un  bordereau  en  double  expédition. 

L'un  de  ces  bordereaux  reste,  avec  les  états  et  pièces,  au 
bureau  de  la  comptabilité ,  pour  servir  aux  vérifications  qui 
y  sont  faites  ;  l'autre  est  renvoyé  au  comptable ,  avec  les  ob- 
servations dont  les  états  et  pièces  ont  été  reconnus  suscep- 
tibles. {Ibid, ,  art.  3o.) 

Art.  6728.  Ils  sont  en  outre  tenus  de  dresser  et  remettre 
à  ^administration ,  dans  le  premier  mois  qui  suit  la  fin  de 
chaque  année  d'exercice ,  le  compte  général  des  recettes  et 
dépenses  par  eux  faites  pendant  ladite  année,  pour  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Les  comptes  annuels ,  certifiés  par  chaque  receveur  général 
et  a;  puyés  des  pièces  justificatives,  sont  vérifiés  à  l'adminis- 
tration et  arrêtés  provisoirement  par  le  directeur  général. 
{Ibid.,  art.  3i.) 

Art.  6729.  Dans  le  second  mois  de  l'année  qui  suit  chaque 
exercice ,  le  directeur  général  fait  adresser  aux  administra- 
tions et  établissemens  pour  qui  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  chargée  de  faire  des  recettes  et  dépenses,  le  compte 
général  de  l'année  concernant  chaque  administration  ou  éta- 
blissement. 

Ces  comptes  doivent  être  renvoyés,  dans  le  mois  suivant, 
au  directeur  général ,  après  avoir  été  arrêtés  par  lesdits  éta- 
blissemens et  administrations. 

Ils  sont  joints  au  compte  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  {Ibid.,  ai't.  82.) 

TROISIÈME  DIVISION. 
De  la  Caisse  d^ amortissement. 

MCCCLXV.  La  caisse  d  amortissement  a  exclusi- 
vement pour.objet  Textinction  de  la  dette  de  l'État. 
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des  comptes  de  toute  espèce.  (Ordpiin.  royale  du  19  mars 
1823,  art^.  701.) 

Avr.  665 1.  I^  major,  toutes  les  fois  qu'il  le  ji^e  c^uve- 
nable,  vérifie  la  situation  de  la  caisse  du  trésorier,  et  se  fait 
représenter  les  effets  confectionnés  et  autres  objets  existant 
dans  les  magasins  du  corps,  les  registres  et  tous  les  titres  jus- 
tificatifs des  recettes  et  des  paiemens ,  soit  des  officiers  comp- 
tables ,  soit  des  commanclans  de  compagnie  ;  en  conséquence, 
il  partage  leur. responsabilité  envers  le  conseil  d'administra- 
tion. (MiV/.,  arti^oa.) 

Art.  6652.  Il  est  tenu  de  vérifier,  dans  les  premiers  jours 
dc^cbaque  m&is,  lès  registres  des  comptables ,  et  présente  les 
dl^ejcf  Téfoliatà  de  aès  vërificationB  au  conseil  d'administriH 
tion  «.  quilles  fiûi  à  Ifinstant  consigner  sur  le  rostre  des  déli- 
J^Htipn^  {lùid. ,  ah.  703.  ) 


'  I 


QUATRIÈME  SOIS-^DIFTSION, 
De  la  Caisse. 

A  HT.  6653.  Toutes  les  sommes  appartenant  à  ua  corps  de 
troupe  ,  tant  en  deniers  qu'en  effets  actifs ,  sont  renfermées 
dans  une  caisse  à  trois  fecTAres,  qui  doit  être  déposée  cbex  le 
commandant  du  corps,  et,  eu  son  absence,  chez  l'officier  qui 
le  remplace.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  i8a3,  art.  708.) 

Art.  6j654.  Des  trois  clefs  de  la  caisse ,  Tune  reste  entre  les 
mains  du  commandant;  l'autre  est  confiée  au  membre  du  con- 
seil le  plus  élevé  en  grade  après  le  président ,  et,  à  parité  de 
grade ,  au  plus  ancien  ;  et  la  dernière  est  remise  au  trésorier. 
(  Ibid.,  art.  709.  ) 

Art.  6655.  Les  dépositaires  des  trois  clefs  sont  solidaire* 
ment  responsables  des  fonds  et  valeurs  renfermés  dans  la 
caisse ,  d'oÀ  rien  ne  doit  sortir  sans  une  délibération  expresse 
du  conseil  d'administration.  {Ibid,,  art.  712.) 

Aar.  6656.  L'oficier  chez  lequel  la  caisse  du  corps  est  dé- 


•.©^ 
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DEUXIÈME  SOVS^DIFISION. 
De  V Administration  de  la  caisse  d^ amortissement. 

ÂaT.  6734»  La  caisse  d'amortissement  est  dirigée  et  admi- 
nistrée par  UQ  directeur  général ,  auquel  il  peut  être  adjoint 
un  sous-directeur. 

Il  y  a  un  caissier  responsable.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  ïoo.) 

Art.  6735.  Le  directeur  général ,  le  sous- directeur  et  le 
caissier  sont  nommés  par  le  Roi.  (  Ibid.,  art.  loi .) 

Art.  6736.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique 9  acquises  par  la  caisse  d'amprtissement ,  sont  inscrites 
en  son  nom. 

I)  est  fait  mention ,  sur  les  inscriptions  au  grand^livre^ 
qu'elles  ne  peuvent  être  transférées,  et  il  est,  en  outre ,  ap.. 
posé  sur  les  extraits  desdites  rentes  qui  sont  délivrés  au  nom. 
de  la  caisse ,  un  timbre  portant  ces  mots  :  non  transférables. 
(Ordonn.  royale  du  212  mai  1816,  art.  sS.) 

Art.  6737.  Tous  transferts  desdites  inscriptions  qui  sont 
£aits  nonobstant  les  défenses  ci-dessus  sont  néanmoins  valables 
à  l'égard  des  acquéreurs;  le  recours,  dans  ce  cas,  est  exercé 
par  le  Gouvernement  contre  les  agens  du  trésor  et  de  la  caisse 
d'amortissement,  ainsi  que  contre  tous  autres  fauteurs  ou 
complices  du  délit ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 109  de  la  loi  du  18  avril  1816.  (Ibid.,  art.  26.) 

* 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Dispositions  communes  à  la  caisse  d'amortissement  et  à  celle 

des  dépôts  et  consignations. 

% 

Art.  6738.  La  commission  de  surveillance  ett  composée, 

D'un  pair  de  France,  président  ; 

De  deux  membres  de  la  Chambre  des  députés  ; 

T.  IV.  37 


De  cdnî  det  trois  prësîdeiis  de  la  cour  des  comptes  «pii  est 
désigné  parle  Roi  ; 

Du  gouTerneur  de  la  banque  de  France; 

Du  pfëUdekit  dk  li.  cnaliibkv  de  cùtiiiitttràè  w  nna. 

Les  nominations  dtt  pair  de  France  et  des  deux  memlnes  de 
li'Ghaînbkré  (kft  députés  MM  fidtesjaar  kBoi,  awatelisle 
db  il^W'Gàttdidata  préBëtiM' pit  &  Oiambfe  ié$  ]paiiB,  «eds 
six  cani^dats  présentés  par  celle  des  députa 

tiiéé'nôminabôiié  soÉtt  fidtes  pbtu^'trobans;  lea  menpbics 
sortans  sont  rééligibles.  (  Loi  da  a8  avril  1816 ,  art.  gg.  ) 

Ait.  B^Sig.  Le  directear  géaértil  est  teiponsable  <&  la  ges- 
tion et  dn  détoôrnemîènt  des  detiiélrs  de'la  caitoe ,  sllyàcoK 
tâMié  to'èdiisénti.  "  '      ' 

ilUl^j^t  être  rénxpié  que  sur  une  demande  motrrée  delà  • 
commisnon  de  sorVeillance  ,  directement  adressée  an.  Bm.' 

Art.  67^0.  Jje  caissier  est  responsable  du  maniement  des 
deniers  ; 

Il  fournît  un  cautionnement  dont  le  montant  est  -r^lé  par 
une  ordonnance  du  Hoi,  sur  la'pt*oposiiion  de  la  commission. 
fliWtf.,  art.  ïo3.) 

AitT.  6741*  Tous  les  trois  mois,  les  commissures  sarveil- 
lans  entendent  le  compte  qilî  leur  est  rendu  de  la  sÂtoatîon  dé- 
cès établissemens. 
Ce  compte  est  rendu  public.  1 

Ils  vérifient,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  et  aa 
moins  une  fois  par  tnois,  l'étst  dés  caisses,  la  bonne  tenue 
des  écritures  et  tous  les  détails  administratifs.  (fbid.,aLrt.  tia.) 
Art.  6742.  La  commission  £eùt  passer  m  directeur  généial 
les  observations  qu'elle  juge  convenables,  et  qui,  cependant, 
aè  sont  point  obligatoires  pour  lui,  (  Jbid.  j  art.  u 3.  ) 

Art.  6743.  A  la  seseioi»  annuelle  des  Chambres  des  pairs  et 
des  députés ,  le  pair  de  France ,  commissaire  du  Roi ,  an  nom 
de  la  commission  et  en  présence  du  directeur  général,  fût 
un  rapport  aux  deux  ChambreflbBur  la  direction  mojçale  ft  sur 
la  situation  matérieUs  dé  ces  élabUsMmens»  '  ^ 


m^ 
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Ce  rapport,  et  les  tableaux  dont  il  peut  être  accompagne^ 
sont  rendus  publics.  (  Ibid,,  art.  1 14*  ) 

Art.  6744*  11  y  &  une  seule  administration  pout  la  caisse 
d'amortissement  et  pour  celle  des  dépôts  et  consignations 
créées  par  la  loi  du  28  avril  1816»  (Ordonn.  royale  du  aa  mai 
1816,  art.  1.) 

Art.  6745.  L'administration  de  ces  deux  caisses  est  exer- 
cée par  un  directeur  général.,  qui  a  sous  ses  ordres  un  sous« 
directeur,  un  caissier  et  le  nombre  de  cbefs  et  employés  néces- 
saires pour  le  service.  (  Ibid,,  art.  2.) 

Ait.  6746-  Les  deux  établistemens,  quoique  placés  AAmn 
le  même  local,  et  soumis  à  la  même  administration ,  sont  in- 
variablement distincts. 

11  tst  tenu ,  pour  ehacuo  ,  des  livres  et  registres  «éparéé. 

Leurs  écritures  et  leurs  caisses  ne  sont  jamais  confondiitfi  ;> 
la  vérification  en  est  tonjours  &ite  simultanément,  afin  d^ 
garantir  plus  sûrement  l'exactitude.  (/£ûi.^  art.  3.)  ••     » 

SECTION  in. 


.» 


De  la  Dette  inscrite, 

MCCCLXVI.  La  dette  publique^  constituée  cti  pe^•' 
pétuel,  quoique  remboursable,  mais,  par  acte  législfi- 
tif  seulement,  ofire  au  prêteur  une  rente  déterminioe, 
et  la  faculté  de  rentrer  dans  son  capital  par  un  trans- 
fert. 

MCCCLXVII.  Indépendamment  du  grand-livra 
de  la  dette  publique,  la  loi  a  autorisé  la  création 
d'inscription  collectives  dans  les  départemens. 

MCCCLXVIII.  Les  lois  et  les  règlemens  ont  dA  dé-« 
terminer  le  mode  des  inscriptions,  celui  des  tranfifiKrts, 
le  paienient  des  arrérages ,  et  pounrcMr  au  contrèle 

des  opératioBs. 

37.. 
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CHAPiins  PREMma. 

Défi  Dettes  de  fÊt§t. 

MCCCXLVIL  L'État  se  trouve  çjébiteuf  de  trois 
manières  principales  et  à  trois  titres  différens  : 

I*.  Il  peut  devoir  un  capital  exigible^  à  an  parti- 
culier  qui  a  des  répétitions  à  faire  vis-à-vis  ^e  laii  on 
par  suite  d'un  traité ,  ou  pour  avanceis^  tr^y^ux ,  etc., 
relatifs  à  un  serviee  public  quelconaue; 

2^.  lies  caisses  publiques  reçoivent  en  dépôt  cer- 
taines sommes,  qu'elles  doivent  tenir  à  là  dispositioi 
des  établisseraens  publics  ou  particuliers; 

3^.  L'État  doit  la  rente  delà  dette  inscrite  conso- 
lidée. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Dettes  exigibles. 

MCCCXLVIIL  II  y  a  ici  deux  choses  essentielles  à 
considérer  :  la  liquidation  et  le  paiement. 

PREMIÈRE   DIVISION. 
De  la  Liquidation  en  matière  administrative. 

MCCCXLIX.  La  législation  qui  concerne  la  liqui- 
dation en  matière  administrative  a  été,  depuis  1789, 
aussi  compliquée  que  mobile,  par  l'effet  des  circons- 
tances politiques. 

Les  mêmes  circonstances  y   ont   introduit   aussi 


(  58,  ) 

l'ayaiit-droit  sur  U  airaple  rapport  de  l'aiicieD  exli'ait  d'inscrîp' 
tion  et  d'un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété ,  con- 
tenaot  sei  nom,  |»énoma  et  domicile,  la  qualité  en  laquelle  il 
procède  et  possède ,  l'indication  de  sa  portion  dam  la  rente  et 
l'époque  de  sa  jooiwance. 

Le  certificat  qui  eat  rapporté,  après  avoir  été  duement  lé- 
galisé,-eit  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lora- 
qu'il  y  a  eu  inventaire  ou  partie  par  acte  public  ou  trau>-f 
mission  gratuite,  à  titre  entre  vi&  ou  testament. 

Il  est  délivré  par  le  juge  de  pals,  du  doooicile  du  décédé,  sur 
l'attestation  de  deux  citoyens ,  lorsqu'il  n'existe  aucun  desdits 
actes  en  forme  authentique. 

Si  la  mutation  s'est  opéré»  par  jugement ,  le  greffier  dépo- 
sit»re  de  la  minute  délivre  le  certificat. 

Qnant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats 
délivres  par  les  rai^istrats  autorisés  par  les  lois  du  pays  sont 
admis,  lorsqu'ib  sont  rapportés  duement  légalises  par  les  agena 
français.  (  Ibid. ,  art.  6.  ) 

Art.  6752.  Les  certificats  fournis  en  exécution  de  l'article 
précédent  opèrent  la  décharge  du  trésor  et  sont  admis  dans  le 
ji^einent  de  ses  comptes.  {Ibid.,  art.  7.) 

Abt.  6753.  Les  transferts  d'inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  sont  faits  au  trésor  public  en  présence 
d'un  ageut  de  change  de  la  bourse  de  Paris ,  qui  certifie  l'iden- 
tité du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  ugnature  et  des  pièces  pro- 
duites. (Arrêté  du  37  prairial  an  X,  art.  i5.  ) 

Ait.  6754.  Cet  agent  de  change  est,  par  le  seul  fait  desa 
certification ,  responsable  de  la  validité  desdits  transferts ,  en 
ce  qui  coDcerne  la  validité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  si- 
gnature et  des  pièces  produites. 

Cette  garantie  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  cinq  ans,  i. 
partirde  la  déclaradon  du  transfert.  (/£)J.,  art.  16.) 

Akt.  6755.  Les  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs  on  inter-r 
dits  qui  n'ont  en  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  de 
cinq  pour  cent  consolidés  qu'une  reute  de  5o  b.  et  au-dessous 
en  peuvenl  faire  le  uaiisTert  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisa'- 
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ifmfKH  k  court  oonstattf  du  Jmh^'H  àkdÉm»  dtei 

iioiMM!  Al  produit  des  nkaMw*  t^^  ^  '^  ■■»•  sS^S» 
art.  t.)  "■•  '.  .' 

Ait.  6756.  Lef  minean  éiaancipéf  ^'a^éntdànrfiBB  ta 
niiatiptms  ovi  protnciMid'iiitcrfptioas  ^'«w  mU»  dsS^fr. 
et  4HHdtMeiis  peavent  ëgrictecnt  Itt  tramMrcr  wec  1a  moÏi 
«trfstânce  de  Wars  eitrateiirti  et  nos  qu'il  loit  beaoiA  d'^m  di 
ptrens  ou  d'adcttlie  ftlMTè  ftitioritâtion»  (Ibid.,  aH«  »•) 

Aiti  6767.  LéB  (AsisrlptkHis  ou  proniêiieB  d^iMipÉioÎM^  eu- 
diiéiuu  d»  Si^  fttiieii-de  renie,  m  peuvent  étie  vMduie  pw  hê 
tuteurs  ou  curateurs  qu'avec  Tautorisiitiou  du  coMeil  deiiH 
ii^le^  et  Mdvaat  1«  ttOMTf  jdu  JMT  Ujpleii^ 

Dans  tous  les  cas,  U  tvnSe  peut  s'eActuer  ettia  qu'il  soit 
HmtiB  d^aAdies  m  A»  publication  {IML,  art.  4.) 

ÈM^^êfSê.  I/liéfitier  béMlfididre  M  peut  pua  Un  le  trans- 
fert des  fentes  au-dessi»  de  5o  fr. ,  sans  être  préalablement 
autorisé.  (Avis du  conseil  d'État,  du  1 1  janvier  1808.) 

DEUXIÈME  SOVS^DiFJSlON. 
Du  Paiemeni  des  arrérages. 

Art.  6759.  Les  propriétaires  des  rentes  sur  l'État ,  qui  ,  ne 
pouvant  recevoir  par  eux-niênies  les  arrérages  écbns ,  ne  ju- 
gent pas  à  propos  de  confier  leurs  inscriptions  à  des  tiersy.eont 
Bbres  d'y  suppléer  par  des  procurations  spéciales  qui  sont 
passées  par-dcfvant  notaire.  (Ordonn.  du  i^'mai  1816,  art.  i.) 

Akt.  6760.  Ces  procurations  rappellent  les  numéros  et 
sommes  des  inscriptions  dont  elles  tiennent  lieu  entre  ks 
mains  des  fondés  de  pouvoirs  ;  elles  sont  déposées  chec  des 
notaires  de  Paris,  qui  en  délivrent  des  extraits  conformément 
au  modelé,  dont  le  ministre  des  finances  règle  la  forme. 

liHtn  de  ces  extraits  est  joint  à.  la  première  quittance  de 
ptàêment ,  et  l'antre,  après  avoir  été  visé  du  directeur  dn 
gtàttd-'Uvre ,  demewre  au  fondé  de  pouvoirs ,  pom*  être  par 
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,  lui  prés^té  au  lieu  des  inscjripitîoiia  à  chaque  scàmetCroi .  (IKAy 
:  art.  a.)       . 

Art.  6761.  Ce  dernier  extrait  reçoit  l'empreinte  du  paît- 
ment  prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi'  précitée  du  ia  floréal 
an  VII.  (IbùL,  art.  3.) 

Abt.  676a.  Ces  procuration»  Bont  valables  pendaiu  dix  ans, 

sauf  révocation  ;  et  si ,  dons  l'intervalle ,  le  titulaire  ae  pré* 

'  sente  pour  recevoir  un  semestre  y  sa  quittance  est  interprétée 

•/comme  la  révocation  des  pouvoirs  qu'il  a  précédemment  don-* 

nés.  (  Ibi'd.,  art.  40 

AIT.  6763.  Les  fondés  de  pouvoirs  qui ,  ayant  connaissance 
du  décès  de  leurs  commettans  «  ont  néanmoins  reçu  des  arré- 
rages postérieurement  au  décès ,  sans  avoir  fait  opérer  la  mi>- 
lation,  sont,  à  la  diligence  de  l'agence  judiciaire  du  tréM>r, 
pounfuivis  conformément  aux  lois.  {Ibid.,  art.  6.) 

Art.  6764.  Les  arrérages  dus  pour  rentes  perpétuelles  sont 
payés  au  porteur  de  l'extrait  d'inscription  au  grand-livre,  sur 
là  représentation  qu'il  en  fait. 

Il  en  donne  son  acquit  au  payeur.  (Loi  du  22  floréal  an  YII, 
art.  5.  ) 

Aet.  6765.  Il  n'est  pas  reçu  d'opposition  an  paiement  das 
arrérages ,  à  l'exception  de  celle  qui  est  formée  par  le  proprié- 
taire de  l'inscription.  (Ibid.,  art.  7O       / 

Akt.  6766.  L'opposition  du  propriétaire  doit  se  faire  aux 
bureaux  des  payeurs  du  ii^sor ,  chargés  du  paiement  des  arré- 
rages ,  par  une  déclaration  écrite ,  et  qui  est  signée  de  lui  ou 
d'un  fondé  de  pouvoirs  spédal. 

Elle  estannulée  de  la  même  mianière.  {Ibid,,  art.  8.) 

DEUXIÈME  DIVISION, 

Des  Lis^rts  auxiliaires  du  grand^ivre  de  la  deuet  publique 

dans  les  déparlèmens . 

Art.  6767.  Il  est  ouvert  au  grand^livre  des  Spour  100  coif 
solides  au  nom  de  la  recette  générale  de  chaque  département^ 


édmdelaSeiiie  «i:€flptë,  lucpBipCtcoUealifqm 

sur  la  danande  dei  rentim ,  les  intcriptioàs  indradadl» 

dont ik  sont  portebit.  (|Eioi.da  i4  9ml  iBig,  «vt.  t.)- 

iarr.6768.  Gli«i[ii«rfMe[reiirgàiéKil  tient  ^  en. 
eomme  liTie  auxiliaire  da  gniid4iff»dn  tréiory  vn 
ipécial  oA  eont  wiiiiiiiati  wnent  inicriti  lei  featieBi  parfininil 
ancomple  collectif  oavert a«  tféior.  (/A«f^,  art.  à.)  - 

An.  6769.  n  est  délivré  à'chaqne  rentier  intcrkanr  ce  KtR 
anidliahiBy  nae  ioeçriptioki  dépertementila  détachée  d'anie^ 
prtie  à  souche  et  à  talon. 

■  CelilB  iaacriptîaay  oonfonae  au  modèle  anneaaé  àlaUda 
«4*c^'Til  1819  9  est  ngnée  dn  recetenr  gàiéial,  vieée  et  cen- 
tiAléepar  le^iéiet»  (/Atif.,  art.  S.:) 

.  ^  Av.  6770.  Ces  titres  équivalent  aux  inscrqptioiia  délînéM 
par  le  directeur  dn  grand-livre. 

Ib  sont  transférables  dans  les  départemens ,  .comme  ksins* 
criptioos  le  sont  à  Paris,  et  peuvent ,  à  la  volonté  des  partiel^ 
être  échangés  contre  des  inscriptions  ordinaires.  {Ibid,, 
art  40 

AàT.  6771.  Le  livre  des  transferts ,  qui  doit  êlre  fenn  i  la 
recette  générale  de  chaqoe  département ,  est  produit  à  la 
cour  des  comptes,  à  l'appui  du  compte  spécial  qne  chaque 
receveur  rend  annuellement.  {Jbid. ,  art.  5.  ) 

Aet.  6772.  Tout  propriétaire  d'inscriptions  directes  ou 
d'inscriptions  départementales,  qui  veut  en  comj^teser  les 
arrérages,  soit  avec  ses  contributions  directes,  soit  avec  celles 
d'un  tiers  à  ce  consentant ,  ei^  tàït  la  déclaration  au  receveur 
général^  qui  se  charge  de  la  recette  desdits  arrérages  et  de 
l'application  de  leur  montant  au  paiement  de  ces  contribu* 
tiens,  dans  quelque  lien  qu'elles  doivent  être  acquittées. 
Ibid.,  art.  6.) 

.    AsT.  6773.  La  compensation  n'empêche  pas  la  libre  dispo- 
nibilité de  la  rente.  {Jbid,,  art.  7. } 

Aet.  67 74-  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  préjudice  de 
la  garantie  du  trésor,  personnellement  responsables  envers 
les  particuliers,  des  inscriptions,  transferts,  mutations,  paic^ 
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mens  et  compensations  qai  doivent  être  opérés  sur  ces  comp- 
tables en  exécution  ^dés  dispositions  qui  précèdent.  (Ibid., 
art.  8.) 

ART.  6775.  Les  propriétaires  de  rentes  5  pour  100  consoli- 
dés qui  désirent  être  compris  dans  rinscriptipn  collective  d'un 
département  pour  jouir  des  avantages  ci-après ,  doivent  dépo- 
ser à  la  recette  générale,  avec  une  demande  écrite ,  l'extrait 
de  leur  inscription  au  grand-livre. 

Il  en  est ,  par  le  receveur  général  ^  délivré  un  reçu  échan- 
geable dans  le  plus  court  délai  contre  une  inscription  départe- 
mentale à  prendre  dans  l'inscription  collective.  (Ordonn. 
du  i4  avril  1819,  art.  i.) 

Art.  6776.  Les  compensations  à  faire  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  14  avril  1819  (voir art.  6772),  entre  les 
arrérages  et  entre  les  contributions  directes,  s'opèrent  par 
l'abandon  des  semestres  de  rentes  échéant  dans  la  inême 
année ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  décompter  pour  les  différentes 
déchéances  entre  les  rentes  et  les  termes  exigibles  des  contri- 
butions. (Ibid,,  art.  i3.) 

Art.  6777.  La  compensation  s'effectue  par  l'échange  de  la 
quittance  de  rente  contre  la  décharge  équivalente  du  receveur 
général. 

Le  titre  dont  la  rente  a  été  assignée  au  paiement  des  contri- 
butions est  timbre  des  senàestres  employés  à  ce  paiement. 
{Ibid,,  art.  i4) 

Art.  6778.  Les  déclarations  à  fin  de  compensation  durent 
jusqu'à  révocation  expressé . 

Elles  cesseront  néanmoins  d'avoir  leur  effet ,  à  défaut ,  par 
le  rentier,  de  remettre  au  receveur  général  sa  quittance  avant 
l'échéance  du  premier  terme  de  sa  contribution  annuelle. 
{Ibid,,  art.  i5.) 

Art.  6779.  ^Iliaque  receveur  général  est  chargé  d'office ,  à  la 
volonté  des  particuliers ,  d'opérer  pour  leur  compte  et  sans 
frais ,  sauf  ceux  de  courtage  justifiés  par  bordereaux  d'agens 
de  change ,  toutes  les  ventes  et  achats  de  rente  qu'ils  jugent  à 
propos  de  leur  confiet*.  {Ibid.,  art.  21.) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

I 

Du  Paiement. 

MCCCLIV •  Diverses  espèces  de  valeurs  ont  été  af- 
fectées en  paiement  des  créances  de  rarriére,  mais  es 
mesures  sont  temporaires ,  et  leur  application  doit 
bientôt  cesser. 

Les  paiemens  faits  par  TÉtat  dans  les  valeurs  lé 
galesl'ont  pleinement  libéré. 

MCCCLV.  A  lautorité  administrative  appartient 
d*examiner  la  régularité  des  formes  du  paiement. 

Ait.  6676.  Du  moment  où  le  débiteur  du  trésor  est  defen 
son  créancier  avant  toute  opposition,  la  créance  est  éteinte 
par  compensation.  (G.  C,  art.  1296;  avis  du  conseil  d'État, 
du  8  juillet  1806,  inédit.) 

Art.  6677.  Les  intérêts  demandés  pour  retard  de  paiement 
de  lettres-de-change ,  ne  peuvent  être  accordés  par  l'État  que 
lorsqu'ils  ont  été  stipulés  dans  les  marchés  passés  avec  lui. 

Le  paiement  des  intérêts  n'est  aucunement  usité  ni  autorisé 
par  les  lois  dans  les  affaires  de  l'État.  (Arrêté  du  i3  brumaire 
an  IX  9  non  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 

». 

Des  Oppositions  aupaiemeni. 

Art.  6678.  Toute  personne  peut  s'opposer  et  saisir  entre 
les  mains  du  ministre  des  finances  les  sommes  qui  doivent  être 
acquittées  directement  au  trésor  public ,  soit  pour  intérêts  de 
finances ,  de  cautionnement  et  de  prix  d'acquisition ,  soit  pour 
fournitures,  entreprises  et  travaux  autres  que  ceux  de  charité. 
(Loi  des  i4*>9  février  179^2,  art.  5.) 
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«les  agens  comptables  de  la  dette  inscritei  en  ce  qui  concerne  les 
JiccroissemeDS  résultant  des  nouvelles  inscriptions  de  rentes 
ou  pensions ,  qu'après  avoir  constaté  : 

•  1  ® .  Qu'elles  n'excèdent  pas  les  coédit»  législatifs  sur  lesquels 
elles  ont  été  imputées  ; 

2^.  Que  lesdites  inSiCription^  p^t  eu  lieu  sur  pièces  régu* 
Ëéres.  {Ibid,,  art.  3.) 

.Amt.  6783.  La  çomp^bilité  centrale  de  la  dette  ijoicrite 
comprend  toutes  les  opérations  relatives  à  l'exécution  des  \kM 
et  règlemens  concernant  l'inscription,  la  liquidation,  l'or- 
ilonnancement  et  le  paiem^t  d^ss. rentes,  pensions  et  intérêts 
de  cautionnement. 

\   Elle  retrace  également  la  recette  et  le  remboursement  des 
capitaux  de  cautionnemens  en  numéraire. 
.   £llesg compose, 

X  **.  '  D'un  j  ournal  général  ; 

a*.  Et  des  livres  de  développement  désignés  ci-après  : 
liivre  d'origine  et  d'inscription  des  rentes  par  nature  de 
fonds  ; 
des  mouvemens  dans  la  propriété  des  rentes  ; 
des  conversions  de  rentes; 
de  situation  des  rentes  par  catégories  de  proprié^ 

taires  ; 
des  opérations  de  l'amortisoement  ; 
d'origine  d'inscription  et  de  situation  des  pensions  ; 
des  cautionnemens  en  numéraire  ; 
par  exercice ,  de  l'emploi  des  crédits  législatifs  pour 
paiement  d'arrérages. 
Ces  livres  sont  soumis  à  l'examen  de  la  commission  de  véri- 
fication nommée  annuellement  en  exécution  de  l'ordonnancé 
royale  du  12  novembre  1826,  et  les  résultats  en  sont  arrêtés 
|iar  elle.  (Arrêté  nûnist.  du  3o  décembre  1829,  art.  2. } 


;.i 


iS») 


II 


CHàmBElL 


■    i.li 


►>> 


Des  Créâmsé^  FÉtai. 

'  '^■ 
iXDL  Le  tféMMT  rojral  jo«t,  d^apièilBiUi^ 

de  cnlftiiis  pnrîl^ges  pour  le  irecouf  remert  Jtft  w 

nievBpoblioi.  (FaErabdévank,  tît»jprâ.,  arL&l^ 

MGOQZCL  Ce  privil^  s'exerce, 

Sor  les.  oontribiiaUes  pow  le  nooayicnmt  d» 
oontribotioDS  dUreclei; 

Sar  les  héritien,  pour  les  drnts  dm  mulâlkapr 


Sar  les  condamnés,  pour  le  recoavremeot  d& 
finis  de  justice  en  matière  criminelle; 

Enfin ,  sur  les  comptables. 

MCCCLXXI.  Les  droits  du  trésor  sont  aussi ,  eo 
certains  cas ,  garantis  par  la  contrainte  par  corps. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Privilèges  du  irésorpotar  le  recauvremeni  des  coniribuii<ms 

directes. 

Ait.  6784*  Le  privilège  da  trésor  public  pour  le  lecoavre- 
ment  des  contiibutioiis  directes  est  r^lé  ainsi  qu'il  suit,  et 
ft*ezerce  avant  tout  autre  : 

I®.  Pour  la  contribution  foncière  de  rannée  échue  et  de 

Tannée  courante,  sur  les  récoltes ,  fruits,  loyers  et  leTenus 

des  biens  immeubles  sujets  à  la  contribution  ; 

«      a*.  Pour  l'année  échue  et  l'année  courante  des  contributions 

mobihères  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes ,  et  toute  antre 
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contribution  directe  et  personnelle^aur  tons  les  meuUes  et 
autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables ,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  se  trouvent.  (  Loi  du  la  novembre  1808, 
art.  I.) 

Abt.  6785.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  éco- 
nomes ,  notaires ,  conmiissaires-priseurs  et  autres  dépositaires 
et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables ,  et 
affectés  au  privilège  du  trésor  public ,  sont  tenus ,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  est  faite ,  de  payer ,  en  Tacqiiit  des  rede- 
vables, et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont 
entre  leurs  mains ,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des 
contributions  dues  par  ces  derniers. 

Les  quittances  des  percepteurs  pour  les  sommes  légitime- 
ment dues  leur  sont  allouées  en  compte.  (Ibid.,  art.  2.) 

Abt.  6786.  Le  privilège  attribué  au  trésor  public  pour  le 
irecouvrement  des  contributions  directes  ne  préjudicie  point 
aux  autres  droits  qu'il  peut  exercer  sur  les  autres  biens  du  re- 
devable, comme  tout  autre  créancier.  (Ibid.,  art.  3.) 

Abt.  6787.  Lorsque  ,  dans  le  cas  de  saisie  des  meubles  et 
autres  effets  mobiliers  pour  le  paiement  des  contributions ,  il 
s'élève  une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  des- 
dits meubles  on  effets,  elle  ne  peut  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  qu'après  avoir  été  soumise ,  par  l'une  des 
parties  intéressées,  à  l'autorité  administrative.  {Ibid.^ 
art.  4*  ) 

SECTION  IL 
Privilèges  pour  les  droits  de  mutation  par  décès. 

Abt.  6788.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par 
décès  sont  payés  par  les  héritiers ,  donataires  ou  légataires. 

Les  héritiers  sont  solidaires. 

L'État  a  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quel- 
ques mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits 
dont  il  faut  poursuivre  le  recouvrement.  (Lois  du  aa  frimaire 
an  y II ,  art.  3a;  des  a3-a8  octobre-5  novembre  1790.)   - 


-  I 
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qn*ib  (ont  mr  l&  pn>diiit  de  l'eiircgistmueiit,  dea  douuûaeit 
def  donanes,  des  tabacs ,  des  sels,  de  la  loterie  et  «les  astres 
produits  indirects  (lois  du  a,  ventAsean  XIII ,  lit.  VU-  di 
aSavril  1816,  art.  80)  ; 

9*.  Les  receTeurs  des  arrondissemens  autres  que  oeloi  dt 
chef-lieu  du  de'partenieDt ,  pour  les  mêmes  produits  (loi  dt 
aS  avril  1816  y  art.  81); 

3*.  Les  percepteurs  I  pour  les  receltes  qu'ils  font  snr  ks 
quatre  contributions  directes,  pour  le  compte  da  trésor,  àt§ 
départemens  et  des  communes  {ibîd.,Brt.  8a )  ^ 

4*.  Les  receveurs  des  communes ,  pour  les  recettes  qolb- 
font  pour  le  compte  des  communes  (iôid.,  art.  83)  ; 

5**.  Les  payeurs  divisionnaires  et  les  payeurs  des  di^ptit^ 
mens  (lAiJ.^.art.  84); 

6",  Les  inspecteurs I  contrôleurs  principaux,  contrMems 
ambulans  et  contrôleurs  de  ville  pour  les  contribaUons  indi- 
rectes ,  employés  des  manufactures  de  tabac ,  contrôleurs  de 
navigation  y  contrôleurs  de  salines  ou  vérificateurs  (iâid., 
art:  85); 

•;<*.  Les  conservateurs  des  hypothèques  (iùid.,  art.  88)  ; 

&".  Les  divers  agens  de  Tadministration  des  douanes  {ibid,, 
art.  87); 

9**.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation ,  notaires,  avoua, 
greffiers  et  Imissiera  à  la  cour  de  cassation ,  et  dans  les  conn 
royales  et  tribunaux  de  première  instance,  tribunaux  de  com- 
merce et  justices  de  paix  {ibid.,  art.  88}  ; 

10®.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  coumierce  {ibid., 
art.  90); 

ii<*.  Les  conamissaires-priseurs.  Çlbid.j  art.  89;  loi  du 
Î17  ventôse  an  IX;  voir  les  comptes  rendus  aux  Cham- 
bres.) 

Abt.  6690.  Il  est  pourvu  au  remplacement  des  fonction- 
naires .qui  ne  fournissent  pas  les  cautionnemens.  (  Loi  da 
a8  avril  1816,  art.  9$.) 

Art.  6691 .  Nul  n'est  admis  à  prêter  serment  et  A  être  ins* 
lallé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé,  s'il  ne 
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justifie  prëalablemenl  de  la  quittance  de  son  cautionnement. 
(  Ibid,,  art.  g6.) 

Art.  669a.  Les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire,  lés  em- 
ployés des  administrations  civiles ,  les  receveurs  des  com- 
munes et  comptables  de  deniers  publics ,  nomme's  depuis  la 
loi  du  28  avril  1816,  ne  peuvent  plus  fournir  tout  ou  partie 
de  leur  cautionnement  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État. 
{Ibid,,  art.  97.) 

Abt.  6693.  Les  comptables  et  les  o£Sciers  publics  qui ,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  sont  assujettis  à  fournir  un  cau- 
tionnement en  numéraire ,  doivent  verser  ce  cautionnement 
au  trésor  royal ,  ou,  pour  son  compte,  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs des  finances ,  et  il  leur  en  est  délivré  récépissé  à  talon , 
suivant  le  modèle  n®  7 1 ,  annexé  à  l'instruction  du  i5  décembre 
1826.  (Instruct.  minist.  du  i5  décembre  1826,  art.  478;  du 
3ojuin  1816,  n®  36;  àm  i3  janvier  1818.) 

Art  6694*  Les  receveurs  généraux  sont  tenus  d'adresser, 
tous  les  mois,  à  la  direction  de  la  dette  inscrite,  un  relevé 
détaillé  des  versemens  qu'ils  ont  reçus  à  titre  de  cautionne- 
ment pendant  le  mois  expiré.  (Instruct.  minist.  du  i5  dér 
cembre  1 826 ,  aJÉ.  479*  ) 

DEUXIÈME  SOVS'DIFISION. 

Des  Droits  des  préteurs  de  fonds  sur  les  cautionnemens. 

Art.  6695.  Les  prêteurs  de  fonds  pour  cautionnement,  qui 
n'ont  pas  fait  remplir  à  l'époque  de  la  prestation  les  formalités 
exigées  par  les  art.  2 ,  3  et  4  ^^  Ia  loi  du  25  iiivdse  an  XIII, 
pour  s'assurer  de  la  jouissance  du  privilège  en  second  ordre, 
peuvent  l'acquérir  à  quelque  époque  que  ce  soit,  en  rappor- 
tant au  bureau  des  oppositions,  établi  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, la  preuve  de  leur  qualité  et  main-levée  des  oppositions 
existantes  sur  le  cautionnement,  ouïe  certificat  de  non  oppo- 
sition du  tribunal  de  première  instance.  (Décret  du  aSaoût  1808, 


àrl.  1  ;  nou  iotëré  au  Bulletin  des  Loît;  loi  du.  oS  aTrîl  i8i(, 
art.  72.) 

AaT.  6696.  U  est  délivré  aux  préteurs  de  fonds  îoacrits  mr 
les  registres  des  oppositions  et  déclarations  du  trésor,  et  su 
leur  demande ,  un  certificat  dont  le  modèle  est  anoezé  au  dé- 
cret précité,  {Ibid,,  art.  a;  ibid,,9Ltt,  72.) 

Ait.  6697.  Les  prêteurs  de  fonds  ne  peuvent  exercer  le  priii- 
l^e  du  second  ordre  qu'en  représentant  le  certificat  mentionné 
enl'article précédent^  à  moins  cependant  que  leur  oppositionoa 
la  déclaration  faite  à  leur  profit  ne  soit  consignée  aux  regîstiti 
des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse  d^amortissement; 
faute  de  quoi  ils  ne   peuvent  exercer  le  recours  contre  le 
trésor  que  comme  les  créanciers  ordinaires ,  et  en  Terlu  dei 
oppositions  qu'ils  ont  formées  au  greife  des  tribunaux  indi- 
qués par  la  loi.  (Ibid.,  art.  3  ;  iùid, ,  art.  72.) 
'  Art.  66g8.  Les  déclarations  à  faûre  par  les  titulaires  de 
cautionnement  en  laveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds ,  pour 
leur  faire  acquérir  le  privilège  du  second  ordre,  doivent  être 
conformes  au  modèle  prescrit,  passées  devant  notaires,   et 
légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement. 
(Dccret  du  22  décembre  1812,  art.  i.)  f^ 

Art.  6699.  Dans  le  cas  où  le  versement  au  trésor  est  an- 
térieur de  plus  de  huit  jours  à  la  date  de  ces  déclarations, 
elles  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  sont  accompagnées 
du  certificat  de  non  opposition ,  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal du  domicile  de  Tune  des  parties ,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  lesdites  déclarations ,  lesquelles  au  surplus  ne  sont 
'  admissibles  au  trésor ,  s'il  y  a  des  oppositions  à  cette  caisse , 
que  sous  la  réserve  de  ces  oppositions.  (  lùîd, ,  art.  2  ;  loi  du 
28  avril  18 16,  art.  72.  ) 

Art.  6700.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  cautionne- 
mens  des  comptables  au  paiement  des  débets  qu'ils  ont  con- 
tractés, cette  application  a  lieu  en  vertu  des  décisions  spé- 
ciales du  ministre  des  finances.  (Ordonn.  royale  du  22  mai 
1825,  art.  6.) 

Aht.  6701. 'Les  décisions  spéciales  que  le  ministre  est  dans 
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<|uaHtës  dans  les  actes  de  vente,  d'acipiisidatoi'y  d'échaiigey 
<1ê  partage;  ti  antres  translatifs  de  propriété  qu'ils  passent , 
et  ce  à  peine  de  destitution  ;  en  cas  d'insolvabilité  enveM  le 
trésor  public ,  d'être  poursuivis  comme  banqueroutiers  frau- 
duleux. 

Les  receveurs  de  Tenregistrement  et  les  conservateurs  des 
hypothèques  sont  tenus ^  aussi  à  peine  de  destitution,  et  en 
outre  de  tous  dommages-intérêts ,  de  requérir  ou  de  faire ,  au 
vu  desdits  actes ,  l'inscription  au  nom  du  trésor  public  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  et  d'eâvoyer,  tant  au  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'amondisie*- 
ment  des  biens  qu'à  l'agent  du  trésor  public  à  Paris,  le 
bordereau  prescrit  par  les  articles  2148  et  suivans  du  C.  C. 

Sont  néanmoins  exceptés  les  cas  où ,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
aliénation  à  faire  ,  le  comptable  a  obtenu  un  certificat  du  tré- 
sor public  y  portant  que  cette  aliénation  n'est  pas  sujette  à 
l'inscription  de  la  part  du  trésor. 

Ce  certificat  est  énoncé  et  daté  dans  l'acte  d'aliénation. 
(/AiVf.,art.  7.) 

Abt.  680 1 .  En  cas  d'aliénation  ,  par  tout  comptable ,  des 
biens  affectés  aux  droits  du  trésor  public  par  privilège  ou  par 
hypothèque,  les  agens  du  Gouvernement  poursuivent,  par 
voie  de  droit ,  le  recouvrement  des  sommes  dont  le  comp- 
table a  été  constitué  redevable.  (Ibid.,  art.  8.) 

Art.  6802.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  s'est  pas  actuel^ 
lement  constitué  redevable ,  le  trésor  public  est  tenu  dans 
trois  mois ,  à  compter  de  la  notification  qui  lui  est  faite  aux 
termes  de  l'art.  '21 83  du  Gode  civil,  de  fournir  et  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
des  biens  vendus,  un  ceilificat  constatant  la  situation  du 
comptable;  à  défaut  de  quoi,  ledit  délai  expiré,  la  main- 
levée de  l'inscription  a  lieu  de  droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement. 

La  mahi-levéé  a  également  lieu  de  droit  dans  le  cas  où  le 
certificat  cotistaté  que  le  comptable  n'est  pas  débiteur  envers 
le  trésor  public,  (fbid,,  art.  9.) 
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tjrii^aljtgi^r  ^rps  poar  les  datisiitaw  dts  deoiafjijBmk 
f^nmi»!  vue  iéguUtioa  dirtimte  ép^Mlle  4|M«%k  k 
droittCDouiMiibco  cette  iriatike»  . 

JUt.  âBIo4-  â»oiit  fournis  à  la  contrainte  pur  coifs.Iit 
cbmpttbtoiqiii  ont  eu  ou  qui  ont  k  nanicoMMit  4m  dtnin 
«iqpitfteniu^  à  l'État,  Jlea  fburn^aeitrt  ^i  piit  reçu  dea  «Tanos» 
au  tiréîor  paolic,  et  autres  ses  débiteurs  directs  ;  ila  sont  poof^ 
suivis  même  par  celte  voie  pour  Texécution  de  leurs  engage*- 
îneDS.  (Lois  des  3o  mars*3  avril  1793  ;  du  a8  pIuviAse  an  111^ 
ch.  III, art.  a.) 

Art.  68o5.  Le  même  mode  de  poursuite  est  applicable  aux 
entrepreneurs  soumissionnairei  et  agens  quelconques ,  rét^n* 
tionnaires  de  deniers  publics,  en  cas  d'insuffisance  dé  leur  for- 
tune patente  ; 

Aux  receveurs  et  payeurs  ;  * 

Aux  agens  et  préposés  des  comptables  du  trésor  ; 

Aux  comptables  indirects,  lorsqu'ils  ont  fait  personnelle- 
ment  la  rentrée  des  deniers  publics.  (Lois  du  la  Tendëmiaire 
an  VlII^  du  i3  frimaire  an  YIII,  art.  i  ;  décret  du  la  janriar 
181 1  ;  lôi^du  16  septembre  1807  ,  art.  i  et  la;  voiranssi  le 
mandement  qui  termine  la  iormute  des  anéts  de  la  cour  des 
comptes.) 

ÀaT.  68o6.  Le  ministre  des  finances ,  comme  spécialenicnt 
chaiigé  de  l'administration  du  trésor  public,  est  autorisé  ^ 
prendre  tous  arrêtés  nécessaires  et  exécutoires  par  pronsîoik 
«outre  les  comptables,  entrepreneurs ,  fonnisseurs,  sounda- 
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ûonnaîTEs  et  agein  (jnelMni^s  en  débet,  du»  les  caapr^tus 
pwlesloisdu  rj  veiidémiaire  et  du  iSfriuuireaD  Vltl.  (At> 
tM  au  iS'tïDtAM  sn  VIII ,  trt.  i .  ] 

SECTjwir  ri. 

De  rExicution  de*  décisions  administratives. 

Kvt.  6807.  tti  tttètéa  de*  adminislratean ,  portanC  con- 
dannufiOB  et  AiMitinte'  dans  les  cas  et  pcmr  lei  tnatièrea  de  ' 
leiir  cdtnpéftUiCe ,  doivent  produire  les  mêmes  effets ,  et  obte> 
DÎT  la  tttème  ex^ution  ^ue  lesjngemens  des  tribuniiux. 

Eu  conséquence  ils  emfiortàit  hjpotLèque  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  actes  de  l'autorité 
jtiditUHrrf. 

Ib  sont  exifctttoires  sans  l'int^ventioa  des  tribuniaux. 
(Avis  du  conseil  d'État,  du  16  thermidor  anXlI,  appronW 
t^a9;  du  9^  octobre  1811 ,  apprOiiTé  le  il  novembre;  et  da 
14  Tùnn  1813.) 

Tf.  B.  Voir  «A  snrplus,  dons  Ir  titre  II  dd  présent  Urre , 
lea  VAies  d'eïtfcntion  légale  pont  le  reCoUTrement  des  coatrî- 
bntionS  pubtiques. 

SECTION  VII. 
Des  jt  étions  du  trésor  r^ai. 

MCCCLXXUI.  CesactioDssonlexercéesparraigant 
judiciaire  dn  tréior. 

Ahv68o8.  Le  tr<sofli><»yaldoiéèl(«aM^né',fcp«inedénal- 
lité,  en  h  personne  on  «u  bureau  de  l'agent  judieinire. 
(C  P.  C,  art.  69,  a',  et  70.) 

Ait.  6809.  Lea  dëcînDiu  qui  ordonnent  des  paUMnttes  et 
rMsnvmaeiM  ati  profil  du  trésor  sont  envo7éea  i  l'agent  ju- 
dldaire.  CLoideaft7niai-i''jnJn  1791.) 

38... 
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Il  énonce  rar  lepremicr  les  titnt  dn  mf^p^^i  Ij^ff  4*tq^. 
tor  pablic ,  qui  donnent  Ikn  à  des  actions  jndidAirec. 

Il  porte  sur  le  second  les  dfpwindes  et  i^iétitioM  ffoiBiéM 
jndidaiiement  contre  l'État.  (Loi  des  a7-3i  noAt  iTgif 
art.  !•) 

Aar.  68ii.  Il  remet,  tons  les  mois,  an  ministre  des  finan- 
ces, on  itfX  de  situation  des  diAfrentes  a&ins»  {ibid»,  atl^n.) 

AaT.68|a.  Lorsque  les  afiaires  psmissent  snsffptiblas.jja 
dificnllé  i  soit  avant  Tinstance  9  soit.peodaist  U  duiçée  dP^W* 
instruction,  il  prend,  sur  le  compte  qu'il  en  icod  sun  mî^pteL 
des  flnafiosst  L'arô  par  écrit  des  hommes  de  Im  y.'illniin 

diqm- 

Il  présente  cet  ans  an  ministre,  qui  l'antoriëe  A  9^  db  la 
manière  qui  lui  parait  le  plus  couTenable  aw  io^Afèia  VÈâê^ 
{Ibid.,  art.  3. } 

Aet.  68i3.  J)an8  le  cas  où,  par  des  circonstances  particu- 
lières, il  y  aurait  lieu  d'adhérer  à  un  contrat  d'union  de 
créanciers,  ou  d'accorder  quelques  délab  à  un  débiteur  pour- 
suivi, le  minblre  des  finances  peut  donner  à  l'agent  du  trésor 
public  tous  les  pouvoirs  nécessaires  k  cet  effet.  (  104*»  <^«  4*) 

Art.  681 4*  S'il  s'agit  de  transiger ,  l'agent  du  trésor  public 
peut  y  être  autorisé  par  le  ministre  des  finances  ;  mais  la  tran» 
saction  n'a  d'effet  vis-à-vis  l'État  qu'après  l'approbation  l^ps- 
lative.  {Ibid.,  art.  5.  ) 

Art.  68 1 5.  Les  assignations  et  significations  qui  sont  dans  le 
cas  d'être  faites  au  domicile  de  l'agent  du  trésor  ne  sont  va<« 
labiés  qu'autant  qu'il  les  a  visées.  {Ibid.,  art.  6  ) 

Art.  6816.  Les  jugemens  rendus  sur  les  instances  dans  les^ 
quelles  l'agent  du  trésor  public  a  été  partie,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  sont  exécutoires  par  provision.  (Loi 
du  1 1  fructidor  an  V,  art.  i.  ) 

Art.  68*9.  L'exécution  provisoire  n'a  lieu ,  en.  faveur  des 
partici&liekv  qui  veulent  en  user,  qu'après  avoir  fourni  bonne 
«t  suffisante  caution  dans.les  forâies  ordinaires.  {Ibid.,  art.  a.) 
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Art.  6818.  Le  direcUur  de  la  comptabilité'  générale  des  fi- 
nancea  est  chargé  de  tenir  le  contr61e  des  débets  et  créances  de 
toute  nature  dont  le  recouvremeut  est  poaisnÎTi  par  l'agent 
judiciaire  du  trésor. 

Il  ouvre ,  sur  un  régi  s  Ire  spécial ,  an  compte  à  chaque  comp- 
table d'éditeur  ou  débiteur. 

Ce  compte  est  chargé  du  montant  du  débet  ou  de  la  créance; 
il  n^  peut  eu.ft^  déchaîné  ^c  .par  in  vcnemena  eflec^fs 
djfQs^s  caisses  du  trésor,  et  par  la  réduction  ,^I*abandcui  ou 
la  caducité  des  créances,  prononcés  par  ordonnances  royales., 
anét*  delà  ÇQurdes  com.ptes,  jugemens,  décisions  minCst^ 
rielléa  ou  autres  titres  réguliets.  (Arrêté  minist.  du  14  dé- 
cembre i8a6,  art.  i.)   .  < 

.teT..€8(9.  L'agent  jndidûre  dresse  chaque  «oDéè  un'éut 
saff^qair^  et  par  nature  de  cré^qc^,  de  la  sitiialifp  de  to^t 
les  débeU  et  créances  dont  le  recouvrement  lui  est  rontié.   ' 

Cet  état  indique  le  montant  des  sommes  dues^  celle&qm 
ont  été  recouvrées',  réduites,  abandonnées  o^  déclarées  ca- 
duques dons  le  cours  de  l'année ,  et  de  celles  q^ni  restent  A  re- 
«oayrev.' 

Le  directeur  de  la  comptal^lité^générale  vérifie: :ctxertifit 
le^t  éfnX ,  qui  est  inséré  a«  Mmpie  annuel  des  ^dc«s  ,  et 
saHimif  1)  la  coraiTiiisioo  ç!)9rgé«  de  l'exfmen  flçf.çofpptes.nû- 
nî^tériels.  (/ij^.,  art.  a.J. ,'     ',/  •' 

J^iT.  'ÊSao.  La  commission  a'^vxe'  de  l'nactitQde  des  ré- 
nltàts'par  le  tkloU'dM  récépissés  Ue  veni«meUt'/tt  ptit  l'exa- 
men des  pièces  de  décharge  indiquées  1  l'art.  68i8."(Mûf., 
art.3.)- ■'■.'■'.'-;        ;■■    r.  ■...-.     .:         :  .■  I     ■; 

An.  C&Mf-,  Jl>'B($tnt  judiçiâirf  du  Vint  dres4eié|akauDt, 
chaque  année,  pour  être  inséré  aucompte  annuel  des  finances, 
un  état  sommaire  de  tous  les  débet*  et  créances. 

Cet  état  contient,  d'après  la  situation  des  poursuites  et  les 
docomens  existans,  la  distinctÏQn  des  créances  en  bonnet,  dou- 
Uuiet  tt  irrécouvroàlet.  {Jbid.,Kt.  4>1 


/  . 
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càÉAPrnuB  Ut 


De  la  CmtpmMIlé, 


•  ■  •    • 


»■  ■ 


.    MCOCLXXIV.  lu  iM^tdilHlé  «M'r^Méi^ 
r^ès  on!  sttàTeiiîèÀt  It  nfadiemetit des  âècàÊiBliiitr 

opëration     k  .  ;  •  .  .    .^yy.-      •  *.^ 

imehi&éleAetA  ûvàinttieiypiet  létatt  tuilH««^<Brikk 

da  Gomptable. 

Le  premier  doit  un  compte  moral  ; 

Le  second  un  conipte  de.gestîqn»     : 

MCCCLXXYL  Ily'a  une  comptabilité  eo  iniitiài» 
.€l  «ne  comptabilité  en  4ienÎ0rp. 

MGGCiLXXTH.  Hy  a  dl«s  confortables  qui  «iMrttefe 
par  la  nature  de  téors  fonctttths;  SI  j  en  t  qni  de- 
viennent comptables  par  le  fait^  pour  s  être,  ^9loii)tai- 
rement  j^npaiscés  ^^fls  Ip  manipnjpipjt  àf»  ,^îçfn^ 
publics^  ,.  .     1».,- 

MCCCLXXVIII.  D  y  a  des  règles  générales  sur  la 
oomptabilifé  puMîque ,  et  des  ràgles  spécMès  Mr  la 
coAiptabîKté  de  çeMaitis  isdryiçeii. 


k   I 
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SECnOM  PREMIÈRE. 

KttU$  générale»  IV  iet  cemgfaiiUlétpaUifut. 

AKt.40n.' Let  ciAKta  oarerU  ^r  hi  jâi  annarfle  de  finamcfla 
pour to  ilé[fciMM  de  chaque  ntei<rfce  ne  pearettt^iltreeinfAeyite. 
-î  «neane  d^^woK  appartenant  i  «B  a^tra  cxeràce.  -      ' 

Sont  Mfilea  conrid^rées  comntï  appaf tenant  à  no  ntênice 
letdépeMeaf^nlUintd'nn  tenicê  fait  dansTann^  qui  donne 
ioitiiom«i|£texercice.<OMoDn.  Toyaledoi^Mptembreifta», 
'm*,  t.) 

Awr.  £8sS.  La  répaTtttion  que  les  mînisires  ont  &ite  entne 
lee  diren  chapitre!  de  leurs  budgeupanicidieni^jde  la  somme 
allouée  parle-bodgel  général  pour  le  senice  de,tdMqûe  mi- 
niitire,eetwuiniseArapprobatîondn'Roi,  et  toatqs  les  par- 
ties 4e  ce  serriee  doivent  itn  réglées  de  manière  que  la  dé- 
pense ne  pnisse  excéder  le  crédit  en  masse  anTeri'  1  chaciin 
d'eitx. 

'■Ilsoe  peuvent,  sonslenr  réspoasidrithé,  dépenser  an-deU 
daeiédii.  (Loi  du  i^ mars  161 7, krt.  i6i  {ordouni  'royale du 
»4<ep*nnbK  1893,  an.  3.) 

'  An',6Ss4-  ;Le  minUtredcs  fifMncesmepeatjSadaU  mtow 
responsabilité  ,  autoriser  les  paiemeos  excédans  que  dads  des 
cas  eitraordinaires  et  nrgens,  et  en  vertu  d'ordonnances  du 
Roi ,  qui  doivent  être  converties  en  loii  la  plus  proditiae  se^ 
siondesGbvilbreB,  sur  la  préseotstioii'deehacun  des  mîhis- 
tres  dans  le  département  duquel  la  dépense  a  été  CËte,  et 
•avast  le  'r^leinent  définitif  des  budgets  antérieurs.  {!«*•  do 
sfi  mars  1S17,  art.  i53;du  37Jain-i6fg,'*rt.  4li)     -'  -  ' 

Aar.  «8a6. 'Les  mjnistrea  ne  peareali'Hk»«l««fiM"aMttne 
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recette  particiilièie  le  montant  des  crédits  «Ibctéi  ans  dépcaies 
de leor lerrice.  "".'.  l  i'nîiMj;. 

LoTBffae  quelques-uns  des  oljets  nobiUeipB  ou  inmoUlien 
mis  à  leur  disposition  sont  sntceptiMçs  d*étre^Teiidiis,  k 
Tente  ne  peut  en  être  iaite  quVvec  lié  concJMUt  de  la  ri%ie  de 
l'enregistrement ,  et  dans  les  formes  prescrites. 

Le  produit  de  ces  ventes^  conittie'Éusn  la  reititation  des 
sommes  qui  ont  été  payées  indnement  et  par  une  eneor  sur 
leurs  crédits,  et  que  les^partiëé» prenantes  n'ont  lestiuiées 
qu'après  la  dAture  du  compte  d'exercice,  et  géntelenent 
.UH9ê  aatnsioiidf  qui  promnnent  d'uneaçiurco  étnmtètf >uu 
^crédita  l^sidatiCi ,  sont  TerséA  an  trésor  royal^  et  MIféiM.Jnr 
cette  au  dwpitre  ica.pvodipits.difêrt  de  r«Mcf^iBp.jGM!!Ba|nt 

(Onionn»'fofajU.dn  i4 '^^•Di^'Mre  i8aa,ar|.  3u>  )!l' : 
.  Abt.  684&  LéS:m»ii«tres  font  acqnittcrir;psur.4ba;«icd€^ 
nanoes  imputables  sur  leurs  crédita  l^^alatift^Jns  piMi-d'achat 

ou  de  loyer  de  tous  les  objets  qui  sont  mis  à  leur  dispositioa 
pour  le  serrice  de  leuxi  département  par  les.  administrations 
publiques,  (/^iif.^art.  4;) 

ART»  6827.  Chaque  mois  je  punistre  des  finances  propose  au 
Roi,  d'après  les  d^msndas  des  autres  miaistres,  la  distribution 
des  fonds  dont  ils  peuvent  .disposer  dans  le  moia  suivant. 
( /^*4',,  art«  6.  >  * 

Art.  68a8.  Le  projet  du  budget  gëne'ral  de  l'État  présente 
distinctement  réyaluation  des  dépenses  par  branche  prind- 
paW  de  service,  conformément  à  :un  tableau  dont  U  rédaction 
est  arrêtée  pour  chaque  année ,  et  soumise  à  l'approbation  du 
Roi  par  ses  ministres.  (Ordonn,.  royale  du  i**  septembre  1827» 
art.  ïé) 

.  Art.  6829.  ^^  divisions  établies  au  budget  des  dqienses 
prennent  le  titre  de  sections  spéciales, 

.  Les  développeipens  portés  dans  les  états  à  l'appui,  sont  con- 
sidérés comme  des  subdivisions  vsriables.  {IbH-j  art.  a.) 

Art.  683o.  Les  services  «extraordinaires  çt  urgens  dont  la 
dépense  n'a  pas  été  comprise  dans  le  montant  des  crédits  qpë» 
ciaux*  ouverts  à  chaque  ministère  >  ne  peuvent  être  €utrq>na 
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(C^u'aprè»  avoir  été  préalablement  autori8é»^^{MMrlef  ordonnances 
xoyales  y  pour  être  ensuite  régularisés  à  .la  plus  prochaîne  ses- 
sion par  des  crédits  extraordinaires ,  conformément  à. l'article 
i5a  de  la  loi  du  25  mars  1817.  F'oir  art.  68^4*  {Jbid%, 
art.  3  ;  ordonn.  royale  du  i4  septembre  1822,  art.  5^) .  . 

A.RT.  683 1.  Les  dépenses  relatives  à  des  services  ordinaires 
votés  par  le  budget,  et  qui»  par  suite  de  circonstances  impré- 
vues, excèdent  le  montant  des, sections  spéciales,  doivent 
être  justifiées  dans  les  comptes  définitils  de  chaque  exercice, 
pour  être  confirmées  par  la  loi  de  règlement  des  budgets,  à 
titre  de  crédits  complémentaires,  (Ordonn.  royale  du  i^  sep^ 
.  tembre  1 827,  art.  40 

AaT*  683a.  L'ordonnance  aniiiuelle  de  répartition  des  cré- 
dits ouverts  parle  budget  à  ^chaque  branche  principale  est 
rendue  avant  l'exercice ,  jet  est  immédiatement  insérée  au 
BuUefin.des  Lois,  pour  servir  de  terme  invftriable  à  la  .compa- 
raison prescrite  par  la  loi  du  25  mars  1817,  et  par  les  art»  5 
des  ordonnances  royales  du  i4  septembre!  et  du  iQ.déœmbie 
1823.  (Jbid.,  art.  5.) 

AxT.  6833.  Les  dépenses  d^  exercices  dos  4  imputer  sur 
l'exercice  courant,  en  yertu.de  t'prdpunapcQ  royale  du  1 4 sep- 
tembre 1822,  sont  justifiées  par  un  tableau  dlitaillé  de  ces 
dépenses ,  établi  par  ministère  et  approuvé  par  le  Roi  pour 
chaque  trimestre. 

.  Ce9.tableanj|(  trimestriels. remplacent  les  ordonnances  par- 
tielles d'autorisation.  (Ibid.,  art. 6;  ordonn.  «oyalesdu  14  sep- 
tembre 1822,  art.  21  ;  du  10  décembre .1823,  art.  5.  ] 

DEUXIÈME  DIVISION . 
De  r Ordonnancement  des  dépenses. 

Art.  6834-  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  l'État 
ne  peut  être  acquittée ,  si  elle  n'a  été  préalablement  ordon* 
nançée,  soit  par  un  ministre,  soit  par  des  ordonnateurs  ae- 
contlaires,  en  vertu  de  ses  délégations.  (Ordonn.  royale  du 
14  septembre  1822,  art.  7.)  '     • 


Amt.  6699.  Toate  ordonoaiieé ,  ponr  étrt  «J^aÙM  fult 
mBàÊmi4m4^vmïÈUêf  é^  poHor  M  «a  erédH  r%dîkmMirt 
•vrtit,  et  M  venfeitter  dftw  kl  ^BflStM  Jap'  tefaHiÉflii 
«MBMeUw  Aet  fondi.  (JML ,  i|t.  V.)   \ 

Ait-  âB96.  Les  oi^doniianc^s  dté  ndristna  m  (liviml  a 
«ràoaBtAoet*de  {Aiemeat  et  eii  cdloanalicès  de  dl^BAtMà. 

laet  endomieiiceirdê  paiement  sont  odlei  qitt  leiit  âMném 
'Jifeetemeat  per  let  minittret»  mn  prtCtiçt  àa  nolpr  tfWéiidi 
flofiewi  cflÂmcien  de  l'État. 

•Lea4ndiMimnces  de  ddé|iatîon  Émrif  idUet  fMrto^jÉÉOèi'ki 
-f^hûstfes  awMiaeiit  let^ordonoMeuv  iKceudaiiev  V  9kfmm 
d'oM  partie  de  leur  crédit  par  des  maadate  de.paÉ^MiBll  as 
frefit  d'nea  deiptoiieiirt  créancirnr'dènBlat;  (IMÎ.»  ètL  g.) 
Air.  '6637. 1fa«te  ordoniûmee  fit  pd^iBMC  tt  tMtïràiiat 
'Vpffiillairt-d*-«ie  ordonnance  de  diA^;ation,  3cfiTeiit,1oÉiiqtfni 
•ont  présenlës  à  Tune  des  caisses  dû  trésor  |mblic ,  être  accom- 
pagnés des  pièces  qm  constatent  que  lenr  effet  est  d'acquitter 
en  tout  ou  en  partie  une  dette  de'  l'État  régofièremeiit- Justin 
fiée.  {Jbid. ,  art.  1  o.) 

N.  £.  /^oir  dans  l'article  10  de  'Vordonnance  royale  du 
t4  septembre.  iSaa  le  détail  de  ceà  pièces. 

AaT.  6838.  Gkaqne  ordonnance  énonce  l'indication  de 
•l'ei^erôee  et  (du  chapitre  du  crédit  auxqœh  elle  i^ap{3i^K. 
{Ibid.fdivX.  11.) 

Aiir»£639.  'Faute  par  les  créancier»  porteurt  d'ordoiiiiancei 
de  réclamer  leur  paieacient y  aux  caisses  du  trésor  public, 
avant  le  3i  décentre,  époque  delà  clôturetlu compte  d'exer- 
cice, les  ordonnances  délivrées  à  teuiC  profit  sur  Texercifie  dos 
sont  annulées ,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  et 
sauf  réordonnançeiuent|  conforménuait  au^  dispositions  de 
l'art,  ai  de  Tordoniiance  royale  du  i4  septembre  i9a?> 
(Ibid.,  9iTt,.  \a,) 

AaT.  §^P»  TuH^  Ws  dispositions,  des  .«rticleafrécédeDSi 
.qui,açait,.:f)ç)|iUyes.aux  «rdonn^ocea  de  .pakneat ,  aoni  afplî- 
cables  ^ux  ,,fiwidat}i.d^  pedonnAteun  jeeondairea.  iJèîi., 
art.  i3.) 
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TROISIÈME  O^VISJQJi. 

Dt$  Paiitnau,  .\ 

Aaar.  6841  •  Le  jupbtre  des  inaiiGet  pMmroh'à  e^  IfM  IMlle 
ordonnance  et  mandat  de  paiement  qui  n'excèdent  pts  la  li«- 
Bdite  idbr.crëdU  mt  leqncl  ib  ^dqîvent  èore  impwt^ ,  aoient  ac- 
«^iué»  dans  letdékia  etdaiMi  les  lieux  détenmajA  par  le  ml^ 
nblfe  offdonMitawr.  ((Monn.  royak  du  14  aepteiulNre  iSaa, 
a«t..j40   '  «      • 

•  ÀBOr*  6ftt^.  Ate.piaietngit.d'iint  ordonnance  ou  d'un,  mandivt 
jie  |i0nt  itffç  lUBpanda  îpar  un  payeur  qoe  pour  le  teal  «ai 
d'omission  on  d'irrégularité  maiéridle  dans  les  pièces  just&fr» 
catives  qui  sont  produites. 

Il  est,  dans  ce  ^as,  téàu  de  eemetirev immédiatement  la 
déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus  au  porteur  de  l'or- 
donnance et  du  mandat*  .et  il  en  adresse  copie,  sous  la  même 
date ,  au  ministre  des  finances. 

Si,  malgré  cette  df^fration,  le  mi^istipe  o(irqpr4Qq|iateur 
secondaire,  qui  a  délivré  r^ijdpnnance  ou  le  ina^dat^  requiert 
par  écrit  et  sous  sa  respôpsabilité ,  qu'il  soit  passé  outre  au 
paiement,  le  payeur  y  procède  sans  autre  délai  \  et  il  annexe  & 
Tordonnance  ou  mandat,  avec  une  copie  de  sa  déclaration, 
Vl^npmfi^»  de  l'acte  4e  oréquisitioo  qu'il  ««•(«.  < ' 

Il|^t  ju^ud'eti  rQn<|bre:^wpl0 imnMMUaiemaiit^mja^ 
fies  4aance.s.  (/6ii/.,  art^  ;i5.)  -'.'•.. 

Abt.  6843.  Dans  les  cas  d'urgence  ou  d'insuflGbance  des 
crédits  ouverts  aux  ordonnateurs  secondaires  par  les  minutres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  «  les  mandats  dé&vrés  pour  le 
paiement  de  la  solde  peuvent  être  acquittés  immédiatement 
sur  une  réquiâ^n  écrite  de  i'ordonnatettr,  et  kauf  imputation 
sur  le  premier  crédit.  {Ibid,,  art.  16.) 

AaT,fi644.  {iosioiictioiis  d'o»do»Mt«tt^fet  d'admriilstMieur 
aoM  mcoflipatil^lts  a«ee  osUet'de  coniputbte;  ' 

Tout  agent  chargé  d'un  maniement  de  denieiir  provenant  du 
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De  celui  des  trois  pre'sidens  de  la  cour  des  comptes  qui  est 
désigné  parle  Roi  ; 
Du  gouverneur  de  la  banque  de  France  ; 
Du  préiBident  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 
Les  nominations  du *pair  de  France  et  des  deux  membres  de 
la  Chambre  des  députés  sont  faites  par  le  Roi ,  sur  une  liste 
de  trois  candidats  préscntéi  par  la  Chambre  des  pairs ,  et  de 
six  candidats  présentés  par  celle  des  députés* 

Les  nominations  sont  faites  pour  trois  ans  ;  les  membres 
sortans  sont  rééligibles.  (Loi  du  a8 avril  1816,  art.  90.  ) 

Abt.  6799.  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  ges- 
tion et  du  détournement  des  deniers  de  la  caisse ,  s'il  y  a  con- 
trSftié  ou  consenti. 

n  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  demande  motivée  de  la 
commission  de  surveillance  ,  directement  adressée  au  Roi. 
{fbid.,  art.  loïi.*) 

Art.  S'j/^o,  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des 
deniers  ; 

11  fournit  un  cautionnement  dont  le  montant  est  réglé  par 
une  ordonnance  du  Roi,  sur  la  pi*opositiou  de  la  commission. 
f/Wrf./art.  io3.) 

Abt.  6741*  Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveil- 
lans  entendent  le  compte  qiiî  leur  est  rendu  de  la  ntuation  de- 
c^s  établissemens. 
Ce  compte  est  rendu  public. 

Ils  vérifient ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile ,  et  au 
moins  une  fois  par  mois ,  l'état  des  caisses ,  la  bonne  tenue 
des  écritures  et  tous  les  détails  administratifs,  (fbid. ,  art.  112.) 
Art.  674^-  ^^  conmiission  ûût  passer  an  directeur  général 
les  observations  qu'elle  juge  convenables,  et  qui,  cependant, 
ne  sont  point  obligatoires  pour  lui.  (  Ibid, ,  art.  1 13.  ) 

Art.  6743.  A  la  session  annuelle  des  Chambres  des  pairs  et 
des  députés ,  le  pair  de  France ,  commissaire  du  Roi ,  au  nom 
de  Im  conmûssion  et  ^n  présence  du  directeur  général^  hit 
un  rapport  aux  deux  Chambres.,  sur  la  direction  morale  ^  sur 
la  situation  matëriellis  de  ces  éldbliBMmens» 
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Ce  rapport,  et  les  tableaux  dont  il  peut  être  accompagne , 
sont  rendus  publics.  (  Ibid,,  art.  i  f  4-  ) 

Art.  6744-  n  y  a  une  seule  administration  pour  la  caisse 
d'amortissement  et  pour  celle  des  dépôts  et  consignations 
créées  par  la  loi  du  28  avril  18 16»  (Ordonn.  royale  du  2a  mai 
1816,  art.  I.) 

Art.  674^-  L'administration  de  ces  deux  caisses  est  exer- 
cée par  un  directeur  général.,  qui  a  sous  ses  ordres  un  sons« 
directeur,  un  caissier  et  le  nombre  de  chefs  et  employés  néces* 
saires  pour  le  Berrice.  {Ibid,,  art.  2.) 

Art.  6946.  Les  deux  établistemens,  quoique  placés  ^latti 
le  même  local ,  et  soumis  à  la  même  administration ,  soat  in- 
variablement distincts. 

11  est  tenu ,  pour  chacno ,  des  livret  et  registres  «éparés. 

Leurs  écritures  et  leurs  caisses  ne  sont  jamais  coofeodiMt;* 
la  vérification  en  est  tonjoiirs  &ite  simultanément,  afin  d^ 
garantir  plus  sûrement  l'exactitude.  (/^i<f.^  art.  3.)  •      » 


SECTION  III. 


De  la  Dette  inscrite. 


.♦ 


MCCCLXVI.  La  dette  publique,  constituée  en  per-' 
pétuel,  quoique  remboursable,  mais,  par  acte  lëgislfi- 
tif  seulement^  offre  au  prêteur  une  rente  détermixiée, 
et  la  faculté  de  rentrer  dans  son  capital  par  un  tran^ 
fert. 

MCCCLXVII.  Indépendamment  du  grand-livre 
de  la  dette  publique,  la  loi  a  autorisé  la  création 
d'inscription  collectives  dans  les  départemens. 

MCCCLXVIII.  Les  lois  et  les  règlemens  ont  du  dé- 
terminer le  mode  des  inscriptions,  celui  des  tranfi&rts, 
le  paienâent  des  arrérages ,  et  pounroir  au  contrôle 

des  opératioBts. 

37.. 
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PREMIÈRE  DIVISION. 
Du  Grand-Livre  de  la  dette  publique^ 

PREMIÈRE  SOUS'-DiriSION. 
Des  Transferts.  . 

Akt.  6747-  Il  est  établi  et  tenu  au  trésor,  près  le  grand- 
lâwrCj  des  registres  destinés  à  servir  de  minute  aux  transferts 
et  mutations  de  propriété  de  la  dette  publique.  (Loi  du  a8  flo- 
réal an  VII ,  art.  a ,  ^  i .  ) 

Art!  674B.  Le  vendeur  se  présente  au  bureau  chargé  de  re- 
cevoir les  transferts  pour  y  faire  sa  décliiration. 

Il  y  remet  l'extrait  d'inscription  qu'il  entend  transférer,  et 
dont  la  signature  est  biffée  en  sa  présence. 

Il  lui  est  expédié  un  bulletin  de  cette  remise. 

La  minute  du  transfert  est  signée  par  le  vendeur  ou  son  fondé 
de  pouvoirs  spécial.  {Jbid.,  art.  3.  ) 

Art.  6749.  Deux  jours  après  le  transfert,  l'acheteur  peut 
se  présenter  en  personne  ou  par  le  porteur  du  bulletin  qui  a 
été  remis  au  vendeur,  pour  retirer  l'extrait  de  la  nouvelle  ins- 
cription de  la  rente  qu'il  a  acquise. 

Cet  extrait  lui  est  délivré  sur-le-cbamp. 

Il  en  donne  décharge  en  marge  de  la  minute  du  transfert. 
(Jbid.,  art.  40 

Art.  6750.  Les  tl-ansferts  qui  sont  faits  au  profit  de  l'État 
le  sont  de  la  même  manière: 

Il  est  délivré  au  cédant,  en  remplacement  de  l'extrait  d'ins- 
cription ,  un  extrait  de  transfert ,  qu'il  remet  à  la  caisse  des 
recettes  pour  en  obtenir  la  rescription ,  qui  doit  servir  à  le  li- 
bérer de  la  dette  pour  laquelle  il  a  fait  le  transfert. 

Les  inscriptions  ainsi  transférées  sont  éteintes.  (lbid.,àrt.  5.) 

Art.  6761.  En  cas  de  mutations  autres  que  celles  ci-* 
dessus  exprimées,  le  nouvel  extrait  d'inscription  est  délivré  à. 
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tificalWes  dont  la  nature  a  été  prescrite  par  l'ordonnance 
royale  du  i4  septembre  1822  ;  les  résultat»  ett  sont  contrôlés 
par  leur  rapprochement  avec  ceux  du  grand-livre  de  la  comp- 
lâMlilé  géfiéMte'des  finances.  (Ordônn.  rdy^e  dii  10  dé- 
cembre 182?,  art;  G.)' 

Art.  6854*  Les  comptes  des  dépenses  à  rendre  par  les  mi* 
wirts,=  èdi€Meftti(m  de  rbrdbnétànce  roy&Védu  ié  diécéilA>re 
182^9  éi^te^' états  généraux' à  l'àt^t^oi,  sont  uniÂ)mltf Aitot  ré^ 
digés  suivant  les  nouvelles  divisions  établies  ptfr  PordoibnÉnèè 
làyàléylw^^ééffttfMbM-tftiy.  Tof/'d^essà^,  att.  68tie,  6^29. 
(OfdoiM.Myyàlè'dQ  i^'sefiftèmMè  1827;  art.  7.  ) 

ÂMi  8865;  fiè'taM^àtt  dii  l>udgïet  définitif ,  qtti  Mt  àiinexé 
aM  pMjéé  de-ldi'Mr  Ife  règlement  dë'cfaacïtte  exétâte,  faftèon^ 
naître  9  savoir  : 

Pduf  U  ttctitê  :  les  étsOtiàtïôUii  de  prodiilQi ,  le»*  itôiu 
cdhaÉtfés  stff  les  contributions  et  fevenus  pabiics^leè  fècou- 
Tremens  effectués  et  les  produits  testant  à  recdnvret  j 

Poflf  lu  dépense  :  \ëi  ctédii^,  les  serVièe^  faits  pkt  lëÉ  êràm- 
ééh  àéVÈtAtf  teé  paiémens  effediié^et  les  dépendes  l'ditànt  à 
pÉyer.'  (6MMn.  rà^Àlk  dti  23  dédèmbre  iS^g,  art.  i .  ) 

Art  6856.  Les  ministi*ës  [mbiîent ,  diâns  lènrs  côittptes  ah* 
mielsy  den  ëtMtl^ui  rap^j^Ilent,  jiUï^ii'à  lèùi^  énftiei'aptireïfienty 
Uà  dépëfliè#rëétant  à  pàfèifk l'ét^que  delà  cidtnréde  ehiique 
éjrei^liee,;  et  qii!  foiit  ëoAriâltré  leli  pÉiéiWehè  effectuée  sur  ces 
reliquats ,  avec  imputation  siit  lé^  crédité  dâK  budgets  c6lii<- 
f«tts; 

Ces-  états ,  dont  le  compte  général  des  fidàhce^  récaffitùle  lé 
ffésaittit ,  éont  rédiges  uniformément.  (Jbid.,  ài-t.  2.  ) 

Air.  6857.  Le  nâilstre  dés  finanées  comp^nd  M^ly  chàqtié 
année,  dans  son  compte  général,  un  état  qui  indique  les  rë«- 
eéSiei  efEéctfiées  sdr  llM  restés  à  recouvi^  à  PéxpMftâbû  de 
dnique  eierdce  V  et  dôiit  Inapplication  a  été  fthè'àux  èiét^ 
dtc*  suif  éM.  (  MAf.>  âH.  3. }  * 
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DEUXIÈME. sous-iiiyjsiojx. 

*  .  >      • 

Du  Mode  dû  eomplabiHiâ  nuwi  dam  lu  diven 

du  mittUtkre,  et  delàFérificQthmdtp^cafmpêif^^ 

Aiff»6858.Lesimiiuti«sëtabU«entleiir6i»iipUliiIitf 
tive  d'après  les  mêmes principesi  les  mêmes  prooédéi  el  b 
mêmes  formes* 

A  cet  effet,  il  est  tenu  dans  diaqva  iiMiiktèn  nnjaunudgi* 
fitf/w<  et  on  £7>afuf-/tVr0  en  parties  doubles ,  dans  Insipwli  sont 
eonsi(nëei  sommairement  et  à  leur  date  toutes  les  jopâatîoai 
coneemant  la  fizafion  des  crédits,  la liqnidation  desd^enses, 
Fordonnancement  et  le  paiement. 

Ces  mêmes  opérations  sont  décrites  en  oatre  et  atee  détail 
sur  des  livres  auxiliaires ,  dont  le  nombre  et  Ja  fi>rme  sont  dé^ 
termines  suivant  la  nature  des  services. 

Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés  successive- 
ment aux  écritures  et  an  compte  général  des  fin^mces  qui  doi- 
vent servir  de  base  au  règlement  définitif  du  bud|||eC.f(Onlonn. 
royale  du  i4  septembre  1822 ,  art.  18.} 

Art.  6859.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les 
payeurs  du  trésor  envoient  au  ministère  des  finât|<^^  tous  les 
acqmts  et  autres  pièces  justificatives  des  dépenses  qui  ont  été 
payées  pendant  le  mois  précédent. 

Cet  envoi  est  accompagné  de  bordereaux  sommaires ,  par 
exercice ,  ministère  et  service. 

Un  double  de  chacun  de  ces  bordereaux  est  remis  par  le 
payeur  dans  le  même  délai  aux  différens  ordonnateon  secon- 
daires. 

Ceux-ci,  après  les  avoir  revêtus  de  leur  visa*  les  transmet- 
Unt  immédiatement  à  leur  ministère  respectif,  qui  peut  ainsi 
constater,  dans  ses  écritures,  sa  libération  définitive  enven 
ses  créanciers ,  et  en  retrancher  les  résultats  aux  chapitres  et 
articles  de  sou  budget. 

Au  moyen  de  ces  bordereaux,  les  ministres  établissent  le 
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rapprocliemeiit  des  paiemeiHi  efiectnes  avec  les  revutw  et  de- 
comptes  ({ui  ont  véglé  définitivement  les  dcpensea  dans  le 
compte  de  chaque  exercice,  {/bid.,  ari.  ig) 

AaT.  6860.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être 
liquidées  et  ordonnancées  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  res- 
piration de  l'exercice ,  et  de  manière  que  le  compte  définitif 
puisse  en  être  établi  et  arrêté  au  3i  décembre  de  l'année  siû- 
vante.  (MiV.  ,art.  20.) 

Art.  6861.  Si,  parmi  les  d^fpenses  faites  pourua  exercice, 
il  s'en  trouve  qui  n'aient  pa  être  liquidées,  ordonnanctfes  ni 
payées  avant  l'époque  de  la  clAture  du  compte ,  ces  dépenses 
ne  peuvent  être  acquittées  <|u'au  moyen  d'une  ordonnance 
royale,  qui  en  autorise  l'imputation  sur  le  budget  de  l'cxer- 
eicecourant.  {Ibid.,  art.  ai.) 

Aat.  686a.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  ministre  des  fi- 
nances propose  au  Roi  une  cominlsaion  composée  d'un  con- 
seiller d'État,  de  deux  maîtres  des  requêtes,  d'un  maître  des 
comptes  et  de  trois  référendaires,  laquelle  e(.t  cliai^e  d'arièter 
le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité  générale  des 
finances  au  3i  décembre,  et  de  constater  la  concordance  des 
comptes  des  ministres  avec  les  résultats  des  écritures  centrales 
des  finauces. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  la  re- 
mise du  procès-verbal  est  faite  au  minbtre  diea  fmances,  qui 
en  donne  communication  aux  Chambres.  (Ordonn.  royale  du 
10  décembre  i8a3,  art.  7.) 

Aut.  6863.  Il  est  également  mit  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission un  tableau  présentant  la  comparaison  des  comptes 
de  l'année  précédente ,  publiés  par  les  ministres ,  avec  les  ré- 
sultats des  jugemens  rendus  par  ta  cour  des  comptes ,  et  due- 
ment  certifiés  par  elle. 

La  commission  procède  k  la  vérification  de  ce  tableau,  qui 
est  communiqué  aux  CliBnibresavec  son  rapport  par  le  mi- 
nistre des  finances  ,  en  exécution  de  l'art,  ao  de  la  loi  du 
37  juin  1819.  ^oir ci-dewus ,  art.  6849.  (■'^"'-i  srt.  8.) 
Art.  6t^64.   Le  contrôle  ordonné  par  l'article  précédent 
T.  IV.  -  39 
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û  de  k  Seine  excepté,  ua  compte  collectif  qui  compreai, 
sur  la  demande  des  reotien ,  les  inscriptions  individndl» 
dont  ils  sont  portenrs.  (Loi  da  1 4  avril  1819,  art.  i.) 

Ait.  6768.  Chaque riecevear général  tient,  ea  conséqnesoe, 
comme  livre  auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor,  un  regiidc 
spécial  où  sont  nominativement  inscrits  les  rentiers  partidpsit 
an  compte  collectif  ouvert  au  trésor.  {Ibid.,  art.  2.) 

Art.  6769.  Il  est  délivré  à  chaque  rentier  inscrit  sur  ce  livre 
auxiliaire,  une  inscription  départementale  détachée  d*nair- 
pstre  à  souche  et  à  talon. 

Cette  inscription,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  loi  da 
i4 avril  1819,  est  signée  du  receveur  général,  visée  etcos- 
trAlée  par  le  préfet.  (Ibid.,  art.  3.  ) 

An,  6770.  Ces  titres  équivalent  aux  inscriptions  dâifvéfi 
par  le  directeur  du  grand-livre. 

Ils  sont  transférables  dans  les  départemens ,  comme  les  ii»- 
criptions  le  sont  à  Paris,  et  peuvent,  à  la  volonté  des  partiel^ 
être  échangés  contre  des  inscriptions  ordinaires.  (Ibid,, 
art  40 

Art.  6771.  Le  livre  des  transferts,  qui  doit  être  lenn  i  la 
recette  générale  de  chaque  département ,  est  produit  à  la 
cour  des  comptes ,  à  Tappui  du  compte  spécial  que  chaque 
receveur  rend  annuellement.  (  Ibid. ,  art.  5.  ) 

Art.  677a.  Tout  propriétaire  d'inscriptions  directes  ou 
d'inscriptions  départementales,  qui  veut  en  compenser  les 
arrérages,  soit  avec  ses  contributions  directes,  soit  avec  celles 
d'un  tiers  à  ce  consentant ,  ei^  ùlïX  la  déclaration  au  receveur 
général,  qui  se  charge  de  la  recette  desdits  arrérages  et  de 
l'application  de  leur  montant  au  paiement  de  ces  contribu- 
tions, dans  quelque  lieu  qu'elles  doivent  être  acquittées. 
Ibid,,  art.  6.  ) 

Art.  6773.  La  compensation  n'empêche  pas  la  libre  dispo- 
nibilité de  la  rente.  (Ibid.,  art.  7.  ) 

Art.  6774.  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  préjudice  de 
la  garantie  du  trésor,  personnellement  responsables  envers 
les  particuliers,  des  inscriptions,  transferts,  mutations,  paic^ 
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d'ordre,  qui  nedoDitent lieu â  aucune  eutr^niiaucutietortie* 
uutérielle  <)e  fonds.    (  Ordonn.    rojale  du  9  juillet  1826,' 
«rt.  1.) 

Art.  G8Sg.  Par  l'efEet  de  cette  disposition,  les  doco- 
mens  soumis  k  l'eiamen  de  la  coar  des'  comptes  dolrent 
reproduire  tons  les  faits  publiés  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  fioances,  et  les  résultats  de  ces  dMÙ^ 
mens  sont  intégralement  compris  dans  les  tableaux  ci-^>rès , 
savoir  ;  |_ 

i".  Les  résumés  généraux  des  comptes  iodiTiduels,  " 

Des  receveu^généraux  de  financés  ;  ' 

Des  payeurs  du  trésor  royal  ; 

Des  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  etdéé  Ai^' 
inainesi  '■'     '■"■' 

Des  receveurs  des  contributions  indirectes;  >'    o- 

Des  receveurs  des  douanes  et  sels  ;  •     "  '''' 

Des  directeurs  des  postes  ; 

Des  receveurs  delà  loterie;  "'■'  ■■'•'" 

Des  cnissiers-de  la  monnaie  et  des  receveurs  des  nffi^,  "  * 
a*.  Le  compte  du  caissier  du  trésor  royal.  '"' 

3'.  Le  résumé  général  des  viremens  des  compterV  i^/jijtf.v 
art.  3;  ordonn.  royales  du  18  novembre  1817  ;  du  8  novembre 
1820;  du  8  juin  i8ai  ;  du  37  décembre  i833;du  agdecemh^ 
1 823  ;  du  4  novembre  1824. }  1 . 

Abt.  6870.  Pour  Csdliter  le  rapprochement  de  cet  entembte 
d'élémens  de  comptes  avec  les  résultats  publiés  par  tes  «ti- 
nistres ,  à  cbaque  session  des  Chambres ,  les  résumés  généraux 
désignés  &  l'article  précédent  sont  accompagnéB  d'états  pré- 
sentant la  comparaison  des  opérations  comprises  dans'  chaque 
résume'  général  arec  les  résultats  de  la  partie  du  compte  de* 
finances  où  leà^émes  faits  ont  été  présentés.  (Ordonn.  royale 
dugjuillet  1836,  art.  3.) 

AaT.  6871.  Le*  déclarations  de  conformité  que  la  cour  de* 
comptes  délivre,  pour  constater  la  concordance  des  résultats 
(le  ses  arrêt*  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  avec 
ceux  de  chaque  résumé  général,  doivent  confirmer  aussi  Tac— 

39.. 
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CQrd  de  çef  loèmes  lurr^U  tiypc]eê  Qfém\o(Uf  cpirespondanlci 
€m,  son  t  coniprues.  ijan*  i«:  compte  ge'aérat  àt  l*adimntflff«iîoB 
des  fioances.  {ibid.,  art.  40 

_Abt.  6872.  Le  i^JuiUet. iiit  chaque  année,  le  ukinUtie  do 
Çojl^qçef ,  fait  reoiettre  à  la  cqur  des  comptes  aa  tableau  comps» 
q^ljf.^,icecettes  et  des  dépensas  publique!  coiiipriaes  dans  le 
cqu^P^e  .|;dn^rai  des  fiiiano»  de  Tannée  précédente ,  avec  lo 
cqqmte»  individuels  et  les  résumés  généraux  qui  out  du  élie 
a'nlcneurement  transmis  à  la  cour  pour  la  même  année.  (/6ûf., 
art.  S.) 

Aht.  6Ô73.  Ce  tableau  comparatif  eit  rapproché  des  ta- 
bleaux de  conformité  ren<ltts  par  la  cour  des  comptes  sor 
ci||M}qe4[e^|imé  général ,  et  lorsque  la  cour  a  reconnu  la  coa- 
cordance  de  ces  divers  documens,  elle  délivre,  en  audience 
solennelle ,  une  déclaration  générale  pour  attester  l'accord 
du  compte  annuel  des  finances  avec  les  résumés  génémux  et 
avec  les  arrèls  prononcés  sur  les  comptes  individuels  dts 
comptables.  {Ibid,,  art.  6.) 

Art.  6874*  A  Taide  du  tableau  comparatif  .établi  chaque 
année,  et  présentant  la  distinction  des  recettes  et  des  dé/>euses 
paj;  exercice,  la  cour  des  comptes  délivre  é4;alemeuty  en  séauce 
généi^le ,  une  semblable  déclaration  de  conformité  sur  la  si- 
^uatipn  définitive  de  Texercice  expiré,  qui  a  dcj[^  été  provisoi- 
rement vérifiée  par  la  commission  créée  en  ver|.u  de  Tordon- 
i^ance  du  10  d^fcembre  1823,  et  dont  Té.tat  se  trouve  anncié 
au  procès- verbal.  /oi>  ci-dessus ,  art.  6862  e^6863.  {Il/id.. 
art,  7.) 

_  A.RT.  6875.  Ces  deux  déclarations  de  la  cour  de»  comptes 
sont  adressées  au  ministre  des  finances,  qui  les  fait  mettre 
sous  les  yeux  de  la  commission  désignée  à  l'article  précédent 
pour  qu'elles  soient  imprimées  a  la  suite  du  pracès- verbal  «le 
ses  travaux,  dont  la  communication  doit  être  faite  aux  Cliaiu- 
brcs,  en  vertu  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  10  déc<.mL.re 
i8a3.  Foir  art,  G863.  {Wid ,  art.  8.) 

Aet,  6876.  La  cour  des  comptes  remet  au  ministre  des  fi- 
nances les  déclarations  de  conformité  ci*dessus  présentes,  j 
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une  époque  'a^ez  rapprochée  de  TouTerture  de  cliaquc  ses- 
sion des  Chambres,  pour  que  rcxactîtudc  du  dernier  règle- 
ment du  budget  ait  pu  être  confirmée  avant  qu'il  ait  été  statue 
sur  les  résultats  du  nouveau  règlement  proposé  pourTexercice' 
suivant.  (  y^/</.,  art.  9.) 

Aat.  6877.  ^^^^  déclarations  de  conformité  que  la  cour  des 
comptes  doit  délivrer  pour  constater  la  concordance  de  ses 
arrêts  avec  les  diverses  parties  du  compte  de  l'administration 
des  finances ,  et  avec  les  résumés  généraux  des  comptes  indi  - 
viduels  établis,  par  nature  de  service,  à  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances,  sont  rendues  par  chaque  chambre  compé- 
tente de  la  cour  des  comptes,  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  mois  de  février  de  chaque  année.  (Ordonn.  royale  du 
a6  novembre  1826,  art.  i.) 

Art.  6878.  Un  conseiller-référendaire  est  chargé ,  par  le 
premier  président,  de  réunir  les  déclarations  de  conformité 
arrêtées  dans  chaque  chambre ,  ainsi  que  tous  les  documens  à 
l'appui ,  à  l'effet  de  reconnaître  la  concordance  du  résultat 
général  de  ces  déclarations ,  avec  celui  du  compte  de  l'admi- 
nistration des  finances,  et  de  présenter  un  rapport  à  la  cour 
des  comptes ,  réunie  en  chambre  du  conseil. 

Le  premier  président  en  ordonne  la  communication  au  pro- 
cureur général,  et  nomme,  en  séance,  un  conseiller-mal tre 
rapporteur.  (/6/V/.>art.  2.) 

Art.  6879.  ^^  rapport  du  conseiller-référendaire  ,  et  les 
observations  du  conseiller-maître,  sont  entendus  et  discutés 
par  la  cour  en  chambre  du  conseil. 

Les  conseillers  qui  ont  préparé  le  travail  relatif  aux  décla- 
rations de  conformité  rendues  par  chaque  chambre  compé- 
tente peuvent  être  appelés. 

Après  que  le  procureur  général  a  été  entendu  dans  ses  con- 
clusions, les  deux  déclarations  générales  constatant  la  con- 
formité des  arrêts  de  la  cour  avec  les  comptes  d'année  et 
d'eiercice  publiés  par  les  ministres,  sont  définitivement  ar- 
rêtées ,  et  elles  sont  prononcées ,  en  audience  solennelle,  par  le 
premier  président ,  au  jour  qui  a  été  indiqué. 
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Canpératroncdoirait  être  enbirenMnt  tenaisècâ  le  t'Cé-    ' 
nier  lie  dtaqae  année.  (  Ibid.,  art.  i.) 

SFXTION  II." 

Rf^tet  tpiciaîeM  aux  divcn  ietvice*. 

PnEMIÈRE  DIVISION. 

Service  da  comptables  de  Jinance*  envers  le  trésor,  lu 
communei  et  Us  éiablissemau  public*. 

MCCCLXXX.  Lesservicesconfîcs  aux  comptables 
da  ùmuaciM  embwofifnt  i 

■  aff.  Lw  0|i<i  ■!!>■■  ih  k"  h  rfinni  ita  ■^-  <-t . .;  .- 

S*.  Le  service  des  départemeiM,  des  ccmiamMCt 
des  Aablissemeiis  publics; 

4*.  Les  correspondans  de  la  recette  g^nàvJe  de 
chaque  départemeat  ; 

5*.  Les  fonds  particaliersdes  recerenndesfîaaDces. 

'MCCy.LXXXL  Les  receveura  de  finances  sont 
soumis  à  une  responsabilité  relatWe  aux  dtrefses 
branches  de  recettes  qui  leur  sont  cooRées;  ils  ont 
aosà  droit  à  certaines  garanties  pour  les  effets  de 
cette  responsabilité. 

MCCCLXX^l.  Lesconditipnsattacbéesàrezerctce 
des  fonctions  des  receveurs  de  finances  sont  relacives 
aux  caottonnemeos»  an*  privil^eà  et  bypothèqnes 
sur  les  biens ,  à  la  résidence ,  à  la  garde  des  fonds, 
â  la  remise  do  service ,  aux  ineompatîtniités. 

'  Elles  ont  pour  objet  de  réunir  tontes  les  garanties 
d^one  geslioii  fîdèk. 
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PREMIÈRE  SOVS^DIFJSION. 
De  la  Comptabilité  des  percepteurs. 

Art.  6880.  Les  percepteurs  des  communes  sont  tenus  de 
comprendre  dans  chacun  de  leurs  versemens ,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  pièces  de  dépenses ,  la  totalité  de  leurs  recettes; 
et  d'en  retirer  récépissé  ;  ils  sont  traités  comme  rétentionnaires 
de  deniers  publics  ^  dans  le  cas  où  ils  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  dispositions  précédentes.  (Décret  du  4  janvier  1808» 
art.  I.) 

AaT.  6881.  Les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  partie 
culiers  d'arrondissement  aux  .percepteurs,  sont  à  talon;  ces 
récépissés  doivent  être  visés  par  les  sou»*préfet8 ,  dans  les 
TÎngt-quatre  heures,  et  les  talons  séparés  et  retenus  par  eux. 
(Ibid,,  art.  2.) 

Art.  688a.  Il  est  défendu  aux  receveui-s  d'arroAdissemenC 
de  différer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  remise  des 
récépissés  que  les  percepteurs  doivent  recevoir  en  échange  de 
leurs  versemens.  {ïbid,,  art.  3.)     . 

Art.  6883.  Tout  récépissé  sans  talon.,  ou  dans  une  autre 
forme  que  celle  du  modèle  arrêté  par  l'administration,  ou 
dont  le  talon  n'a  pas  été  remis  dans  les  mains  du  sou^-prëfet, 
ou  enfin  qui  n'aurftit  pas  été  visé  par  lui ,  n'opève  M|lt  dé- 
charge-des  percepteurs  envers  le  trésor,  dans  le  caa  JK^er* 
tissement  de  la  part  du  receveur  particulier ,  des  denimn  de 
son  recouvrement,  {/bid,,  art.  4*  )  '  ' 

N.  B,  Voir,  pour  la  forme  des  récépissés,  les  modèles 
annexés  au  décret  du  4  janvier  1808;  i;oir  aussi  quelques 
autres  dispositions  relatives  à  ces  récépissés,  aux  art.  6898, 
6899  et  6900 ,  ct^près. 


't 
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DEUXIÈME  SOVS-DIF/StONL 

Surveillance  et  RfsponsMliiéjde^  rteeveun  dàJimmeeÊà 
regard  des  percepteun  des  conôihuians  direciee» 


»  ■ 


Awt.  6884«  Le»  peroeptetini  4»  'contrihutions  direcDei,  ^m 
tOQt-en  laéine  temi»  tûçenian  ,Atê  communes  et  dos  émbb- 
Mnieiii'^ftJiimfiûsiiiMe,,iiV>Qt  quroneMole  caisse  ponr  tMM 
les  ffsoettsi  et;  dsoien  dont  ils  sont  chargés»  et  toi|s  km  Uls^ 
ls«r>gestiàB.  soint  n^is  dans  «ne  même  comptabilité  ;     • 

Néanmoins  Us  continuent  à  tenir  et  à  rendre  des  oompM 
srfpa^ésfQDC  dvicnn  des  servicei spéciaux  qniLlelir  sniji  inniTi; 
canfomémèui  auL.lois  e|  règlemens  propres  à  chaqsie  servies^ 
{Ordoan.  royilftd«*,«9  noi^eoibre  i8Ï6^  art.  6.)   ,*    -  . 

Jkxai.  GBBS^  JLes  receveur»  del  finances  continuent  à  surveil- 
ler tous  Icb  détails  de  la  coniptabîlitc  des  percepteurs,  rccer> 
veurs  des.tenunuoes  et  d'étal  ilisseinens  de  bienfaisance  ; 

A  se  faiie  représenter  par  ces  préposés  les  rôles,  budgets  et 
autorisations.suppléuientaires  de  recette  et  de  dépense,  baux, 
actes  d'adjudication,  et  tous  autres  titres  qu'ib  ont  entre  les 
mains; 

A  vériGcr  leurs  caisses,  leurs  écritures,  leurs  pièces  justifi-i- 
catives et  Itsurs comptes  annuels; 

A  i^v  pkcer  en  compte  courant,  couforniéuient  aux  rèr> 
glenisaa ,  les  sommes  qui  excèdent  les  besoins  du  service. 

LesiNéfets  sont  chargés  de  remettre  aux  receveurs  des  fi- 
nances les  états  du  montant. des  rôles  de  toute  natnre  qu'ils 
ont  rendus  exécutoires. 

Ils  leur  font  fournir  aussi ,  comme  moyen  de  contrôle  et  de 
surveillance,  des  relevés  somiuaires  des  budgets  de  communes 
et  d'hospices ,  aussitôt  après  qu'ils  ont  été  arrêtés  et  renvoyé» 
aux  maires,  et  les  arrêtés  rendus  sur  les  comptes  de  gestion 
présentés  par  les  percepteurs,  et  portant  charge  ou  injonction 
à  leur  égard.  {Jbid,,  art.  7.) 

Art.  6886.  Les  receveurs  des  ûnances  sont  tenus  ponr  toutes 
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les  gejlions  confiées  aux  percepteurs  qui  leur  sont  sm>ordon- 
nés,  de  surveiller  le  recouvrement  exact  des  produîtsen  deniers 
aux  (fcluéances  fixées  par  les  titres  et  par  radministra^on , 
l'acquittement  régulier  et  la  justiâcation  des  dépenses ,  la 
conservation 'des  deniers,  la  tenue  des  écritures,  la  reddition 
et  Tapurement  des  comptes.  (Ibid,,  art.  8.) 

Art.  6887.  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  sur  les 
divers  points  du  service  relatés  dans  les  articles  précédens,  les 
receveurs  des  finances  prennent  ou  provoquent  envers  les 
-  comptables  les  mesures  prescrites  par  les  règlemens.  \ 

Ils  sont  même  autorisés  à  les  suspendre  immédiatement  de 
leurs  fonctions ,  et  à  les  faire  remplacer  par  des  gérans  provi- 
soires ,  à  leur  nomination  y  en  donnant  avis  de  ces  disposition^ 
au  préfet  de  leur  département.  {Ibid,,  art.  g.) 

Art,  6888.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  règle- 
mens antérieurs ,  d'après  lesquelles  les  receveur  des  finances 
sont  responsables  de  la  gestion  des  percepteurs^  en  ce  qui  con-^ 
cerne  les  contributions  directes. 

En  cas  de  déficit  de  caisse  portant  sur  les  deniers  des  com- 
munes et  des  établissemens  de  bienfaisance,  dont  la  recette  a 
été  constatée  sur  le  journal  à  souche ,  le  receveur  de  Tarron- 
disseinent  est  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  le  montant 
avec  ses  deniers  personnels. 

Eu  conséquence,  il  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  des 
communes  et  des  établissemens  de  bienfaisance  sur  les  caution- 
nemeiis,  la  personne  et  les  biens  du  comptable. 

Si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  circonstances 
indépendanties  de  sa  surveillance,  le  receveur  des  finances  peut 
obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité. 

Les  décisions  sur  les  demandes  en  décharge  de  responsabi- 
lité sont  prises  de  concert  par  les  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur,  au  vu  de  la  délibération  du  comité  des  finances, 
et  sauf  appel  par-devant  le  Roi,  en  son  conseil  d'État.  {ïbid.  j, 
art.  10.) 

AaT.  6889.  Lorsque  les  délais  apportés  par  les  percepteurs 
dans  leurs  vcrsemens  à  la 'recette  particulière  proviennent  de 
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.  ÂMT.  6797.  Le'privil^e  du  trésor  public  a  lîea  : 

1*.  Sur  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  parletcoBf- 
tables  y  postérieurement  à  leur  nomination  ; 

a*.  Sur  ceux  acqiûs  au  même  titre,  et  depuis  cette  nosôi- 
tien,  par  leurs  femmes  même  séparées  de  biens. 

Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  à  titie  onéiw 
faites  par  les  femmes,  lorsqu'il  est  légalement  josdiéqit 
les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient.  (M» 
art.  4.) 

AsT.  6798.  Le  privilège  du  trésor  public,  nmtîoiiiié es 
Fartide  précédent,  a  lieu  conformément  aux  irticles  iro( 
et  211 3  du  Code  civil,  à  la  charge  d'une  inscripôoa  qui  doit 
être  faite  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte 
translatif  de  propriété. 

En  aucun' cas ,  il  ne  peut  préjudicier  s 

1*.  Aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans  l'art.  sio3di. 
Gode  civil,  lorsqulls  ont  rempli  les  conditions  nécessaires  poor  ! 
obtenir  privilège  ; 

2°.  Aux  créanciers  désignés  aux  art.  12101,  2104  et  21  o5, 
dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces  articles; 

3°.  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire,  qui  ont,  sur 
les  biens  acquis,  des  hypothèques  légales,  existantes  indé- 
pendamment de  l'inscription ,  ou  toute  autre  hypothèque  va* 
lablement  inscrite.  {Ibid.,  arl.  5.) 

Aet.  6799.  A  l'égard  des  immeubles  des  comptables,  qui 
leur  appartenaient  avant  leur  nomination ,  le  trésor  public  a 
une  hypothèque  légale,  à  la  charge  de  l'inscription ,  coofor- 
mément  aux  art.  2121  et  21 34  du  G)deciviL 

Le  trésor  public  a  une  hypothèque  semblaUe  et  à  la  même 
charge ,  sur  les  biens  acquis  par  le  comptable ,  autrement  qa*i 
titre  onéreux,  postérieurement  à  sa  nomination.  {Ibià., 
art.  6.  ) 

Art.  6800.  Tous  receveurs  généraux  de  département,  tous 
receveurs  particuliers  d'arrondissement,  tous  payeurs  géné- 
raux et  divisionnaires ,  ainsi  que  les  payeurs  de  département, 
des  ports  et  des  armées ,  sont  tenus  d'énoncer  leurs  titres  et 
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il  est  dressé  deux  expéditions  da  procès-rerbal  qui  cons- 
tate la  suspension ,  Tune  pour  le  comptable  suspendu  dé  ses 
fonctions,  et* l'autre  pour  le  receveur  particulier,  qui  doit 
en  envoyer  copie  au  receveur  général ,  afin  que  celui-ci  la 
transmette  an  ministère  des  fiinances  avec  son  rapport.  (Instrnct . 
ininist.  du  i5  décembre  1826,  art.  ioi5.) 

TROISIÈME  SOUS-DIFISION. 
De  ta  Comptabilité  des  receveurs  particuliers» 

Abt.  6891.  Les  receveurs  particuliers  surveillent  les  percep- 
teurs pour  Fexécution  de  Tart.  6880,  et  les  dirigent  dans  leurs 
écritures.  (Décret  da^  jim^ier  1808,  art.  9.) 

Ait.  689a.  Les  receveurs  d'arrondissement  tiennent  un 
îournal  général  détaillé  de  toutes  leurs  opérations ,  dans  la 
forme  qui  leur  est  prescrite  par  le  ministre  des  finances ,  et 
tous  autres  livres  qu'ils  jugent  nécessaires. 

Ils  lui  remettent  tous  les  dix  jours  copie  textuelle  de  leur 
journal,  et  les  extraits  et  bordereaux  qu'il  leur  demande. 
{Ibid,,  art.  10.) 

Abt.  6893.  Les  receveurs  généraux  suivent,  à  l'égard  des 
receveurs  particuliers ,  pour  le  versement  immédiat  de  leurs 
recouvremens,  la  règle  établie  pour  les  percepteurs  à  l'égard 
des  receveur^  particuliers ,  par  l'art.  6880. 

A  cet  effet,  les  receveurs  d'arrondissement  tiennent,  à  la 
disposition  du  receveur  général  dont  ils  dépendent,  le  pro- 
duit entier  de  leurs  recettes,  pour  lui  en  faire  directement  la 
remise  et  l'envoi ,  ou  leur  donner  la  direction  ou  l'emploi  in- 
diqué par  le  receveur  général,  aux  instructions  duquel  ils  se 
conforment  à  cet  égard. 

Les  termes  fixés  par  les  soumissions  des  receveurs  particu- 
liers/envers  les  receveurs  généraux  ne  les  dispensent  pas  de  ce 
versement  entier  et  immédiat  de  tous  leurs  produits  ;  il  leur 
est ,  toutefois ,  tenu  compte  par  le  receveur  général ,  sur  leurs 
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Tcrienidis  ADlîcipt't 

i,  ti'niie  honificotion  Bijale  aux  cinq  sinii-iop» 

dL'iclleaUribii^en 

u  receveur  gt^néral  «or  son  ci-édit  A  U  caitw 

di!  service.  {Jbid.. 

art.  ...) 

Art.  GtJq^-  Les  receveurs  particuliers  sont  valabletiieot  de- 

cliargés  de  toulcs 

les  Boinnies  [irovenant  de  leurs  rcceitM, 

qu'ils  ont  employei 

;s  conronndiiicnt  aux  ordres  et  aux  inslni^ 

lions  des  rccuveurs 

i  genei-aux ,  lorsqu'ils  les  out  portées  à  leur 

date ,  exactement  e 

I  rpgulicrcment  déciles  dans  leur  journal. 

dont  ils  ont  l'émise 

opie  au  luiiiiBire  des  finances  et  au  receveur 

gcnéi-ai.'A  défaut  o 

u  refus  de  crédit  de  In  part  du  receveur  gc- 

nei-al ,  ils  doivent 

juslifier  de  ses  motifs  au  luinislre  des  (i- 

iianceî.  (/*(./.,  nrt. 

11.) 

Akt.  68y3.  Les  i 

receveurs  particuliers  gèrent  sous  la  sunfeil- 

lanccelladirectioi 

1  du  receveur  général  de  leurdéparleineiit. 

auquel  ils  rendent 

direclement  les  cotiipivs.  cliacuii  pouf  U 

duvefc  de  sa  gePlio 

n,  et  dont  ils   obtiennent   leur  décliargr, 

aauf,  en  caa  de  difficulté  et  de  refus  ^  1  e 
desfinancM.  (,Ji>id., art.  i3.) 

•QUATRIÈME  SOVS-DIFISION. 

SurveiUancejel  responsabilité  des  receveurs  gMrmtx  à  Pégard 
des  receveurs  particuliers. 

Art.  66g6.  Les  receveurs  généraux  dea  finances  aoDt  te»- 
ponsables  de  la  gestion  des  recevenra  particulier*  de  Icar  d^ 
partement. 

Chaque  receveur  général  est,  à  cet  effet ,  chargé  de  sarràDet 
les  opëratioDS  des  receveurs  particnliers  de  son  dc'pnrtrwnnV 
d'assurer  l'ordre  de  leur  comptabilité,  de  contrôler  Icnrsre- 
cettes  et  leurs  dépenses. 

Les  receveurs  généraux  disposent  également ,  sous  loir  m- 
poDsabillté,  des  fonds  reçus  par  les  lecevean.particnlieni 
soit  qu'ils  les  fassent  verser  àla  recette  giinérale,  soitqn'Hsk*. 
emploient  sur  les  lieux,  soit  qu'ils  en  autorisent  la  nésen* 


&niK!é  leurs  niaîasi  ou  qu'ils  leur  donnent  toutes  autres  di- 
rectîons  commandées  par  les  besoins  du  seiTÎce.  (Ordonn. 
royale  du  19  novembre  1826,  art.  i;  décret  du  4  janvier 
1808, art.  i5«) 

Art.  689^.  En  cas  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le  re- 
cevteur  général  du  département  est  tenu  d'ed  couvrir  immé- 
diatement le  trésor  i^yal. 

En  conséquence,  il  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  du 
trésor  sur  le  cautionnement ,  la  personne  et  les  biens  du 
comptable* 

Le  comptable  peut  toutefois  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
des  finances,  pour  obtenir ,  s'il  y  a  lieu ,  la  décharge  de  sa  res- 
ponsabilité. 

Les  décisions  à  intervenir  sur  les  réclamations  de  Tespècc 
sont  prises  au  vu  de  la  délibération  du  comité  des  finances , 
et  sauf  appel  par-rdevant  le  Uoi ,  en  conseil  d'État  (  Ibid, , 
art.  2;  ibid,,  art.  i5.) 

ArRT.  6898.  Conformément  à  l'art.  6881 ,  les  talons  des 
récépissés  délivrés  par  les  receveurs  particuliers ,  et  pré- 
sentés au  visa  des  sous-préfets,  des  préfets,  sont  transmis 
par .  ces  fonctionnaires  au  receveur  général  de  leur  départe- 
meut.  ' 

Le  receveur  général  compare  ces  pièces  aux  déclarations  de 
recette  contenues  dans  les  livres-journaux  des  receveurs  par- 
ticuliers, et  les  fait  parvemr  immédiatement  au  ministre  des 
finances.  {Ibid,,  art.  3  ;  ibid,,  art.  5.  ) 

Art.  6899.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  receveurs  particu- 
lievs  dressent  un  relevé  de;  tous  les  récépissés  qu'ils  ont  délivrés 
pendant  le  mois  expiré;    . 

. lis  remettent  ce  relevât, aux  sous-préfets,  qui  le  comparent 
avec  les  livres  de  la  sous-préfecture,  et  l'adressent,  duemeut 
certifié,. au  ministre. des  finances.  {Ibid,,  art.  40 

Art.  6900.  Les  préfets  se  font  remettre  chaque  mois ,  par 
le  receveur  général  de  leur  département,  un  état  des  récé- 
pissés délivrés  pour  la  recette  de  l'arrondissement  du  chcf- 
licu ,'  et  après  l'avoir  comparé  a^x  récépissés  inscrits  sur  les 


fégbfafct  de  h  pfféfciluig,  ih  fUrMMKv^ 
nûnistte  des  finances.  (Ibid.p  art.  ^.)  '  * 

CINQUIÈME  SOVS4}ÏFISIOir: 
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Asr.Ggof.  T  rir  Ihrrtmn  ^rr  Ti^Mrfnii  lînnf  rtrÉl)||iiri 
les  prépotës  Tersent  leurs  recouTremens  dans  les  e  " 
iceefenrsd'antmdissanent,  adresseaf  j'dàas  les  «fis 
joim de  diaqae  mob,  unbordefcanfdesTersemeBsftili 
le  miMs  précédent.  (Décret  du  4  jftafiêr  18089  ^*^  6-) 

Aar.  6gea.  Les  diiposiftons  da  dëctet  dn  4  jsmssrit 
rdaUTCs  à  la  forme,  an  visa  et  an  talon' jksrécépiiséi,  st 
applicables  aux  récépissés  que  les  préposés  oomptoUes  da- 
adtninistratîoDS  et  ré^^ies  réclament  des  receveurs  d'arrondis* 
sèment  en  échange  de  leurs  versemens.  Foir  cwlessos,  art.  6881 
Â  6883  j  et  6898  à  6900.  (  JbiéL,  art.  7. ) 
'  Art.  6903.  Tous  autres  agékis  de  radministratioii  pnhiîqne 
ou  débiteurs  du  trésor,  qui  font  directemenl  des  Tersemens 
dans  les  caisses  des  receveurs  d'arrondissement,  reçoivent  pa- 
reillement des  récépissés  à  talon ,  qui  n'opèrent  leur  dédiarge 
qu'après  le  visa  du  sous-préfet  et  la  remise  du  talon  dans  ses 
mains,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessns,  art.  6881.  (iUd., 
art.  8.  ) 

Art.  6904.  La  comptabilité  des  régies  et  adminîstratieDf 
qui  ressortissent  au  ministère  des  finances,  et  le  mode  d*apb 
lequel  elles  rendent  compte  de  leurs  opérations  à  la  coor  des 
comptes ,  sont  réglés  d'après  les  basés  qui  suivent.  (Ordonn. 
royale  du  8  novembre  1820 ,  art.  i .  ]  '       * 

ÀRt.  6905.  Les  comptables  principaux  des  r^;ies  et  admi- 
nistrations sont  directement  justiciables  de  la  cour  des  comptes, 
et  ils  présentent  le  compte  de  leur  gei^on  en  leur  nom  et  sous 
leur  responsabilité  personnelle.  {ïbid,, arC.  a.) 

Art.  6906.  Les  comptes  sont  rendus  par  année ,  pour  la 
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recette  et  la  dépenie  y  en  y  coDserraiit  toutefois  la  diitinc-* 
lion  des  exercices  auxquels  les  opérations  peuvent  se  mir* 
tacher. 

^  Ib  comprennent  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées 
par  les  préposés  pendant  la  période  annuelle ,  quelle  que  soit 
leur  nature  y  et  à  quelque  service  public  ou  particulier  qu'elles 
se  rapportent. 

Chacun  de  ces  comptes  doit  présenter: 

I*.  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte- 
feuille I  et  des  créances  à  recouvrer  par  le  comptable ,  au  cora^ 
^mencement  de  la  gestion  annuelle  y  ou  l'avance  dans  laquelle 
le  préposé  se  serait  constitué  à  la  même  époque  ; 

a*.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pen- 
dant le  cours  de  cette  gestion  ; 

3®.  Enfin,  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la 
baisse  et  le  portefeuille  du  comptable,  et  des  créances  restant 
à  recouvrer  par  lui ,  à  la  fin  de  la  gestion  annuelle ,  ou  la 
somme  dont  le  préposé  demeurerait  en  avance  à  la  même 
époque,  {Ibid.,  art.  a.) 

Art.  6907.  Les  préposés  devenus  justiciables  directs  de  la 
cour  des  comptes  ne  sont  comptables  envers  elle  que  des  actes 
de  leur  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation  des  préposés ,  le  compte  de  Tannée  est 
divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens  titulaires, 
et  chacun  d'eux  rend  compte  des  opérations  qui  le  concernent. 
(Ibi'd.,  art.  40 

Art.  6908.  Pour  les  administrations  où  il  n'y  a  pas  de 
comptable  principal  par  département ,  les  opérations  annon- 
cées dans  les  comptes  individuels  rendus  par  les  préposés  d'un 
même  département ,  en  exécution  des  articles  ci-dessus,  sont 
résumées  dans  un  bordereau  récapitulatif. 

Les  administrations  centrales  établissent  d'office  ces  borde^ 
reaux  récapitulatifs  par  département,  et  les  adressent  à  la 
cour  des  comptes  avec  les  comptes  individuels ,  dont  ils  pré- 
sentent seulement  la  récapitulation  par  comptable  et  par  ar-- 
ticles  de  recette  et  de  dépense.  (Ibid.,  art.  5.) 


/ 
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CHAPITRE  m. 

De  la  Comptabilité. 

MCCCLXXIV.  La  comptabilité  est  l'ensemble  des 
règles  qui  gou'vement  le  maniement  des  deniers  po- 
Uics,  qui  établissent  les  obligations  des  comptiUes  et 
le  mode  soiTant  lequel  ils  doivent  justifier  de  kor^ 
opération     ^ . 

MCCCLXXy.  LesfpnetiQiiiderordonnatoQrsoDt 
essentiellement  di^inctes/par  leur  nature,  de  celles 
du  comptable. 

Le  premier  doit  un  compte  moral  ; 

Le  second  un  compte  de  gestiqn. 

MCCCLXXVI.  Uy  a  une  comptabilité  en  matières 
et  une  comptabilité  en  denierp. 

MCGCLXXYII.  Il  y  a  des  coniptables  qui  sont  tels 
par  la  nature  de  leurs  fonctions  ;  il  y  en  a  qui  de- 
viennent comptables  par  le  fait,  pour  s^être  volontai- 
rement immiscés  4^ns  ïç  maqien^ent  djes  de^c^ 
publics. 

MCCCLXXVIII.  Il  y  a  des  règles  générales  sur  la 
comptabilité  puMique ,  et  des  règles  spéciales  sor  la 
comptabilité  de  certains  iservices. 
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que  pour  les  conipiables  e(  receveum  des  fioances,  et  lei 
payeurs,  et  le  caienier  du  trésor  transmet  à  la  cour  des  comptes 
les  cotHptes  individuels,  accompagnes  des  pièces  et  des  f^ 
■uinés  généraux  spécifiés  par  les  art.  6,  ^  et  8  de  l'ordoi^ 
nauce  royale  du  8  novutnbre  1820.  (Ordonn,  royale  du  4  iu>- 
vembre  i834)art.  3;  arrête  mi nist.  du  6  novembre  iÔ34-) 

SIXIÈME  SOUS-DIFISION. 

Des  Payeurs. 

knt.  6913.  Le  payeur  résidant  au  cbeMieu  de  chaque  d^ 
partemcnt  est  cbat^é  d'acquitter  les  dépenses  de  tous  les  mi- 
nistères, excepte  dans  les  villes  et  ports  où  il  existe  des  payeurs 
pour  les  dépenses  de  la  marine,  et  i  Paris,  où  le  payeur  dn 
département  de  la  Seine  u'acquitte  que  les  dépenses  de  la 
solde.  (Ocdoiin.  royale  du  18  novembre  1817,  art.  ".} 

Abt.  6gi4<  Les  payeurs  ilc  la  marine,  placés  dans  les  ports 
principaux  du  royaume,  continuent  d'acquitter  les  dépenses 
de  ce  service.  {Ibid.,  ait.  8.) 

Art.  6915,  Dans  les  lieux  où  il  ne  serait  pss  établi  de  pré- 
posés spéciaux  des  payeurs  de  département,  les  receveurs  géné- 
raux font  acquitter  d'office  les  dépenses  publiques,  pour  le 
compte  des  payeurs,  par  les  receveurs  particuliers,  dans 
l'éteudue  de  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  con- 
formément aux  instructions  du  ministre  des  finances.  {Ibid., 

tn.g.) 

Art.  6916.  Les  payeurs  délivrent ,  en  échancc  de  tontes  les 
sommes  qui  leur  sont  envoyées  ou  versées  pour  être  appli- 
quées aux  besoins  du  service ,  des  récépissés  A  talon  ;  ces  récé- 
pissés libèrent,  auprès  de  la  cour  des  comptes,  les  comptables 
par  qui  CCS  fonds  ont  été  remis  ou  envoyés. 

Toute  autre  recette  est  interdite  auxdits  payeurs  (Ibid  , 
art.  12.) 

Art.  €917.  LespayeufS  du  trésor  royal,  tant  A  Paris  que 
dans  les  départemens  et  dans  les  ports,  sout,  coufurmément 
T.  IV.  40 
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à  Tart.  1 1  de  là  loi  da  i6  septembre  1807 ,  dirfeclemeiit  eo«p* 
tables  enrers  la  coar  des  compteS|  de  tous  les  ncieo  àthm 
gestion. 

Dans  les  trois  fnremiers  mois  dé  chaque  «nlkëft,  îls  éuMn 
sent,  soÎTant  la  forme  qoi  est  r^lëe  par  le  miniilkv  dd  I- 
naneeSy  les  comptes  finaux  de  tontes  lea  recettes  et  <h^pwifi 
composant  leur  gestion  pendant  Vannée  précédente. 

Gliacun  de  ces  comptes  de  gestion  est  dimé  par  ezemm, 
ministères  et  chapitres  du  budget. 

La  recette  est  justifiée  par  les  talons  des  réoéjHSsés  qne  le 
payeur  a  fournis  aux  comptables  dont  il  a  reçu  les  fimdSf  et 
contrôlée  par  les  comptes  dans  lesquels  œa  complahles  ent 
produit  lesdits  récépissés  à  leur  décharge. 

La  dépense  est  justifiée  par  les  extraits  d'ordonnnoeeSy  an- 
torisations ,  quittances  et  autres  pièces  que  Vordonnatcar  t 
prescrit  d'y  joindre. 

Les  comptes  des  divers  payeurs  sont,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  à  Tappui ,  transmis  à  la  cour  des  comptes  dans  les  six 
premiers  mois  qui  suivent  Tannée  expirée.  {Ibid,,  art.  i^-) 

Art.  6918.  Faute  par  les  payeurs  et  par  le  directeur  des 
dépenses,  de  rendre  leurs  comptes  aux  époques  fixées  ci-des- 
sus ,  la  cour  des  comptes  peut  les  condamner  aux  amendes  et 
autres  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlemens  (  ïbid. , 
art.  16.) 

ÀKT.  6919.  Les  payeurs  des  départemens  et  des  ports  en- 
voient au  ministre  des  finances ,  du  i*'  au  10  de  chaque  mois, 
les  acquiu  des  paiemens  effectués  par  eux  dans  le  mois  précé- 
dent,  et  il  les  appuient  des  pièces  justificatives  prescrites  par 
l'ordonnance  royale  du  t4  septembre  tSas ,  et  par  les  iostrac- 
tions  qui  en  ont  réglé  l'exécution.  (Ordonn.  royale  du  28  dé- 
cembre 1823,  art.  i.) 

Art.  6920.  Les  acquits  et  pièces  justificatives  sont  adressés 
au  directeur  de  la  comptabilité  générale  ;  la  garde  et  la  con- 
servation en  sont  confiées,  sous  la  surveillance  de  ce  directeur, 
au  chef  de  la  comptabilité  des  payeurs  ;  les  acquits  et  pièces 
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sont  immédUtement  Térifiés^  poar  qu'il  soit  prononcé  snr^leur 
admission  ou  rejet  par  le  trésor.  {Jbid.,  art.  a«) 

Art.  6921 .  Le  chef  de  bureau  de  la  comptabilité  des  payeurs 
est  responsable  de  la  conservation  des  acquits  et  pièces  jual^ 
ficatives. 

Il  doit  en  conséquence  apposer  sa  signature  sur  tons  les 
bordereaux  de  réception  ou  d'envoi,  qui  en  constatent  les 
mouvemens  entre  les  payeurs ,  le  trésor  et  la  cour  des  comptes. 

Les  bordereaux  de  réception  eenrént  de  décharge  provisoire 
aux  comptàblfis.  (Uid.,  art.  3.) 

I 

SEPTIÈME  SOUS-'DIFISJON. 
De  Ib  Comptabilité  des  recex^urs  généraux  desfnancés. 

AICCQjXXXIII.  Indépendamment  des  services 
qu'exécutent  les  recettes  générales  de  département 
pour  le  compte  des  correspondans  du  trésor,  il  en  est 
<fai  leur  sont  confiés  par  leurs  propres  corresp6hdans. 

Les  correq>ondans  de  chaque  recette  générale  sont  : 

La  caisse  d'amortissement  et  la  caisse  des  dépôts  et 
consignaitions  ; 

La  légion-dlionneur  ; 

L'intendant  du  trésor  de  la  couronne; 

Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine; 

Les  communes  et  les  établissemens  publics ,  elles 
adjudicataires  de  leurs  coupes  extraordinaires  de 
bois ,  en  ce  qni  concerne  la  réception  et  la  ré^sation 
des  traites  souscrites  par  ces  adjudicataires; 

Divers ,  pour  les  achats  et'  les  ventes  de  rentes  sur 
l'État; 

Les  officiers  et  employés  militaires ,  pour  les  rete« 
nues  applicables  aux  contributions  directes; 

40. . 
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..  DivqrSy  pour  les  axcédaos de  verKOfetit  inir  Ici  coùr 
tribatioDS  directes;  . 

.  Les  recerenn  partîcnlien  des  «ftmidiasmienfs  de 
sAilui-prëfecture  ;  "'-^ 

Les  percepteurs,  pour  diyerses  opérations  ; 

IjesreceYeursparticaUe^^  percepbsuTS  et  receveois 
4ics»  xin^eniis  indirebls,  pour  l'évifinoii  et  le  puement 
des  mandats  tirés  sur  eux  par  le  rûcevear  général; ' 

Les  divers  comptables  da  département ,  pour  Fa» 
▼ance  et  le  recouvrement  du  prix  des  fbamituras  de 
rimprimerie  royale; 

Les  percepteurs,  .pourries  rjestes  à  reconvrer  sor 
les  contributions  directes,  et  pour  les  débets  relatiibà 
leifra  divers  services. 

MCCCLXXXIV.  Les  fonds  particuliers  des  rece- 
veurs des  finances  se  composent  des  fonds  qui  leur 
appartiennent  et  de  ceux  qui  leur  sont  confiés  par  des 
particuliers.  Les  conditions  auxquelles  les  receveurs 
sont  autorisés  à  faire  des  avances  de  fonds  an  trésor , 
avec  leurs  fonds  particuliers,  sont  déterminées  par 
les  décisions  annuelles  du  ministre  des  finances. 

iV^.  J9. /^o/rrinstract.  minist.  du  i5  décembre  i8a6. 

Art.  6gia.  Le  compte  de  chaque  receveur  général  doit  pi^ 
«enter: 

1^.  Le  tableaa  des  valeurs  existantes  en  caisse  et  porte- 
feuille ,  ainsi  que  la  situation  du  comptable  envers  le  trésor  et 
envers  les  correspondans  administratifs ,  à  l'époque  où  com- 
mence la  gestion  annuelle  ; 

a*^.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  pendant  le 
cours  tde  cette  gestion  ; 

3®.  Enfin  y  la  situation  du  receveur  général,  et  le  montant 
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des  Talears  qui  se  trouventdans  sa  caisse  et  dans  son  porte- 
feuille, à  l'époque  oi^  se  termine  la  gestioD.  (Ordonn.  royaTe 
du  i8  novembre  1617,  art.  2.) 

Art.  6933.  La  recette  comprend  1  '  ''' ' 

Les  recouvremens  effectués  pendant  la  gestion  sur  lès  con- 
tributions directes,  avec  distinction  d'exercices; 

Les  Tersemens  des  préposés  des  administrations' de  fi- 
nances; ■    ■ 

Lesrecettes  diverses  et  accidentelles  de  toute  nature';  '  ' 

Les  fonds  reçus  des  rorreiipondans  particuliers  dit  t'rélài 
rojal;  ■'  '  ' 

Les  sommes  versées  k  lilre  de  dépAt  par  les  départemens^ 
les  communes ,  les  hospices,  et  panons  autres  établisse  Ai  en  s 
ou  administrations  publics  ; 

Enfin ,  toutes  les  recettes  provenant  de  inouvemens  de'  va- 
lenra,  viremens  de  fonds  et  autres  dispositions  de 'service. 
{fbid.,  art.  3.)  "     '    "■ 

Art.  6934-  La  dépense  se  compose:  '' 

Des  paiemens  ou  prélévemens  sar  la  recelte  brute  àHs  coii- 
tribntions  directes ,  pour  afTectations  locales  tt  pour  ftan  de 
perception,  avec  distinction  d'exercices; 

Des  paiemens  et  remboursemens  régulièrement  autorisés  sut 
les  produits  indirects  et  les  recettes  diverses  ; 

Des  fonds  employés  aux  services  particuliers  dé»  divers  tot^ 
respondans  administratifs  ;  "'"" 

Des  versemenseï  envois  de  valeurs  aux  comptables  du  trësoi'  ; 

Des  dispositions  du  trésor  acquittées;  '  '    ' 

Enfin ,  de  toutes  le»  opératioiu  de  service  des  rêceveArs'gtf- 
néianx  des  finances.  (/Aùf.,  art.  4)  ' 

Art.  6915.  Chaque  recerear  général  n'est  comptable  etifiers 
la  ceui  que  des  actes  de  sa  gestion  personnelle-. 

En  cas  de  inutatioD  des  receveurs ,  le  compte  de  l'Année  est 
divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens  titulaires,  et 
chacun  d'eux  rend  compte  séparément  à  la  cour  des  opéra- 
tions qui  le  concernent,  en  se  conformant  aux  trois  articles 
précédens.  (  Jùid.,  art.  5.) 
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Aur.  6996.  Lei  reeerenn  gtfnrfnim .  tiiHijieiMl  ,  «a  .{tetici 
doabk»,  911  journal  jffoénl  détaillé^  dftiw.l«mciljk  uwct 
.  TOiC,  jour  par  jour,  et  artick  pai  agtida,jlwaaa.|pitfB,.OfftFa 
ûoMf de qiielq[iie nature <{a'dka  M»eat»  ffai/Lgan la  «opifte 
da  trter  poUk ,  aoitfonr  cdip  de  to^lBaatna4nûaia9ia|iBB 

poliBqw. 

.  JDs  tiena^t  eo  ont;ie  lea  gpmé^'am  ^  Imat  db  ca^an  il  A 
porlefauUe,  et  les  UTret  aoûlkires,  dai»  la  forma  ;pâ.ett 
r^^,  et  d'aprèa  les  iastracfions  fié  karaop»t  daapAya^b 

IklniadreMenr,  danslaformeetau  ^oqœaqa^.ddl»* 
nuiiei^  loi  oQpiet  de  jovmwzt  bptdewPM  t  halancea,  et  to 
aotni  4UaMBS  de  cooipUa- doat  il  lenr ff^tacrit  r<mai.  (Dt^ 
eret  da  4  jttivkr  1808  9  art.  18.  ) 

A«r.  ^7.  Les  prodaita  des  ittntnhwtMipi  jipaitea  et  «► 
cettci  dÎTenet  toat aûs  par  \eê  reoeveoiagéaéiaïUL  Ala  diipo- 
sition  du  trésor  public ,  soit  par  des  envois  en  espèces  dans  les 
lieux  désignés  par  le  ministre  des  finances ,  soit  par  desramîses 
en  bons  et  réels  effets  de  commerce  sur  Paris  et  auties  places 
également  indiquées,  soit  par  Tacquittement  des  diyaaitions 
du  trésor  public  et  des  crédits  ouverts  par  le  trésor  public,  sur 
eux.  (/AÛ2.J  art.  ig.) 

AsT.  6928.  Le  ministre  des  finances  bit  donner  orédît  aux 
receveurs  généraux ,  de  leurs  envois  et  remises ,  et  des  pùe- 
mens  fidts  pour  le  compte  du  trésor  public  et  d'après  ses 
ordres  y,  ^t  l^ur  fait  dopner  avis  de  ce  crédit.  {Ibid. ,  art.  ae.  ) 

Aav.  6929.  Un  compte  d'intérêts  réciproques  est  oaaert 
entre  le  trâor  public  et  les  receveurs  généraux ,  dans  kqnel 
ils  sont  débita  sur  les  contributions  directes,  valeur  i  IV- 
chéance  de  kiirs  soumissions,  et  sur  les  contritin.tions iodir 
rectes,  valeur  dix  joiMn  après  k  recouvrement  par  les  veoe» 
veurs  p^ticuliers. 

Le  taux  des  intérêts ,  ainsi  que  celui  des  diverses  commis- 
sions qui  pourraknt  kur  être  allouées  pour  k  service  du 
trésor,  est  réglé  par  le  ministre  des  finances,  et  soumis  à  l'^P" 
probation  du  Roi.  {Ibid.,  art.  si. } 
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Art.  6980.  Le  compte  courani  entre  le  trésor  public  et  les 
receveurs  généraux  est  arrête,  balancé  et  soldé  tous  les  trois 
mois  en  capitaux  et  intérêts.  {Ibid.,  art.  22.  ) 

Art.  6931.  Les  recereuffs  généraux  des  finances  sont  tenus 
de  présenter  leurs  comptes  k  la  cour  des  comptes  dans  les  ùt 
uiob  qui  suivent  Teipiration  de  la  gestion  annuelle  ou  l'é- 
poque de  la  cessiition  de  leurs  fonctions.  {Ibid,,,  axt.  6.) 

Arj.  6982.  Le  ministre  des  finances  &it  remettre  à  la  cour 
des  ooipptesy  avant  le  i"  juillet  de  chaque  année,  le  résumé 
général  des  opérations  comprises  dans  les  comptes  individueb 
rendus  par  les  receveurs  généraux  des  finances.  (Ordonn. 
royale  du  29  décembre  1823 ,  art.  i .} 

Art.  6933.  Ce  résumé  général  présente  Tensemble  des  re- 
cettes et  dépenses  faites  pendant  l'année  par  les  receveurs  gêné- 
xw^  sur  les  différeus  services  et  exercices.  (Ibid.,  art.  2.  ) 

HUITIÈME  SOVS-DfFJSJON. 

De  la  Comptabilité  centrale  du  trésor  rc^al, 

t 

MCCCLXXXY.  Les  opérations  du  service  de  la 
trésorerie,  auxquelles  concourent  les  receveurs  des  fi- 
nances, se  compo^ot; 

Des  mouveraens  de  fonds  qui  ont  lieu  entre  les 
comptables  de  finances  ; 

De  Fémisslou  et  du  paiement  des  traites  et  man^ 
dats: 

Dea  r^onvrçxnenfi  et  d^s  paieipçns  eflTectViés  p^r 
les  receveurs  pour  le  compte  du  trésor  ; 

Du  versement  des  cautioni^mens. 

MGGCf  jXXXYI.  Les  mouvemens  de  fonds  ouf  lieu 
par  les  versemens,  remises  et  envois  réciproques 

Des  receveurs  des  finances  et  des  receveurs  des  re- 
venus indirects  i 
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Des  receveurs  généraux  et  du  trésor. 

Des  receveurs  généraux  entre  eux ,  .et  de9  verse- 
mens  et  envois  des  receveurs  généraux  au^c  pajears 
du  trésor  dans  les  départemens. 

Art.  G934.  I^et  correspondans  pour  le  service  desqods  le  ' 
trésor  emploie  babitueUeipent  le  concours  des  recev^iin  de» 
finances .  «ont  : 
'  Les  coinuiunes  et  les  établlsseniens  publics^  poor  le  pla- 
cement au  trésor  de  leurs  fonds  libres  i 

L'Université  royale  ; 

L'HAtel  royal  des  invalides  de  la  guerre  ; 

Le.  trôner  général  des  invalides  de  la  marine; 

La  r^ie  intéressée  des  salines  jet  mines  de  Test  ; 

Le  ministère  de  Fintérieur ,  pour  la  taxe  des  brevets  dln- 

YCMltion; 

Divers  ,  pour  les  remhoursemens  de  consignations  et  de 
dépôts  ; 

L'iiitcndanl  du  trésor  de  la  Couronne, 

Et  les  divers  corps  de  troupes,  pour  leurs  fonds  déposes. 

-V.  D,  /'7>/rrinslruct.  iniaist.  du  i5  décembre  1826. 

Ç  1".  Du  Caissier  central. 

Art.  6935.  Les  recettes  et  dépetises  qui  s'effectuent  aq  trésor 
royal,  à  Pai'is,  taut^eu  imme'rairc  qu'en  valeurs. de  porte- 
feuille, sont  faites  au  nom  et  sous  la  responsabilité  d'un  seul 
comptable,  qui  prend  le  titre  de  caissier  de  la  caisse  centrale 
ct<iéséi:vico  du  trésor  royal.  (Ordonn. 'royale  du  t8  novembre 
1817,  art.  3.  )    •    ■ 

Art.  6936.  Un  des  inspecteurs  généraux  est. spécialement 
charge)  de  suivre  et  de  contrôler  toutes  les  opérations  de  cet 
a-;ent  principal  et  celles  des  caissiers  placés  sous  ses  ordres. 
{/^iV/.,art.  8.) 

Art.  6937.  Le  caissier  central  du  trésor  royal  délivre  des 
récépissés  à  talon ,  couformément  au  modèle  arrêté  par  Vad-- 


(6ai.) 

eiiii;e  leurs  tnains  ^  ou  qu'ils  leur  douneut  toutes  autres  di- 
rections  couitnandées  par  les  besoins  du  service.  (Ordouo. 
royale  du  19  novembre  1826,  art.  i;  décret  du  4  janvier 
1808,  art.  i5<) 

Art.  689').  En  cas  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le  re- 
ceveur général  du  dépatteuieut  est  tenu  d'ed  couvrir  iinmé- 
diaiement  le  trésor  it>yal. 

Eu  conséquence,  il  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  du 
trésor  sur  le  cautionnement ,  la  personne  et  les  biens  du 
coAiptable. 

Le  comptable  peut  toutefois  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
des  finances,  pour  obtenir ,  s'il  y  a  lieu ,  la  décbarge  de  sa  res- 
ponsabilité. 

Les  décisions  à  intervenir  sur  les  réclamations  de  l'espèce 
sont  prises  au  vu  de  la  délibération  du  comité  des  finances , 
et  sauf  appel  par-rdevant  le  Roi ,  en  conseil  d'État  (  Ibid, , 
art.  2;  ibid,f  art.  i5.) 

Art.  6898.  Conformément  à  l'art.  6881,  les  talons  des 
récépissés  délivrés  par  les  receveurs  particuliers ,  et  pré- 
sentés au  visa  des  sous-préfets,  des  préfets,  sont  transmis 
par .  ces  fonctionnaires  au  receveur  général  de  leur  départe- 
nieat.  - 

Le  receveur  général  compare  ces  pièces  aux  déclarations  de 
recette  contenues  dans  les  livres-journaux  des  receveurs  par- 
ticuliers, et  les  fait  parvenir  immédiatement  au  ministre  des 
finances.  {Ibid,,  art.  3  ;  ibid,,  art.  5.  ) 

Art.  6899.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  receveurs  particu- 
liev#  dressent  un  relevé  de^  tous  les  récépissés  qu'ils  ont  délivrés 
pendant  le  mois  expiré;  ^ 

ils  remettent  ce  relevé^aux  sous-préfets,  qui  le  comparent 
avec  les  livres  de  la  sous-préfecture,  et  l'adressent,  duemeut 
certifié,  au  ministre. des  finances.  {Ibid,.,  art.  40 

Art.  6900.  Les  préfets  se  font  remettre  chaque  mois,  par 
le  receveur  général  de  leur  département,  un  élat  des  récé- 
pissés délivrés  pour  la  recette  de  l'arrondissement  du  chef- 
lieu ,  et  après  l'avoir  compare  ajux  récépissés  inscrits  sur  les 


dtt  i8  BQTcndbft  1817  (iwrû  àmÊmf.wdL  6929);  msisIom 
iml trtnmûs  à  la  ooar  des  owfirf,  iniifmiit  le  MMide  fû  cit 
déterminé  par  le  nkinistre  des  finanoei.  { Ikid^^  «rtu  14.) 

iuHr.6943»  ToiiâeeMxdesa0mtdati!tfmr«iqriali|«ÎN«t 
racMMin  jwtkiaUoadc  la  cavcrAv  CMVfias  ««t  q«|lîié 
(donnor  dédMivgff  viikUe  aqiciâtiiara«tt»al  »  ol  l«m*M|piii6 
Ubtecot ee  ow^taUe avpièt de bdii»  cowr.  (/MdL^avt.  iSL) 

Avr.^  6944- 1<€  coaipte  du  caimer  <M»tnd  d«  Ivëaor  piteati  : 

l^  Le  tableau  complet  des  valeurs  niitant  rji  naiwi  ai  la 
ponefcnîUa  A  r^^poque  rà  comnewce  la  CQilMai; 

a*.  L«i  «fflfltfft  #i  la«  dépaisea  de  Uhm  aalwc  aftiliarfei 
peudaul  cat^  gaatiou,  ai  clméet  par  dMfilaaat  aiMai  d'une 
nauiàBa  analogue:  à  Tordre  pieacrit  pow'  loi  aonspicadca  noa- 
fiioai  gëa^raia  par  lea  an.  3  at  4  de  TardoBiDaBca  «yak  da 
«ftaotànilura  1817  (voir  AràBÊvm%  art.  6908  0i6|ya4)» 

.3*«  Le  moniaut  dei  Taleurs  qui  4e  troBYent  dus  aa  cmk 
et  dans  son  portefeuille  »  à  Tépoque  ou  se  termine  la  gestioii. 
(Ordonn.  royale  du  8  juin  1821 ,  art.  3.) 

àx%.  694^-  Le  caissier  ceutral  du  trésor  esi  Ictta  de  présen- 
ter au  minisire  des  finances,  dans  les  trois  mois  qui  suirent 
Texpitation  de  Vannée  ou  l'époque  de  la  oeasation  de  ses  Ccmk* 
tions  y  le  compte  qui  doit  être  rendu  k  la  cour  dea  cMnptss, 
afin  qu'après  avoir  été  vérifié  au  minialèfe»  il  puisse  être 
trausmis  â  la  cour  dans  le  délai  de  six.  mois  ,  fijLd  pwr  Tari.  i3 
de  l'ordonnance  royale  du  18  novembre  181 7.  Fa&rd-deisas». 
axt,6943.  (/4i4.>ai:t.4.) 

Aat.  6946.  Lea  receveurs  généflaux  seula  aont  admis  â  timr 
das  mandats  sur  le  caisse  du  tvésor  ;  les  règlea  qu'ils  «ni  à 
suivre  pour  L'émission  de  ces  mandats  sont  traoéea  par  la  dî« 
raction  du  mouvemeut  général  des  fonds.  (  Instrocu  miaist- 
du  1 5  décembre  i8a6  »  art.  870. } 

Abt.  6947.  Toute  disposition  faite  par  un  receveur  général 
sur  le  receveur  général  d'un  autre. département -n'engage  le 
trésor  qu'autant  qu'elle  a  été  reconnue  par  la  direction  du. 
mouvement  général  des  fonds,  à  laquelle  ik  sont  tenus  d'eik 
donner  avis.  (  Ibid.,  art.  371.) 
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$  2.  Du  Directeur  det  dépetâfi. 

Art.  6948-  Le  urvice  des  dépenses  du  Uriiorro^  est4t- 
rigé,  sous  les  ordres  dv  ministre  des  fiuncei,  |^  vft  i^g«9t 
supérieur ,  qui  a  le  titre  da  directeur  det  dêpentes.  (Orâonn. 
royale  du  18  novembre  1817,  art.  2.) 

ÂKT.  6g49.  Le  directeur  des  dépenses  est  cbar^  de  trans- 
^etue  aux  pf.yeais  du  tràor  rojal  des  exUsits  d'ordou- 
naoces,  antorisaliens  et  iotfnKtioiia  néccssûrespoui  l'K^wtr 
lement  des  dépenses  publiqws ,  et  iV  reçoit ,  tous  lep  UOMi 
desdils  payeurs,  les  pièces  justificatives  de  ces  mêmes  dé- 
penses, afin  qu'il  puisse,  avec  certitude,  constater  le  montant 
des  paiemens  régulièrement  effectués  sur  les  divers  points  du 
royaume ,  fournir  les  éltfmens  du  contrôle  de  la  situation  des 
payeurs,  qnaiitâladépena^Ttranamettre  leurs  comptes  finaux 
à  la  cour  des  comptes,  et  former,  au  commencement  de  cha- 
que année,  le  compte  général  des  dépenses  acquittées  pen- 
dant l'année  précédente.  (Ibid.,  art.  3.] 

Aht.  69S0.  Les  dépenses -payables  à  hriB,'dans  l'iotAieur 
du  trésor  royal ,  sont  acquittées ,  savoir  ; 

Les  dépenses  de  la  dett*  pubUque,  par  Ut  agwt  qui  a  le 
titre  de, payeur  principal  de  la  deue  pubUquaj 

El  les  dépenses  des  divers  ministères ,  par  un  ayant  qui  a 
le  titre  de  pigreur principal  de»  diperuet  des  miniitires.  (Ibid., 
art.  5.  ) 

Abt.  âgSi.  Le  directeur  des  dépenses  est  tenu  de  présenter 
i  la  coiw  des  comptes,  dans  les  sii  premiers  mois  qui  suivent 
l'année  expirée ,  le  compte  général  des  dépenses  dont  le  p«C' 
uatat  a  été  bit,  d'après  ses  tàslnictions,  par  les  divers  pay«an 
du  trésor  royal.  Ce  compte  doit  offrir  la  preuve  que  les  iàr 
penses  du  trésor  n'ont  pas  excédé  le  montant  des  ordonnanai 
ministérielles,  et  que  les  limites  des  crédits  assignés  A  chaqtie 
ministère  n'ont  pas  été  dépassées. 

Pour  cet  effiil ,  il  est  divisé  par  ministères ,  exercices ,  cha- 
pitres et  articles  du  budget. 
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énonce  dislinctement  ks  recettes  et  les  paiemcns  tàtts  peolm 
chaque  année  sur  des  exercices  ouverts ,  afin  que  les  cerùloli 
annuels  de  la  commission  confirment  au  Roi ,  aaÎTant  le  fa 
de  l'ordonnance  royale  du  i4  septen^re  182a,  Vezactitair 
des  comptes  définitifs  rendus  pour  l'exercice  expiré,  par  kt 
minbtresde  tous  les  dëpartemens.  {Ibid.,  art.  9.) 
.  Aat.  6865.  Le  compte  des  dépenses  de  chaque  eiciciee 
devant  étre^arrété  au  3 1  décembre  de  Tannée  suivante  poor  la 
liquidation  y  Tordonnanccment  et  le  paiement  de  tons  les  ser^ 
vices  appartenant  à  cet  exercice ,  la  cour  des  coropSes  cons- 
tate et  certifie  au  Ro»y  d'après  le  relevé  des  comptes  indivî-' 
dueb  et  les  pièces  justi^catives  que  doivent  ex  iger  les  conpla- 
hleSy  conformément  à  Tart.  10  de  l'ordonnance  rojtk  du 
t4  septembre  1822  {voir  ci-dessus ,  art.  6887  ),  l'exactiuide 
des  comptes  généraux  publiés  par  le  ministre  des  finances  et 
par  chaque  ministre  ordonnateur.  (Ordonn.  royale  du  14 sep- 
tembre 1822,  art.  22.) 

Art.  6866.  Le  ministre  des  finances  fait  remettre  k  la  cour 
des  comptes  y  avant  le  i*'  juillet  de  chaque  année,  le  lésumé 
général  des  opérations  comprises  dans  les  comptes  ïnàWtdtièï» 
rendus  par  les  receveurs  généraux  des  finances.  (Ordonn.  rojtAe 
du  29  décembre  1 828 ,  art.  i .) 

Art.  6867.  Ce  fësumé  général  présente  l'ensemible  des  re* 
celtes  et  des  dépenses  faites  pendant  l'année  par  les  receveurs 
généraux  sur  les  dilférens  services  et  exercices.  {Jbid,, 
art.  2.  ) 

Art.  6868.  Le  ministre  des  finances  complète  les  documens 
qui  sont  adressés  à  lacaur  des  comptes  par  tous  les  comptables 
du  royaume,  sur  le  recouvrement  et  l'emploi  des  revenus  de 
l'État,  en  faisant,  à  la  fin  de  chaque  année,  déposer  au  greffe 
de  la  cour  le  résumé  général  des  vireinens  de  comptes  cons-* 
tatés  par  la  comptabilité  générale  des  finances,  pour  consigner 
dans  ses  écritures  officielles  les  articles  de  recette  et  de  dépense 
qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans  le  compte  des  caisses  publiques, 
attendu  qu'ils  ne  représentent  que  des  changemens  d'imputa- 
tion y  des  mouvemens  de  comptes  courans  et  des  opérations 
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sent  les  fonctions  de  receveurs  et  de  payeurs  pnur  le» 
recettes  et  les  dépenses  communales. 

MCCCXC.  Les  établissemeos  de  bienfaisance  ayant 
une  existence  propre  et  individuelle,  oiit  aussi  des 
comptables  spéciaux  chargés  à  la  fois  des  recouvre- 
meos  et  des  paiemens. 

MCCCXCI.  Il  y  a  certaines  règles  cQmmnnes  aux 
comptables  municipaux  et  aux  receveurs  des  établi»- 
semens  publics. 

MCCCXCII.  Les  comptables  municipaux  sont  cbar^ 
gés  de  services  qnï  concernent  également  et  les  com- 
munes et  les  établissemens  publics. 

Il  sont  chargés,  en  celte  qualité,  de  diverses  opé- 
rations qui  ont  pour  objet  : 

i".  Les  fonds  de  retenue  pour  retraite  ou  pensions 
des  employés  des  mairies,  des  octrois  et  des  établisse- 
mens publics; 

a*.  Les  frais  de  roule  accordés  aux  indigens  et  aux 
.forçats  libérés; 

3'.  Les  feuilles  de  paRseport  à  l'intérieur. 

N.  B.  yoir  l'instruction  ministérielle  du  i5  dé- 
cembre i8a6. 

Aht.  6953.  Les  règles  prescrites  par  l'ordonnuKC  royale  du 
1 4  septembre  i6a3,  coocemantla  comptabilité  etla  justifica- 
tion des  dépenses  publiques,  s'appliquent  aux  dépenses  des 
départemens  et  des  communes.  (Ordona.  royale  du  14  s^I^ 
tetnbre  1822,  art.  a3.) 

Abt.  6954-  Les  recettes  et  les  dépenses  des  cominanei  ne 
peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque   ' 
exercice,  ou  aux  autorisations  extraordinaires  données  par 
qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes. 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  acqmttees  que  sur  les  crélits 
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cord  de  ces  mêmes  arrcts  avec  les  operatioQs  correspondante 
qui  sont  comprises  dans  le  compte  général  de  raduiinisUsUM 
des  finances.  {Ibid.,  art.  4*) 
^  Art.  6872.  Le  1^  juillet  de  chaque  année,  le  ininistreds 
finances  fait  remettre  à  la  cour  des  comptes  un  tableau  coiifi> 
ra.iif  ;des  recettes  et  des  dépenses  publiques  comprises  dansk 
compte  général  des  finances  de  l'année  précédente,  irecks 
cop.ipies  individuels  et  les  résumés  généraux  qui  ontdàébe 
auléiieurement  transmis  à  la  cour  pour  la  même  année,  llbii» 
art.  5.) 

Art.  6873.  Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  d«  ta- 
bleaux de  conformité  rendus  par  la  cour  des  comptes  sur 
chaque  résumé  général ,  et  lorsque  la  cour  a  reconnu  U  con- 
cordance de  ces  divers  documens,  elle  délivre,  en  audie&ce 
solennelle  ,  une  déclaration  générale  pour  attester  l'accord 
du  compte  annuel  des  finances  avec  les  résumés  généiaux  et 
avec  les  arrêts  prononcés  sur  les  comptes  indi%'iduels  drt 
comptables.  {Jùid,,  art.  6.) 

Art,  6874-  A  l'aide  du  tableau  comparatif  .établi  chaque 
année,  et  présentant  la  distinction  des  recettes  et  des  dépeuses 
paf  exercice,  la  cour  des  comptes  délivre  é4;alemeiit,  en  séance 
générale ,  une  semblable  déclaration  de  couformilé  sur  la  si- 
tuation définitive  de  l'exercice  expiré,  qui  a  cUiùt  été  provisoi- 
remeut  vérifiée  par  la  commission  créée  eu  vertu  de  Tordon- 
iji.ance  du  10  décembre  1823,  et  dont  l'état  se  trouve  auncié 
au  proccs-verbal.  /oir  ci-dessus ,  art.  6862  et  6863.  {lùiJ., 
art.  7.) 

Art.  6875.  Ces  deux  déclarations  de  la  cour  de»  ronip(<^ 
sont  adressées  au  ministre  des  fuiances,  qui  les  fait  mettre 
sous  les  yeux  de  la  commission  désignée  à  l'article  piecedcnt, 
pour  qu'elles  soient  imprimées  k  la  suite  du  procès-verbal  de 
ses  travaux,  dont  la  communication  doit  cire  faite  aux  Cham- 
bres, en  vertu  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  10  décembre 
1823.  /^oir  art.  6863.  (fbid  ,  art.  8.) 

Art.  6876.  La  cour  des  comptes  remet  au  ministre  des  fi- 
nances les  déclarations  de  conformité  ci-dessus  prescrites     à 
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la  déclaniion  motivée  de  son  reftiB ,  eat  reiponuble  des  dom 
mages  qui  peavent  en  réiulter ,  et  eDCoart  en  ontre ,  selon  la 
.  (p-avité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi.  {Ibid.,  art.  4-] 

Abt.  69S8.  Les  comptes  des  maires  otdonuatenn  et  les 
comptes  des  tecerenn,  les  uns  et  les  aatres  rendus  par  fexer- 
^e  et  clos,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  a  de  TordonnaDce 
royale  du  a3  avril  iSaS  { voir  art.  6954  ) ,  au  3i  décembre  de 
l'ann^  qui  soit  immédiatement  chaque  exercice ,  sont  néce^ 
sairement  soumis  aux  délibriratioiis  des  couseils  mimicipaos 
dans  lenr  session  ordinaire  du  mois  de  mai  suivant. 

Ceux  et  ces  comptes  c(ui  idoivent  être  définitinmeDt  r^lés, 
soit  par  le  ministre  de  l'intérieur,  soit  parla  cour  des  comptes, 
lew:  sont  transmis  par  les  préfets  avec  les  obserrAktns  dont 
ils  les  jugent  susceptibles,  deùX  mois  an  plus  tard  après  Vexa- 
men  des  conseils  tmuidpaax. 

Les  «atres  doÎTcnl  être  réglis  dans  l'année ,  conformément 
atucordennaDces  royales  des  a8  janvier  iSi5, 8 août  1631 ,  et 
BOX  dispositions  ci-«prfes.  (ibid.,  art.  5.) 

N.  B.  P^oir,  pour  les  «otres  dispaintiom  rektives  à  là 
'cotnpWbKi^  des  communes,  les  art.  654  i  ^^f  <*  3T>9  ^ 
3733. 

km.  €gSt|.  ïnd^fwndamment dacoroptedéfinitifrendninr 
les  receveurs  pour  chaque  exercice ,  et  embrassant  l'année  q» 
Itd  «ht  propre  et  Tamiée  qui  le  mit,  ils  sont  tenus  de  rendre 
à  la  fin  de  la  première  année  im  tompte  de  situation  pnéseo- 
tant  tons  les  actes  de  lenr  gestion  pendant  ladite  année,  lequel 
compte  subit  les  Térifications  prescrites  par  les  articles  5  crt6 
de  l'ordonnance  royale  Au  aS  arril  i8a3  (vo/r  ci-dessus, 
nrt.  973g  et  ^gS-j) ,  mais  sralemest  comme  moyen  de  contrAle , 
et  sKos  poovt^  dtnrner  lieu  à  aucun  règlement  de  nature  à  li- 
béierle  comptable.  {Ibid.,  axt.  13.) 

An-.  6g6o.  (%SM{ae  receveur  n'est  comptable  que  des  actes 
<tesa  gestion  personnelle. 

En  cas  de  Kfotation  de  receveur ,  le  compte  de  l'exerdceetl 
divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titolaïre,  et 
chacun  d'eux  rend  compte  séparément  d«s  ftîts  qm  le  eoncer- 


(6.4) 

Ces  opérations  doivent  être  eotièreuieat  terminées  le  i**  fé- 
vrier de  chaque  année.  (  Ibid,,  art.  3.) 

SECTIOW  II.' 
Règles  spéciales  aux  </iVe/v  services. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Service  des  comptables  de  finances  envers  le  trésor.  Ses 
communes  et  les  élablissemens  publics, 

MCCCLXXX.  Les  sérviœs  confît  aux  complibles 
de  finances  embrassent  : 

t*.  Le  recouvrement  des  revenus  publics; 

a*.  Les  opérationsxle  la  trésorerie  ; 

S*.  Le  service  des  départemens ,  des  conuDooes  et 
des  ëtablissemens  publics; 

4*.  Les  correspondans  de  la  recette  générale  de 
chaque  département  ; 

5"*.  Les  fonds  particuliers  des  receveurs  des  finances. 

MCCCLXXXL  Les  receveurs  de  finances  sont 
soumis  à  une  responsabilité  relative  aux  diverses 
branches  de  recettes  qui  leur  sont  confiées;  ils  ont 
aussi  droit  à  certaines  garanties  pour  les  effets  de 
cette  responsabilité. 

MCCCLXXXU.  Les  conditions  attachées  à  Texercjcc 
des  fonctions  des  receveurs  de  finances  sont  relatives 
aux  cautionnemeps,  aux  privilèges  et  hypothèques 
sur  les  biens,  à  la  résidence ,  à  la  garde  des  fonds, 
à  la  remise  du  service ,  aux  incompatibilités. 

Elles  ont  pour  objet  de  réunir  toutes  les  garanties 
d'une  gestion  (îdèle. 
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TROISIÈME  DIVISION. 

Service  det  caisses  d'amortissement  et  des  dépôis.  ci 
consignations. 

Aut.  6966.  Les  comptes  i  rendre  en  confoimib!  de  l'art.  fy> 
de  l'ordonnance  dn  aa  mai  1816,  tant  par  le  caiuier  de  I* 
caisse  d'amortissement  et  die  celle  des  dépôts  et  coDiignatiOns 
que  par  les  recevenrS  généraux  en  qhalilé  de  préposés  de  cette 
dernière  administration ,  sont  présentés  individnelleuient  k  la 
cour  des  comptes ,  qni  statue  sur  chacun  d'eux  en  particulier. 
(Ordonn.  rojale  du  11  mat  i8a5i  art.  i.) 

kxt.  6967.  Les  deux  comptes  annuels  du  caissier ,  l'on  poar 
la  caisse  d'amortissement,  l'autre  pour  celle  des  dépAu  et 
conaignaiioBS ,  doivent  présenter ,  avec  les  distinctions  néoes^ 
«aires, 

i".  Le  tableau  -àea  valeurs  de  toute  nature  existant  en  caisse 
et  en  portefeuille  au  commencement  de  la  gestion  ; 

a".  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  le  cours  de 
cette  gestion ,  sauf  celles  qui  s'opèrent  par  convertion  de  va- 
leurs et  sans  angmenter  ni  diminuer  le  solde  en  caisse  oii  en 
portefeuille  \  ' 

3°.  Le  montant  des  valeurs  qui  se  Uonvent  dans  la  caisse 
ou  dans  le  portefeuille  du  comptable  à  la  fin  de  cbaque  gestion. 

lies  comptes  des  receveurs  généraux  présentent  : 

^■>:  Le  résultat  du  compte  arrêté  au  3i  décemlnre  de  l'année 
précédente  ; 

a°.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  tonte  nature  faites  pe»^ 
daot  le  cours  de  la  gestion  annuelle  ; 

3".  La  situation  du  receveur  général  envers  la  caisse  des  dé- 
pets  Ji  la  fin  de  cette  gestion.  (/&id.,  art.  a.) 

Akt.  6968.  Les  receveurs  généraux  et  le  caissier  ne  Mmt 
comptables  envers  la  cour  des  comptes  que  des  actes  de  leur 
gestion  personnelle.     - 

En  cas  de  matalion ,  le  compte  de  l'année  est  divisé  saÏTaat 
T.  IV.  41 
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(/MA,  ait.  1) 


i8i6p«Kfe 

rèirfÊ^.  St^etHir.  (/AML,  «t.  4.) 

Irr.  6970.  Ces  comptables  adressent  leurs  comptes,  dans  les 
deux  mois  qvi  sniTeiit  l'expiracioo  de  cbaq«e  amiëe,  ma.  divec- 
tenr  général,  qoi  les  tansmet  succeasiTcment  à  la  cour  àt% 
CDiBptes  dans  les  ijnatre  mois  sioTans ,  après  ca  avoir  recoano 
«C  cartifié  la  coDfonnité  arec  les  écritaïas  centrales  de  son  ad- 
BMiiimatioii  et  avec  celles  de  la  comptabîUtë  pi^nÉrilii  des  fi» 
aances.  ( /6t4/.,  aru  5.  ) 

Aar.  6971 .  AmsîiAt  après  cette  tnmsnaiBsîoii ,  qoi  doit  too- 
ja«gs  etse  coaqdèteaMnt  termioée  six  mois  après  TexpintioB 
de  la  gestion  aanndlei  le  diredeiir  général  lait  établiret  adresse 
dans  le  délai  de  deax  mois  à  la  cour  des  comptes,  k  titre  de 
renscignemens,  le  résomé  général  et  détaillé  des  icccHosrt 
dépenses  effectaées  par  les  préposés  compta  hles  da  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pendant  Tannée  écoolée ,  et  comprisn 
dans  lenrs  comptes  indÎTidoeb. 

Ce  résumé  général  est  accompagné  d'mi  taUeau  dans  kqnel 
lesdistes  opérations  sont  réunies  à  celles  qai  ont  ëtë  laites  pir 
vimmefU  de  campées  et  sans  le  concours  des  comptables. 

Ces  opérations  annuelles  sont  rapprochées  des  lësaluts  de 
la  (postîon  piécëdente\  de  manière  à  fiûrc  vessortîr  la  silnation 
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au  3 1  décembre  de  chaque  année ,  des  dÎTen  êernees  faits  pour 
la  caisse  des  dép4^U  et  consignations.  (  iÔid,,  art.  6.  ) 

Art.  697a.  Les  receveurs  généraux  comme  les  receveurs 
particuliers,  demeurent  responsables,  diacnn  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'accorapliâsement  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  la  recette  et  le  remboursement  des  consignations. 
(Instruct.  minist.  du  i5  décembre  1826 ,  art.  836,  f  i*'.  ) 

Art.  6973.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  statue  sur 
les  difficultés  et  sur  les  incertitudes  qu'éprouveraient  les  rece- 
veurs des  finances  pour  l'exécution  des  lois  et  règlemens  re- 
latifs aux  consignations.  (  Jbid.,  art.  038.  ) 

Art.  6974*  Les  sommes  arrêtées  aux  caisses  des  payeurs, 
pour  cause  de  saisies  et  oppositions ,  sont  versées  aux  rece^ 
Veurs  généraux  en  leur  qualité  de  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  ils  doivent  en  remettre  aux  payeurs 
des  récépissés  distincts,  au  nom  de  cette  caisse.  (Ibid. ,  art.  84?  ; 
drcul.  du  10  juillet  1817,  n**  i840 

Art.  6975.  Une  fois  les  verseknens  opérés ,  l'examen  def  ré- 
clamations qui  pourraient  être  faites  par  les  parties  oppo- 
santes ou  par  tout  autre  ayant  -  dtoit  ,  est  étranger  aux 
payeurs,  et  concerne  les  receveurs  généraux,  qui  doivent 
suivre ,  à  cet  égard ,  les  instructions  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  (  Instruct.  minisi.  du  i5  décembre  18169 
art.  843.) 

Art.  6976.  Les  payeurs,  en  effectuant  leurs  versemens  de 
retenue,  doivent  fournir  aux  receveurs  généraux  un, état  dé* 
làillé  énonçant  le  nom  et  la  qualité  des  parties  oppositntes  et 
des  parties  saisies ,  les  dates  et  les  motifs  des  retenues ,  ainsi 
qu0  les  actes  et  dédsidns  en  vertu  desquels  elles  soiit  exer- 
cées. (Mrirf.»  art.  844.) 

OUATRÎÈME  DIVISION. 

De  la  Compt€ibîlité  militaire, 

MCCCXCIII.  Les  règles  spéciales  à  la  comptabilité 
militaire  se  divisent  en  deux  branches  principales  : 

4i. . 
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m 

•t    Ceileft  qoi  ooncerneat  la  oomplabililë  genénle  te 
dépenses  do  dëpartement  de  U  guerre  ; 

Celles  qaîoonceraent  qpécialeaiaiit  la  oomplilafilé 
des  corps  de  Tarmée. 

PREMiÈRE  SOI^DU^SÉOnI 

». 

De  la  Ccmj^iSiê  giÊniraÊe  des  âépetues  dà  d^mikmem  4s 

la  gu&re. 

m 

MGCCXaV.  Les  règles  établies  poor  la  compta- 
bilStë  générale  de  la  guerre  sont  fapflkii&m  et 
rezécution  de  celles  qoe  lès  ordonnances  royales  des 
i4  si^toDDLbre  i8a3  et  lo  décembre  i8a5  ont  insii- 
tnées  pour  Tensemble  des  dépenses  publiques^ 

N.  B.  Nous  renvoyons  donc,  potur  ce  qni  r^ide 

La  distinction  des  crédits ,  à  Tart.  682a; 

La  répartition  royale  du  crédit  l^;islatif ,  aox  ar- 
ticles 683S,  6837  et  683:1  ; 

La  prohibition  des  recettes  étrangères  aux  oédLts 
législatif,  à  Tart.  68a5; 

Les  crédits  additionnels ,  aux  art.  682S  ,  6824 
et  683o  ; 

La  délégation  des  crédits,  aux  art.  6835,  6857, 
6838; 

Le  refus  de  paiement  par  les  payeurs ,  à  l'art.  6S4S. 

Nous  ajouterons  seulement  quelques  dispositk>ns 
qui  se  trouvent  plus  spécialement  dans  les  instruc- 
tions et  règlemens  du  département  de  la  guerre. 


Art.  6977.  Il  y  a  exception  aux  règles  d'imputation 
bative  établie  dans  Tart.  6822 ,  pour  les  mppeb  de  solde  dut 
•or  on  exercice  expiré  ;  ik  continuent  d'être  acquittés ,  sus 
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acception  d'époque ,  sur  le  crédit  de  l'ezerdce  pendant  lequel 
la  dépenses  été  constatée.  (  InMnict  règleiu.  dta  3o  novembre 
I824 1  ^'t-  *  r  ^>*  ^un>-  mîlK.  offic,  ) 

Art.  6978.  Les  intendans  militaires  et  les  directeurs  des, 
établissemens  de  l'artillerie  et  du  gàiie  sont  seuls  titulaires 
des  ordonnances  de  délégation.  {Ibid.,  art-  19-) 

Art.  6979.  Les  ordonnances  de  délégation  peuvent  être 
délivrées  par  article  ou  par  ch^itre  du  budget,  ou  com- 
^ndre  plusieurs  articles  d'un  même  chapitre;  tes  ordon- 
nances de  paiement  ne  peavenCttre  délivrées  que  par  articlet 
les  unes  et  les  antres  peuvent  être  individuelles  on  collectives. 
(/&ùf.,  art.  ao.  ) 

Abt.  6980.  Toute  ordonnance  de  pai«nenl  est  acquittable 
pendant  six  mois  par  le  payeur  sur  la  caisse  duquel  le  paie- 
ment en  a  été  assigné-;  si  elle  n'a  point  été  pajée  k  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  elle  est  frappée  d'annulation ,  et  hi  dépense 
dont  elle  était  l'objet  doit  être  ordonnancée  de  nouveau  par 
le  ministre,  soi  la  représentation  de  l'extrait  de  U  première 
ordonnance,  ou,  en  cas  de  perte  dndit  extrait,  surlaproduc* 
tion  d'un  certificat  de  non  paiement,  délivré  par  le  payeur. 

La  même  mesure  a.  lieu  en  cas  de  perte  d'un  mandat. 

Cette  production  est  également  nécessaire  pour  obtenir  que 
le  paiement  d'une  ordonnance  ministérielle  soit  réas^né  sur 
une  autre  caisse,  lorsque  la  partie  prenante  se  trouve  dana 
l'imposnbilité  de  recevoir  ce  paiement  dans  le  lieu  où  il  avait 
été  primitivement  indiqué. 

A  l'égard  des  ordonnances  non  acqmttées  à  l'époque  Gxé« 
pour  la  clAtnre  des  comptes  d'exercice,  voir  ci -dessus,' 
art.  6839  et  6840.  (/M-.art.  aSetSi.) 

Abt.  6981.  Les  ordonnances  de  délégation  sontdélivrées'j  ' 

1".  Par  division  militaire  i  pour  les  dépenses  de  l'adramûx 
tratioo  générale  ; 

■x".  Par  direction  ou  établissement  de  l'artillerie  et  du  génie,' 
pour  les  dépenses  du  matériel  de  ces  deux  servioesi  {tbid., 
art.  a6.  ) 

Abt.  69S2.  Les  extraits  d'ordonnances  de  délégation'VonS- 


Dadaiies  ,  W  (jtre  de»  ni- 

la.  6983.  Tant  wuidat  defeoitif  Mt  (■fable  à  la  caiwtAi 
p^nv  MT  Icqwl  il  «  rie  tiré,  nvoic  : 

IteAMrt  dcA  ^Aa.  «■  «  qai  coDccnte  la  loUc  des  afaoi 

Vbé,  CB  étmâ'ÊÊUe  «m  an  mitcmctit  de  rcEorm*  ; 

tay^MlMaM— w.  pour  mate* lc« antre» drpttMa 

AfBi»  «i  4dbî>.  wcva  miaiiit  dêâaïûf  ac  P***  ^("^  "^ 

linÉ,  «  b  MM>  q«  «n  fafm*  le  BMiiituu  foitrr  i  U  dî*- 

4e  raaA^waAcw  moomUîiv  ,    qoi  wkuunce   de 

'il  «  a  Wn ,  mais  toajoan  tw  VrtUb»- 

liid. ,  an.  5«.  ) 

KMMoce  de  paicuKBl  on  de  dcUptioii 
■■f^Mtoc  «•«âdcrae .  nof  le  ca*  des  n  1  uni. ■mm  dr  fond* 
thaÉB*  d«  nte»«i  gtfkéial ,  eoomc  d^oiiivcTneDl  >«■■- 
1h  ^  taM  <M  ca  partie ,  qae  lorsqae  ka  bi»dcRa^  *n- 
VÉMàds  Mscléf  far  le  miaÎMre  de  b  (aena  «■  ont  eaf  tf 

bl^tadecca  Wadmaax  1 


4n.6gB&.  LMpaycaraMntioMt.aatiakcwveipaaMbilitc 
faM«analle.  d'^NC^Mcr  : 

1*.  SwrhalrrieiadepaifWt,  tCMiesloa  «otaaiwpay^MA 
des  aûfitains saat  ttnvpc  ou  1  des  cotyaea  dfliihiMiil.  pov 
HiUe,  indjainitri  et  Hatacs  pralaboaa  ca  «Uniera,  de  toate 
c^Vèn;. 

3".  Sot  lec  lÎTreU  et  buBa  de  lontu  da  cxiepc  et  détacbe- 
ateaa  tm  aaicbe,  les  pweMfai  biia  poar  snpptacat  de 
coalc; 

3*.  Sar  les  Cmilles  de  route ,  tontes  les  ■oinincs  payées  taal 
pojv  ia^^moilc  de  route  el  de  «ëjonr,  que  pomr  iadcoiBité 
nfmeatatitcda  cbcvalde  seDe; 

4*-  Sar  les  livret*  de  psiement  de  tons  les  comptables dc'b 
punrnriy»^  V*^  soit  ladeatiaatwadNfbadi  ardaanaacé^ 
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<n  IcQi  iHuu ,  touii»  le*  Mtniinea  qui  Uur  tout  pKjëea.  {,lbid.i 
»rt.  80.)    . 

AtT.  âgSG.  Si  les  besoini  du  tefv'Ka  nêcessilent  le  lainw- 
tère  oa  la  création  de  comptables  ^éciaux  en  denier*,  autres 
<fK  ceux  des  lervices  l'egts  par  économie ,  ce>  comptables  sont 
placés,  cornue  toanutenteurs  de  deniers  poblics,  sous  let 
ordres  immédiats  du  ministre  des  finances,  sont  commisskm- 
oéspar  lui,  resp«nsaUes  envers.lui  de  leur  gestion,et  jwU- 
ciablea  de  la  cour  des  comptes. 

Ne  sont  point  considérés  comme  oompiables  loanutentemrs 
de  deniers  pablica ,  les  membres  des  conKils  d'administration 
des  corps,  des  dcxdes  militaires  et  regimentaires ,  et  des  parcs 
d'équipages,  qui,  d'après  la  lé^slatioo  existante,  forment, 
pour  cbaque  corps  ou  établissement ,  tme  partie  prenante  col- 
lective, soumise  aux  règles  prescrites  pour  les  créanciers  di- 
rects de  l'État 

La  même  dïstÎDCtîon'a'appliqne  aux  quartiers-mal treii ,  ofii- ' 
tiers-payeurs,  officiers  d'habillement  et  autres,  comme  dépo- 
sitaires de  fonds  appai-tenant  1  des  tiers,  et  comtUe  étaidt  des 
imasdiitaires  des  conseils  d'admitûstiatibn ,  qnisOnt,  solidai- 
rement avec  eux ,  responsables  de  leur  gestion  envers  le  mi- 
nistre de  la  guevre.  {/SùJt,  art.  8».  \ 

Art.  6987.  Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  q^e  les 
dépenses  de  cbaque  exercice  soient  complètement  liquidées  et 
ordonuancées  daif  s  les  neuf  mois  qui  aoiveat  l'expiration  dudit 
exercice.  (  Ibidi,  art.  gS.  ). 

Akt.  6988.  Le  compte  général  et  définitif  de  ces  dépenses 
■^nmos.  être  azrâté  «téti^b  le  3t  décembre  salront ,  totnles. 
journaux,  livres  et  re^stres r  dnHent être  dos ,  balaoc^  et 
duementarrêtésv^  la  même  époque.  (MiW.,art.  99.] 

AsT.  698g.  Aucun  échange  de  matières ,  effets  et  denrées, 
ne  peut  avoir  Heu  saris  une  décision  ministérielle  préalable. 
(/A.y.,avt.  112.) 

AKfi'figtfOi  Ita-  valfur  des  objets  échangés  est  iUiputée,  à 
titre  d'à-comple ,  au  fournisseur  d'autres- maliiMi»,  efttK'ou 
dnnéet^  mHtiWW  onlMUMace  lyrisiale- de  pkKilk  HbàBe  est 
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innédtttemnt  défiTirfe  w  pipfit  da  tiéwr  royal ,  mBm  dtfan 
tenir  compte  dafrix  dei  ob}eU  remii  fa  érhongB  »  roaiweili 
euMeat  éié  Tendai  dans  la  fiwqie  ordinane.  {lèi^,  art.  trS.) 
Am.  6991.  Le^  letenoee  à  opérer  eor  des  ontiqpiqieaw, 
tooniiwcnra  et  comptablei  aa  ezârcke,  ou  crémcicvi,  poar 
caaie  de  pertes,  retards,  avaries,  aumuHvahias  an  débeii^  seal 
par  foie  dlmpatatioB  à  lenr  défait  ;  asiJa  desoidoa- 
spéffiles-de  psireiBes  soMines  sogt  ëgaViiinl  déKnéei 
aa  profit  datréior  royal,  afin  de  né  porter  aacasaaCinDS^aa 
principe eonsacré parlât.  3 de  l'ordonnanoarsjaledn  M^êep- 
temhie  181a  {^mr  ci-dessos,  aru  68218)9  qal  «eni  «pe  la 
cvédits  fc^pshtifc  serrent  senls  à  ISMqaitteoMnt  des  dépeairs 
des  odnistfaes.  {iUd.,  art*  1 14- ) 

DEVXIEMB  SOVS^iriSiOK. 

De  la  Comptabilité  intérieure  des  corps* 

MCCCXCV .  U  y  a  des  règles  relatives  aax  comptes 
à  établir  et  à  rendre  par  les  corps,  et  aux  devoirs 
des  comptable. 

n  y  en  a  qui  concernent  la  yérification  de  la  comp- 
tabilité. 

%  i^.  Des  Comptes  à  fournir  par  les  corps,  et  de  laRespomsa- 

bilité  des  comptables. 

MCCCXCVI.  Les  comptes  que  les  corps  ont  loblî- 
gation  d'établir  et  de  produire  sont  relatif  : 

i^.  A  la  solde  et  aux  autres  ^locations  de  ce  ser- 
vice; 

n^.  A  l'habillement  ; 

3*.  Au  matériel  de  lartillerie,  pour  Teatretien  des 
armes  portatives. 

MCCCXCVII.  Ils  soat  dressés  spécialement  pour 
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chaque  service,  d'après  les  registres  de  comptabilité, 
certifiés  par  les  conseils  d'administration,  vérifiés  et 
arrêtés  par  les  intendans  ou  sons-ïntendans  roilitairea, 
et  envofés  an  ministre  par  ces  derniers  fonction- 
naires. 

MCCCXCVIII.  Dans  les  corps  où  il  y  a  séparation^ 
ces  comptes  sont  établis  au  dép6t,  où  la  gestion  de 
tontes- les  portions  détachées  est  centralisée  par  tsi- 
mestre  et  par  exerciee. 

N.  B,  Nous  avons  déjà  en  l'occasion  d'exposer 
les  règles  relatives  aux  principaux  objets  compris  sou» 
la  rubrique  du  présent  paragraphe. 

Ainsi ,  l'on  peut  voir  ce  qni  concerne  : 

I*.  Les  fonctioDS  et  la  responsabilité  des  membres 
des  conseils  d'administration  des  corps  de  ^l'armée  de 
terre,  aux  art.  553  et  535; 

3*.  Les  ofEciers  comptables ,  leurs  fonctions  et  leur 
responsabilité,  aux  art.  6639  àG646; 

5'.  Les  commandans  de  compagnie ,  leurs  attribu- 
tions et  leurs  responsabilité ,  aux  art.  6648  et  €€49  ' 

4°.  La  caisse,  et  la  responsabilité  du  dépositaire 
des  clefs  de  la  caisse  ou  de  la  caisse  elle-même ,  anx 
art  6655  à  6656. 

^3.  De  la  Vérificafionde  ia  compiabililéparles  intemiaiu 
militaires. 

MCCCXCIX.  Les  vérifications  h  faire  par  les 
membres  de  l'intendance  embrassent  toutes  lé^  opé- 
rations qui  ont  lien  dans  l'administration,  intérieure 
des  troupes. 

Ces  vérifications  sont  périodiques  ou  accidentelles: 


>  k  K 


Loi  WriBtfiaiwÉi  .*^jénodkfm»  » 
^M  le» re%ai»  pBWWP  wr'le  hiiMu  ^  doafcilâM 
tnitédHlems  (tfoir  pag»  SoSiltanrO  »  iOHt  fiiki» 
dMqat  trinMÉira,  par  les  itufoipittiaidam^  eè  4|ÏpMdfe 
mekit,'{Mir  les  intendaiiB.  {Foir  rarcèlë  da  8  jimmàm 
an^Vffl»  efe  Tofdona.  io]Frie4a  igmatst  fflSatS^) 

^'MGGGCI.  Lea  riâSàAoBS  accidemeUea  aanfe édka 
qàtt  font  lea-^iMemlnis^eft  hi  aaw»,îh*pwliuf  ^  mA 
pendant  leurs  tonrnées  dans  lewr^  difiaoïpi.  <M  ar- 
foad|geaiensv  soit  inapiqqmenk  ^  taal»ks  fais  qalU 
la  j<ngint  néoesBiiin. 

An.  6999.  La  iririftcfttaofei:  féfio^^nM  das<MiUuai,a  lies 
daof  les  qainïe  dernkrs  jours  du  troisième  moit  de  chaque 
tfîmestre  pour  le  trimestre  expiré  ^  en.  présence  du  conseil 
d^admiDÎstration  ,  et  dans  le  fîeu  habituel  de  ses  séiDces. 
,  (Ordonn.  royale  du  19  mars  1823,  art.  87a ,  an  Joam.  mQit 
offic.) 

Ait.  6993.  Le&  "vérifications  y.  tant  périoMllqaies  fit'amUf>- 
tdiksy  idatÎTes  aux  fonds  en  caisse  et  aux  matsères  en  nui|^- 
sàn,  se  font  sur  place  ^  pareilleoieat  en  présence,  du  conteil 
d'adminbtsation.  (/&m&,  art.  878.) 

Abt.  6994.  Aux  époques  de  leurs  vérifications  périodiques, 
les  niembres  de  l'intendance  apposent  un  vu  et  vérifié  daté, 
sur  chacun  des  registres  de  comptabilité,  et  y  mealionneoi 
leurs  observations,  sll  y  a  lieu.  {Ib/d.,  art.  877.  ) 

Abt.  6995.  Lors  des  vérifications  accidentelles  ou  inopinées, 
les  membres  de  l'intendance  se  bornent  à  apposer  on  visa  ne 
varictur  sur  les  mêmes  regisu^s ,  et  suc  toutes  les  pièces  de 
comptabilité  qui  leur  en  paraîtraient  susceptibles.  {Tbid., 
art.  878*.  ) 

A  ST.  6996.  Dstis  leurs  vérifications  périodiques  -ou  iiiopi* 
nées ,  les  membres  de  Tiulendance  doivent  s'assuflor  qae  lés 
^nsministériellesel  ksrelenUfftourejets^eidoBnts,  soil 
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directement  pur  k  mlnûtn,  soit  psr  la  ÎBlendaiia  âi-vuioa- 
naires,  ont  reçu  leur  pkint  et  entière  es^nlîon.  (  fAùf., 
«ri- 879.) 

Art  6997.  Lm  membres  de  l'intendance  s'sssarent  que 
toaies  lea  recettes  portées  mr  le  livret  de  paiement  sont  in»- 
criteaaar  le  refaire  de  caisse,  et  que  ce  registre  est  eu  parbife 
concordaDte  arec  les  annotations  fûtes ,  séance  par  séance ,  «f> 
registre  des  délibérations,  tant  pour  les  recettes  pforeiumt  (hi 
trésor,  qoe  pou:  cellea  dt  tonte  «atrc  origine.  {Ibid.,  art.  880.} 
kxt.  691^.  ToKte  recette-  dont  l'inscription  a  été  ouise 
est  portée  immédiatement ,  etsoasladatedajourdelavérii^ 
cation,  au  registre  de  caisse,  par  Toie  d'addition  aux  recettes. 
Le  sous-intendant  en  fait  mention  ans  registres  des  délibé- 
rations. {Ibid.,  art.  881 .) 

Abt.  6999.  La  vérification  des  paiemens  suit  immédiat»» 
ment  celle  des  recettes,  et  s'opère  par  le  rapprocbement  des 
dépenses  inscritesau  journal  du  trésorier,  avec  les  |Kècesjns~ 
Uficatives  qui  s'7  rapportent.  (  Ibid.,  art.  88s.) 

Art.  7000.  Les  sous-intendans  s'assurent  ensuite  que  tons 
les  paiemena  ont  évé  faits  en  vertu  des  autorisations  du  con- 
seil, et  conformément  aux  loiset  ordonnances.  {Ibid.,  art.  883.) 
AsT.  9001.  Tout  paiement  non  l^lement  autorisé  na  non 
justifié  est  n^eté  de  droit ,  et  donne  lien  immédiatement  i 
un  forcement  de  recette. 

Le  sous4Btcndant  indique  les  causes  et  le  montant  du  rejet 
sur  le  refpstre  des  délibérations,  «t  cha^  le  conseil  de  Itt 
réinlégration  1  Caire  de  la  somme  rtjetée.f/^i'if;,  art.  884O 

AsT.  7002.  Les  seuls  efièts  actifs  susceptibles  d*2tre  admis 
dans  le  représenté  du  restant  en  caisse ,  sont  : 

i".  Les  facture»  acquittées ,  pour  effets  el  linge  et  à 
non  distribués  ; 

a".   Lesétatsder^Mrlâtîondesdéfic^tBonrejetsd 
mis  à  la  charge  des  corps.  (  Ibid.,  art.  886.  ) 

Art.  7oo3i.  Pour  la  vérification  des  écritures,  le  MU»-ii>- 
fendanL  s'assure: 

1°.  Que  le  registre  des  délibérations  contient  la  mention 
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exacte  4e  Ions  le»  actes  dacoMdlt  et  de  tontes 
el  efératioiii  qeelcooqiies  antoriarfai  paclni  ; 

a*.  Qne  k  reipstre  de  l'elEBCtif  eil  en  lapportaveebfilaiK 
tiott  portée  »wr  la  revue  gfaérale  de  comptabilité  g   - 

3*.  QnelesfitiiatioBatrinieitrielleadeaADaMeéeeBeeBJif- 
port  avee  les  dépeaies  v^gMe»  par  la  Hiènie  mme,  el  avec  kl 
ncettee  et  paiemeiii  portés  an  registre  de  ceiaee  et  aa 
Jonaal  d»  trésorier  ; 

4^t  Qw  le  registie  de  la  masse  de  Ufe^p  et  cbaoasaiii 
■apport  «rec  le  vegistio de  caisse  et  atec  loi  a^pitias  de 
sios,  ainsi  cp'aTec  les Utms  de  cotopagMea-^  leeinuUes  de 
aitoatioos  iodi^dnsBes  de  ladite  masse  ; 

£^,  Qne  les  regiitres  d'habillement  soBt^ot  ■*ipp^'^  "'^  ^ 
devis appronvés  par  le  ministre  de  lagaenè,  flavocks  epén 
tiens  faites  pour  en  procuier  l'esécntion; 

&.  Que  ces  mêmes  registres  sont  en  rapport  avec  le  legistie 
des  délibérations  et  avec  le  registre  de  magasin  ; 

7®.  Que  les  contrôles  annuels  sont  en  rapport  a;vec  les  livr» 
de  compagnies  ; 

8".  Que  les  livres  de  compagnies  sont  en  rapport  avec  les 
livrets  des  hommes  ; 

9*.  Que  les  livrets  d'ordinaire  sont  en  rapport,  en  ce  qui 
concerne  les  recettes,  avec  les  livres  de  compagnies,  (ibid.f, 
art.  887.) 

..  Aet.  7004*  I^  sous-inteudant  consigne  les  résultats  de  a 
vérification  dans  un  résuvié  qu'il  inscrit  sur  le  registre  des  dé> 
libérations,  et,  s'ily  a  lieu  à  des  rejets,  il  signale  les  ofScten 
qui  doivent  en  être  passibles. 

Indépendamment  de  ce  résumé,  et  si  le  cas  Tezige ,  le  sons- 
intendant  dresse  im  procès- verbal  circonstancié  dcsirrégnla- 
rites  graves  ou  des  abus  qu'il  peut  avoir  remarque^. 

Ce  procès-verbal  est  également  inscrit  aux  registres  des  dé- 
libérations ,  et  copie  en  est  adressée  au  ministre  de  la  guerre, 
par  Tintermédiaire  de  Tintendant  divisionnatre.  (  Ibid.  , 
art.  888.  ) 

Art.  7005.  Les  diverses  vérifications  terminées,  le  conseil 
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d'administrotioD  bit  dresser  et  certifie  un  relevé  sommaire  de 
la  litiution  des  finances,  qui  comprend  les  recettes  et  dépemea 
faîtes  dans  le  cours  du  trimestre.  (  Ibid. ,  art.  8g4-  ) 

Art.  ^006.  Dn  semblable  relevé  est  établi  annnellement  & 
l'époque  de  la  Térification  des  comptes  du  corps  par  l'inten- 
dant divisionnaire.  (  Ibid. ,  art.  896.  )  s^ 

Art.  7007.  Dana  le  cas  de  rejet,  le  relevé  sommaire  est 
dressé  en  trois  expéditions,  sur  chacune  desquelles  le  consul 
d'administration  consigne  ses  observations,, slt  y  a  lieu  ;  elles 
sont  ensoite  transmises  A  l'intendant ,  qnl  prononce  Sur  la  vih 
lidité  des  rejets. 

Deiu  de  ces  espéditipns,  revétnes  de  la  décision  de  llnten- 
dant ,  refoivent  la  destination  prescrite  ci-dessus. 

La  troisième  est  renvoyée  au  conseil  par  l'intermédiaire  dn 
soiu-intendant ,  avec  la  décision  intervenue.  {Ibid.,  art.  898.)' 

Abt.  ^008.  Cette  décision  est  îmmédiatemeqt  mise  A  exé- 
cution. 

Toutefois,  le  conseil,  s'il  se  croit  fondé  i  rédamer,  peut 
«n  référer  k  l'inspecteur  général  d'armes ,  qui  prononce  en 
dernier  ressort.  {Ibid.,  art.  699.] 

AaT.  700g.  Loraque  la  comptabilité  d'un  corps  de  troupe 
est  arrêtée  définitivement  par  l'inspecteur  généiat  d'armes, 
toutes  les  pièces  à  l'appui  de  cette  comptabilité  restent  pen- 
dant deux  an»  dans  les  arcbàves  dn  corps. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  elles  sont  détruites,  k  l'excep' 
tion  des  revues  de  liquidation  et  des  feuilles  de  journées. 
{Ibid.,  art.  900.) 

§3.  Des  Réiniigrations  en  caisse , 

Ah.'  70 1  o.  Les  rânt^ratious  ont  lieu  an  moyen ,  aoit  d'un 
versement  matériel  effectué  dans  la  caisse  du  corps,  stût  pu 
voie  de  retenue  sur  la  solde  des  officiers  à  la  cbar^e  desquels 
ont  été  mises  les  aoramea  i  réintégrer.  (Ordonn.  royale  du 
«gmars  i8a3j  art.  9o3,anJoum.  milit.  offic.) 

Akt.  701).  Le  sous-intendant  arrête  la  répartition   dea 
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DivcrSi  pour  lescxcédaosde  versement  sur  les  cou- 
tributious  directes; 

Les  receveurs  particuliers  des  arrondissemeiis  de 
sous-préfecture  ; 

Les  percepteurs,  pour  diverses  opérations  ; 

Les  receveurs  particuliers,  percepteurs  et  receveurs 
des  revenus  indirects,  pour  rémission  et  le  paiement 
des  mandats  tirés  sur  eux  par  le  receveur  général; 

Les  divers  comptables  du  département,  pour  l'a- 
vance et  le  recouvrement  du  prix  des  fournitures  de 
rimprimerie  royale  ; 

Les  percepteurs,  pour  les  restes  à  recouvrer  sur 
les  contributions  directes ,  et  pour  les  de7)ets  relatifs  à 
leurs  divers  services. 

MCCCLXXXIV.  Lès  fonds  particuliers  des  rece- 
veurs des  finances  se  composent  des  fonds  qui  leur 
appartiennent  et  de  ceux  qui  leur  sont  confiés  par  des 
particuliei's.  Les  conditions  auxquelles  les  receveurs 
sont  autorisés  à  faire  des  avances  de  fonds  au  trésor , 
avec  leurs  fonds  particuliers,  sont  déterminées  par 
les  décisions  annuelles  du  ministre  des  finances. 

N.  B .  P^oîrYixisiruct,  minist.  du  i5  décembre  1826. 


Art.  6912.  Le  compte  de  chaque  receveur  général  doit  pré- 
senter : 

i^.  Le  tableau  des  valeurs  existantes  en  caisse  et  porte- 
feuille ,  ainsi  que  la  situation  du  comptable  envers  le  trésor  et 
envers  les  correspondans  administratifs ,  à  l'époque  où  com- 
mence la  gestion  annuelle  ; 

2°.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  pendant  le 
cours  de  cette  gestion; 

3**.  Ëntin,  la  situation  du  receveur  général,  et  le  montant 
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SIXIÈBIE  DIVISION. 
De  la  ComptabUHé  géniraU^  département  ée  rinidrieur. 

MCCCCII.  Le  mioUtre  de  l'intérieur  ordonnance 
directement  snr  le  trésor  royal  les  dépenses  des  étx- 
4>lÏ9seiTiens  et  des  services  d'intérêt  général  placés 
dans  la  capitale^ 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  ministre  délègue  partie 
des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  à  des  fonctionnaires 
extémurs,  qui  {^ennent  le  nomd'ordonnatèurs secorh 
daires. 

MCGCCIU.  Ces  ordonnatenrt  secondaires  sotit  les 
préfets  des  deparlemèns'. 

MCCCCIV.  L'ordonnancement  de  délégation  a  lieu 
pour  tous  les  paiemefis  à  ordonner  par  les  mandats 
des  préfets,  sans  exception  des  dépensas  imputa- 
bles sur  les  centimes  ordinaires  et  sur  les  centimes 
facultatifs  des  départemens. 

Abt.  7016.  lorsqu'une  ordonnaDce  d«  d^^Uon  eomprand 
f»lnsîeui«d^neineii>,de>eitraitsde  ceamAvtKXÊHxt,  rigiWs 
du  cbcf  de  U  division  de  tomptabilité  g^nënle,  sont  remii 
en  mèMe  temps  «a  trésor,  pour  Ctre  adf«s^  aux  payeur*  de 
départemens ,  et  leur  tenir  lieu  de  l'ordonuance  du  minisUc 
<  Arrctë  minist.  du  9iuiUet  1814.) 

Art.  7017.  Las  oidonRanees  de  d^^ation  expédiées  pour 
le  même  aerrice  «t  le  même  eserace  sont  succenivement 
ajontéts  les  unes  am  autres ,  ot  tonnent ,  ainsi  cnmntéM ,  un 
crédit  oniqne ,  par  chapitra  ou  par  article ,  selon  l'hidicatKm 
qu'elles comjporUnL  {Ibid.) 

Abt.  7018.  Ces  mêmes  ordonnances  énonçant  ^>éci&bmenl 
la  natnrc  de  la  dépense ,  les  ordmnaicar*  secondurca  ne  peu- 
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Art.  6926.  Les  receveurs  généraux  tienneot  ,  en  parties 
doubles  y  un  journal  général  détaille ,  dans  lequel  ik  ioRii- 
vent,  jour  par  jour,  et  article  par  article ,  toutes  leurs  opén- 
tionSy  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  soit  pour  le  cobb^ 
du  trésor  public ,  soit  pour  celui  de  toute  autre  adiuinistralioo 
publique. 

Ils  tiennent  eu  outre  les  grands^Uvres ,  livres  de  caisse  et  de 
portefeuille ,  et  les  livres  auxiliaires ,  dans  la  forme  qui  est 
r^lée,  et  d'après  les  bstructions  qui  leur  sont  donnée»  jmt  le 
ministre  des  finances. 

Ils  lui  adressent ,  dans  la  forme  et  aux  Coques  qu'il  déterw 
mine  ^  les  copies  de  journaux ,  bordereaux ,  balances,  et  les 
autres  élémens  de  comptes  dont  il  leur  présent  Ven^oÂ.  ^1^ 

cret  du  4  JAi^^^ci*  >8o8  >  ^^*  i^'  ) 

Art.  6927.  Les  produits  des  contributions  directes  et  re- 
cettes diverses  sont  mis  par  les  receveurs  généraux  à  la  dispo- 
sition du  trésor  public ,  soit  par  des  envois  en  espèces  dans  les 
lieux  désignés  par  le  ministre  des  finances ,  soit  par  des  remises 
en  bons  et  réeb  effets  de  commerce  sur  Paris  et  autres  places 
«clément  indiquées ,  soit  par  Tacquittenient  des  disposilioBi 
du  trésor  public  et  des  crédits  onverts  par  le  trésor  public  sor 
eux.  {Ibid.,  art.  ig.) 

Art.  6928.  Le  ministre  des  finances  fait  donner  crédit  soi 
receveurs  généraux ,  de  leurs  envois  et  remises  y  et  des  paie- 
mens  faits  pour  le  compte  du  trésor  public  et  d'après  ses 
ordres,  et  l^ur  fait  donner  avis  de  ce  crédit.  (  IbitL  ,  art.  2d.} 

Art.  6929.  Un  compte  d'intérêts  réciproques  est  ouvert 
entre  le  tré&or  public  et  les  receveurs  généraux ,  dans  lequel 
ils  sont  débités  sur  les  contributions  directes ,  valeur  à  l'é- 
chéance de  leurs  soumissions ,  et  sur  les  contributions  indi- 
rectes j  valeur  dix  jours  après  le  recouvrement  par  les  rece- 
veurs particuliers. 

Le  taux  des  intérêts ,  ainsi  que  celui  des  diverses  commis- 
sions qui  pourraient  leur  être  allouées  |K)ur  le  service  di\ 
trésor,  est  réglé  par  le  ministre  des  finances,  et  soumis  à  l'ap- 
probation du  Roi.  {Ibid ,  art.  11.} 
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mandat ,  il  lui  en  est  délivré  on  duplicata,  sur  »a  déclaration 
motivée,  et  d'après  l'attestation  écrite  du  payeur  sur  lequel  le 
inandiit.étMt.tii^),pDE(ant  que  ce  mandat  n'a  point  été  ac- 
"quitté. 

Cette  dis^o^oD'  est  commune  aut  lettres  d'avis  de  paie- 
ment. (  Ibid.  ) 
.  JS.  J^i^Floif,  au  tome  cinquième  des  circulaires  da  Qiinî»- 
tère  de  l'intérieur  : 

1°.  Pour  lacomptabilit^^des  ponts  et  cbtriissées ,  les  instnic^ 
tions  ministérielle' 4*^  aSjÀnvïér  'i8li3  ■  du  'i3  mars  i8à3  ;  du 
12  juin  i8a2;  du  i^  de'cembre  i8a3';     , 

3".  Pour  la  . comptabilité  des  haïas  /^les  instructions  do 
3i  janvier  i8x3,  et  du  lodéceinbre  iSaS  ; 

3".  Pour  la  comptabilité  des  dépenteS  des  coites  non  catho- 
liques, l'instruction  du  i6  décembre  iSaS. 
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du  i8  novembre  1817  {voir àrdoÊmw ,  art.  6939)  ;  qciciIoh 
font  transmis  i  la  cour  des  cawyiiw,  mwf^nt  le  moie  ^li  es* 
déterminé  par  le  ministre  des  finances.  (  Und,^  msk,  14.) 

Ait.  6^(3*.  Tous  cens  des  ag^DS da  trésor  royal  ijuàsoBt  di- 
rectement  juaticiaUes  de  la  coar  ^  comptes  oi»t  qualité  pov 
donner  décharge  valaUe  au  ciôssîer  central  y  et  leurs  lécfjpiflBi 
libèrent  ce  c^snptable  auprès  de  ladite  coiur.  (  Ibid,,  art  i5^ 

Ait.  6944*  ^  compte  du  caissier  ceiitral  d«  trésor  laésoiif  : 

i<*.  Le  tableau  complet  des  valeurs  ei^istanteacsûseatsa 
portefeuilkà  l'époque  où  commeiace  la  gestion; 

2*".  Les  tecettea  «t  les  dépenses  de  toute  oalwre  eBscféo 
pendant  cette  gestion,  et  classées  par  chapitre  et  arbcki  d'âne 
manière  analogue  à  l'ordre  pcescrit  pom'  les  comptcades  itce- 
veurs  généraux  par  les  art.  3  et  4  de  rcardomiaace  mysk  4s 
«8  novembre  1817  (twircndeasus,  art.  69^3  et  6914)» 

y.  Le  montant  des  valeors  qui  se  trcAvent  daas  sa  csâa 
et  dans  son  porte£euills ,  à  l'époque  ou  se  tamûne  la  gsstioa. 
(Ordonn.  royale  du  8  juin  1821 ,  art.  3.) 

Aric.  6945.  Le  caissier  central  du  trésor  est  leaa  de  présen- 
ter au  minisire  des  finances,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'expication  de  Tannée  ou  l'époque  de  la  cessation  de  ses  foac- 
tions ,  le  compte  qui  doit  être  rendu  à  la  conr  des  oomptss, 
afin  qu'après  avoir  été  vérifié  au  ministère,  il  puisse  être 
transmis  à  la  cour  dans  le  délai  de  six  mois^  6x^  par  l'art.  i3 
de  l'ordonnance  royale  du  18  novembre  181 7^  ^oiirci-dessas,. 
art,  6943.  (  Ihid.,  art.  40 

AaT.  6946.  Les  receveurs  généraux  seuls  sont  adaûs  à  tiiec 
des  mandats  sur  le  caisse  du  toésor  ;  les  règles  qu'ils  ont  à 
suivre  pour  L'émissiqn  de  ces  mandats  sont  tracées  fsur  la  di<- 
rection  du  mouvement  général  dies  fonds.  (  Instmct.  nùaist- 
du  1 5  décembre  i8a6 ,  art.  870.  ) 

Art.  6947.  Toute  disposition  faite  par  un  receveuT  général 
&ur  le  receveur  général  d'un  autre. départementn'en^ige  le 
trésor  qu'autant  qu'elle  a  été  reconnue  par  la  direction  du 
mouvement  {général  des  fonds,  à  laquelle  ib  sont  tenus  d*en» 
doqner  avis.  (  Ibid,,  art.  871 .  ) 
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la  durée  de  la  gestion  des  divers  titulaires,  et  chacos d'eu 
rend  compte  des  opérations  qui  le  voncenient.  {ibiiL,ut  3.) 

Akt.  6969.  Les  comptables  susdésignés  ne  sont  rapon-. 
sables  envers  la  cour  que  de  la  justification  da  fiût  mtténel 
du  paiement,  et  ils  sont  seulement  tenus  de  |Nrodalre  à  l'ap- 
pui ,  pour  leur  décharge ,  savoir  : 

Le  caissier,  les  pièces  désignées  aux  u&andats  do  diredrar 
général ,  en  vertu  desquels  le  paiement  a  été  eSécCné  ; 

Les  receveurs  généraux,  les  pièces  en  vcfta  desqoelks  k 
directeur  général  leur  a  lait  donner  ciédit  à  leor  coa^pte  omi- 
rant,  sauf  les  pièces  de  procédure  et  autt^es  éttangèrts  à  leur 
reapoasabilité  telle  qu'elle  vient  d'itre  diffinîe. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rîen  aua  obtigiliowmfo- 
•sées  au  caissier  et  aux  receveurs  gén^kaux  par  les  ovdoDaaacct 
du  3  juillet  1816  pour  le  service  spécial  des  dép6ts  et  descoa- 
sîgnations  judiciaires,  ^oir  pag.  5io  et  suiv.  (Hid.,  ait.  4-) 

Art.  6970.  Ces  comptables  adressent  leurs  comptes,  dans  ks 
deux  mois  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  année,  au  direc- 
teur général,  qui  les  transmet  successivement  à  la  cour  des 
comptes  dans  les  quatre  mois  suivans ,  après  en  avoir  reconnu 
et  certifié  la  conformité  avec  les  écritures  centrales  de  son  ad- 
ministration et  avec  celles  de  la  comptabilité  gëaérale  des  fi- 
nances. (  Ibid.,  art.  5.  ) 

ÂftT.  6971 .  Aussitôt  après  cette  transmisâon ,  qui  doit  tou- 
jours être  complètement  terminée  six  mois  après  l'expiration 
de  la  gestion  annuelle ,  le  directeur  général  fait  établiret  adresse 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  la  cour  des  comptes,  à  titre  de 
renseignemens,  le  résumé  général  et  détaillé  des  recettes  et 
dépenses  effectoées  par  les  préposés  comptables  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pendant  l'année  écoulée,  et  comprises 
dans  leurs  comptes  individuek. 

Ce  résumé  général  est  accompagné  d'un  tableau  dans  lequel 
lesdistes  opérations  sont  réunies  à  celles  qui  ont  été  faites  par 
virement  de  comptes  et  sans  le  concours  des  comptables. 

Ces  opérations  annuelles  sont  rapprochées  des  résoltsts  de 
la  gestion  précédente*,  de  manière  à  faire  ressortir  b  sttuation 
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tiUieoi,  pour  les  ordonnateurs  secondaires,  le  titre  dcsi 
dits  mînUteriels  qui  leur  sont  ouTerts.  (ibid. ,  art.  27.) 

Art.  6983.  Tout  mandat  définitif  est  pa|»ble  à  b  cmmh 
payeur  sur  lequel  il  a  été  tiré,  aaToir  : 

Pendant  deux  mois ,  en  ce  qui  concerae  la  solde  àe^oSàm 
sans  troupe,  employés  d'administration,  offiôers  en  diip«- 
bilité,  en  demi-solde  ou  au  traitement  de  réforme; 
Et  pendant  trois  mois ,  pour  toutes  les  autres  d^ienser. 
Après  ces  délais,  aucun  mandat  définitif  nepoU  eue  ac- 
quitté, et  la  somme  qui  en  forme  le  montant  loitrr  i  la  dis- 
position de  l'ordonnateur  secondaire  ,    qui  tidoniiance  de 
nouveau  la  dépense,  s'il  y  a  lieu,  mais  toujours  soiYeihiM- 
tion  du  mandat  périmé.  {^Ibid,,  art.  5o.  ) 

Aat.  6984*  Aucune  ordonnance  de  paiement  on  de  délëgstM» 
ne  peut  être  considérée ,  sauf  le  cas  des  reTersemens  de  fsad» 
à  la  caisse  du  receveur  général ,  conune  defiuitÎTement  aaaa- 
lëe  en  tout  ou  en  partie,  que  lorsque  les  bofdereanz  tri- 
mestriels arrêtés  par  le  ministi-e  de  la  guerre  an  ont  constaté 
l'annulation. 

Extraits  de  ces  bordereaux  sont  adressés,  ponr  ce  qui  lescos- 
cerne ,  aux  ordonnateurs  secondaires  et  titulaires  des  crédits 
ministériels.  (Ibid,^  art.  63  et  64O 

Art.  6985.  Les  payeurs  sont  tenus ,  sous  leur  re^DonsalMlité 
personnelle ,  d'enregistrer  : 

1^.  Sur  les  livrets  de  paiement,  toutes  les  sommes  payées  à 
des  militaires  sans  troupe  ou  à  des  corpsen  détachement,  pour 
solde,  indemnités  et  autres  prestations  en  deniers,  de  tonte 
espèce; 

3®.  Sur  les  livrets  et  feuilles  de  route  des  corps  el  détaclie- 
mens  en  marche,  les  paiemens  faits  pour  suppUment  de 
route  ; 

3°.  Sur  les  feuilles  de  route ,  toutes  les  sommes  payées,  tant 
pour  indemnité  de  route  et  de  séjour,  que  pk>nr  indeninite 
représentative  du  cheval  de  selle  ; 

4°.  Sur  les  livrets  de  paiement  de  tous  les  comptables  de  la 
guerre  ,  quelle  que  soit  la  destination  des  fonds  ordonnancés. 
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Les  verifioilioos  perîcHlk|iies  ,  ntro 
^ne  les  revues  pissées  sur  le  temda  ,  dont  îàièé 
tnité  ci-dessus  {voir  pag.  5o8  etsoÎT.)  ,  sont  faits, 
dMM|ae  trimestre,  par  les  sous-intendans^  el  aamidW 
ment,  par  les  intendans*  {P^oir  Tarréte  du  8  pluviàfe 
an  Vltl,  et  lordonn.  rojale du  19 mars  iSaS. J 

MCCCCI.  Les  vërifications  accUlentdles  sont  ceUes 
que  foot  les  inleodans  et  les  sons-mteudsos,  soil 
pendant  leurs  tournées  dans  leurs  divisicoB  ou  ar- 
vondisseroeos ,  soit  inopinément ,  toutes  les  fois  qu  iU 
le  jugent  nécessaire. 

Art.  6993.  La  vérificatioii  péru>dk|tte  des  écxitures  s  liet 
dans  les  quinie  derniers  jours  du  troUîème  mois  de  chaque 
tiimestre  pour  le  trimestre  expiré  ^  en.  présence  du  conseil 
d'administration  ,  et  dans  le  Heu  habituel  de  ses  séances 
(Ordonn.  royale  du  19  mars  1823,  art.  87a,  au  Joam.  milit 
offic.) 

Art.  6993.  Le&  "vérificatiotts ,  tant  périodiques  qu*accidciy- 
tettea,  relaiiyes  aux  fonds  en  caisse  et  aux  matières  en  maga- 
sin, se  font  sur  place,  pareillement  en  présence  du  conseil 
d'administration.  (IbicL,  art»  873.) 

Art.  6994.  Aux  époques  de  leurs  vérifications  périodiques  « 
les  membres  de  l'intendance  apposent  un  vu  et  vérifié  daté, 
sur  chacun  des  registres  de  comptabilité,  et  y  mentioniieoi 
leurs  observations,  s'il  y  a  lieu.  {Ibid,,  art.  877.  ) 

Art.  6995.  Lors  des  vérifications  accidentelles  ou  inopinées, 
les  membres  de  l'intendance  se  bornent  à  apposer  uo  visa  ne 
varietur  sur  les  mêmes  registres ,  et  sur  toutes  les  pièces  de 
comptabilité  qui  leur  en  paraîtraient  susceptibles.   (  fùid., 
art.  87».  ) 

Art.  6996.  Dans  leurs  vériBcations  |>ériodiques  -ou  iuopi- 
nées ,  les  nieuibrcs  de  l'inlendance  doivent  s'assofier  que  les 
décisionB  mintstérielles  el  les  retenu^aou  râjcts-obdoanés,  soit 
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exacte  de  loin  les  actes  du  conseil,  et  de  toates  les  dvspmûom 
et  opérations  quelconques  autorisées  par  lui  ; 

a*.  Que  le  registre  de  Teffectif  est  en  rapport  avec  la  shiii- 
tion  portée  sur  la  revue  générale  de  comptabilité; 

3*.  Que  les  situations  trimestrielles  des  finances  sont  en  ap- 
port avec  les  dépenses  réglées  par  la  même  revue ,  et  avec  la 
recettes  et  paiemens  portés  au  registre  de  caisse  et  au  Rgiitit 
journal  du  trésorier  ; 

4^  Que  le  registre  de  la  masse  de  linge  et  chaussure  e$t  es 
rapport  avec  le  registre  de  caisse  et  avec  les  cuistres  de  maga- 
sins, ainsi  qu'avec  les  livres  de  compagnies  et  les  feuilles  ie 
situations  individuelles  de  ladite  masse  ; 

5®.  Que  les  registres  d'habillement  sont  en  rapport  avec  le 
devis  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerve  »  et  avec  les  opënh 
tions  Ciiites  pour  en  procurer  l'exécution  ; 

&».  Que  ces  mêmes  registres  sont  en  rapport  avec  le  registre 
des  délibérations  et  avec  le  registre  de  magasin  ; 

7^.  Que  les  contrôles  annuels  sont  en  rapport  avec  les  livrei 
de  compagnies  ; 

&*.  Que  les  livres  de  compagnies  sont  en  rapport  avec  les 
livrets  des  hommes  ; 

9**.  Que  les  livrets  d'ordinaire  sont  en  rapport ,  en  ce  qui 
concerne  les  recettes ,  avec  les  livres  de  compagnies.  (  Ibi'd. , 
art.  887.) 

Aht.  7004.  Le  sous-inteudant  consigne  les  résultats  de  sa 
vérification  dans  un  résuuié  qu'il  inscrit  sur  le  registre  des  dé- 
libérations ,  et ,  s'il  y  a  lieu  à  des  rejets  ^  il  signale  les  officiers 
qui  doivent  en  être  passibles. 

Indépendamment  de  ce  résumé,  et  si  le  cas  l'exige  y  le  sous- 
intendant  dresse  un  procès-verbal  circonstancié  des  irrégula- 
rités graves  ou  des  abus  qu'il  peut  avoir  remarqués. 

Ce  procès-verbal  est  également  inscrit  aux  registres  des  dé- 
libérations, et  copie  en  est  adressée  au  ministre  de  la  guerre, 
par  l'intermédiaire  de  l'intendant  divisionnaire.  (  /bid.  , 
art  888.) 

Art.  7005.  Les  diverses  vérificalious  teruiioées,  k  conseil 
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ftODime»  qui  doivent  ètie  réîncâgrécs  <huis  la  caiitse ,  et  en  fu- 
veîlle  rcxécutioo.  (  lèid,,  art.  904.  ) 

Art.  7012.  Cette  répartition  se  &it  proportioaiieUeMi 
la  wcXàt  doat  joiiiBsait  chaque  membre  da  conseil  d'adniûi» 
tiation  lorsqu'il  a  pris  part  à  Tacte  qui  motive  la  râatépi^ 
tioQ ,  et  au  moyeu  d'un  état  nominatif  indiquant  : 

i<*.  La  somme  dont  chaque  officier  est  débitenr  pmr  a 
^uote«part; 

aV  La  somme  à  retenir  mensuellement  sorlasoMe^jatqn'i 
|iarfaîie  réalisation  des  fonds.  (ibiiL,ait,goS,) 

Art.  7013.  Lorsqu'un  officier  compris  dans  un  état  de  répa»> 
lition  quitte  le  corps  avant  de  s'être  libéré,  pour  passer  dans 
la  classe  des  officiers  sans  troupe ,  ou  en  disponâibii&té ,  ou  à  U 
réforme ,  ou  à  la  retraite,  un  extrait  de  l'état  de  léparûtios 
est  envoyé  par  l'intendant  au  ministre  de  la  gnene,  qm  or^ 
donne  les  dispositions  convenables  pour  assurer  le  recouvre- 
ment du  débet  (Ibid.,  art.  gt  i.) 

Art.  7014*  Les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent 
sont  également  observées  en  cas  de  mort ,  de  démission  oa  de 
perte  du  grade  de  l'officier  débiteur. 

11  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'officier  débiteur  frit  prison- 
nier de  guerre.  {Ibid.,  art.  912.  ) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
De  la  Comptabilité,  des  services  de  la  marine. 

Art.  7016.  Les  tonnes  à  suivre  pour  l'emploi  des  masses  et 
la  comptabilité  des  cprps  dans  le  service  de  la  marine  sont  les 
mêmes  que  celles  prescrites  pour  nos  troupes  de  ligne  par 
les  règlemens  militaires.  (Décret  du  1"  avril  1808,  art.  47*) 

N,  B.  Voir  d'ailleurs ,  pour  la  comptabilité  de  l'armée  ma- 
ritime, aux  art.  6657  à  6670,  ci -dessus. 
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SIXIÈME  DIVISION. 
De  la  CompuUfilité  générale  tb*  département  de  f  intérieur. 

t 

JMCCCCII.  Le  ministre  de  l'intérieur  ordonnance 
directement  sur  le  trésor  royal  les  dépenses  des  éta^ 
tilissemens  et  des  services  d'intérêt  général  placés 
dans  la  capitale. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  ministre  délègue  partie 
des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  à  des  fonctionnaires 
extérieurs,  qui  prennent  le  nom^ ordonnateurs  secon- 
daires. 

MCGCCin.  Ces  ordonnateurs  secondaires  sont  les 
préfets  des  déparlemëns. 

MCCCCIV.  L'ordonnancement  de  délégation  a  lieu 
pour  tous  les  paiemens  à  ordonner  par  les  mandats 
des  préfets,  sans  exception  des  dépenses  imputa- 
bles sur  les  centimes  ordinaires  et  sur  les  centimes 
facultatifs  des  départemens. 

Abt.  7016.  liOTsqa'one  ordotinaDCe  de  délégation  comprend 
plusieurs  départemens ,  des  extraits  de  ces  ordomiances ,  signes 
du  chef  de  la  division  de  comptabilité  générale,  sont  remis 
en  même  temps  au  trésor,  pour  être  adt^essés  aux  payeurs  de 
départemens,  et  leur  tenir  lieu  de  l'ordonnance  du  ministre. 
<  Arrêté  minbt.  du  9  juillet  i8a4.  ) 

Abt.  7017.  Les  ordonnances  de  délégation  expédiées  pour 
le  aiéme  service  et  le  même  exerdce  sont  successivement 
ajoutées  les  unes  aux  autres,  et  forment,  ainsi  cumulées,  un 
crédit  unique ,  par  chapitre  ou  par  article ,  selon  rindicatkm 
qu'elles  comportent.  {Ibîd,) 

Art.  7018.  Ces  mêmes  ordonnances  énonçant  spécialement 
la  nature  de  la  dépense,  les  ordonnateurs  secondaires  ne  peu- 
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vent  y  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  en  changer  raftcb-l 
tion  ;  îk  ne  peuvent  également ,  dans  aucun  cas ,  en  ontzfpas- 
ser  le  montant.  (Ibid,) 

Art.  7019.  Lorsqu'une  ordonnance  de  délégation  est  ftocM' 
dée  pour  un  des  chapitres  du  budget,  et  sans  distinction  spé- 
ciale d'article ,  elle  peut  servir  à  Texpédition  de  mandats  poa 
toutes  les  dépenses  comprises  dans  œ  même  chapitie. 

Mais  lorsque  cette  ordonnance  porte  l'indication  d'un  01 
de  plusieurs  articles,  elle  ne  peut  servir  à  aucun  autre  artide 
de  dépense  du  même  chapitre.  (  Jdid.  ) 

Art.  7020.  Toute  ordonnance  de  délation  expédiée  pat 
le  ministre ,  pour  servir  de  fondement  aux  mandats  de  paie- 
ment des  dépenses  d'un  exercice,  esj^ valable  pour  Vordonu- 
teur  secondaire,  quelle  que  soit  sa  date,  et,  sauf  annulstioB 
expresse ,  jusqu'au  3o  septembre  de  l'année  qui  suit  cet  eser- 
cice  :  à  l'expiration  de  ce  délai ,  les  ordonnances  ou  portions 
d'ordonnances  cumulées  qui  n'ont  point  été  employées  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  précédent,  continuent  d'être  va- 
lables jusqu'à  annulation ,  pour  les  paiemens  qui  restent  i 
effectuer  par  les  payeurs;  mais  elles  cessent  d'être  à  la  dis- 
position des  ordonnateurs  secondaires  pour  de  nouveaui 
mandats. 

Passé  le  3o  septembre,  les  ordonnateurs  secondaires  ne 
peuvent  plus  faire  payer  aucune  dépense  portant  sur  les  fonds 
de  l'exercice  précédent,  à  moins  d'autorisation  expresse  qui 
leur  serait  donnée  d'après  les  propositions  qu'ils  seraient  dans 
le  cas  de  faire  entre  cette  époque  et  le  3i  décembre  suivant. 
(  Ibid.) 

Art.  7021.  Les  créanciers  directs  ne  peuvent  pas  être  por- 
teurs des  ordonnances  du  ministre  ,  puisqu'elles  sont  re- 
mises directement  au  ministère  des  finances  ;  mab ,  pour  les 
mettre  en  état  d'être  payés  au  trésor  royal ,  le  che£  de  la  divi- 
sion de  comptabilité  générale  leur  délivre  une  lettre  d'avis 
qui  en  tient  lieu,  et  au  bas  de  laquelle  ils  apposent  leur 
acquit.  (Jdid.) 

Art.  7022..  S'il  arrive  qu'une  partie  prenante  ait  perdu  un 
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'mandat ,  il  loi  en  est  délivré  un  duplicata,  sur  sa  déclaration 
motivée ,  et  d'après  l'attestation  écrite  du  payeur  sur  lequel  le 
mandat ^Uit>tiité Important  que  ce  i^andat  n'a  point  été  ac- 
quitté. 

Gettb  dis^sMon'  est  commune  auï  lettres  d'avis  dé  paie- 
ment. (  Jbid,  ) 
.  ^.^i^.iPbV'i  au  tome  cinquième  des  circulaires  du  i|iinis- 
tère  de  l'intérieur  •    / 

1®.  Pour  lacomptabilitédes  ponts  et  chaussées ,  les  instruc- 
tions minist^rîelIji^uuaS  janvier  182a;  du  i3  mars  i8î3  :  du 
I  a  juin  iSio;  du  17  décembre  io23;    ,. 

a*.  Pour  la  .comptabilité  des  haras^  v^les  instructions  du 
3i  janvier  18239  et  du  10  décembre  iSaS  ;       * 

3**.  Pour  la  comptabilité  des  dé^enSed  des  cultes  non  catho-^ 
liques ,  rinstruction  du  16  décembre  1825. 
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